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1” Législature 
QUESTIONS 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des articles 133 à 138 du règlement.) 





QUESTIONS ORALES SANS DÉÈBAT 


: 1 

ne (ne résulerai 
loyer mod Ut set, 
FI ETX au fichier ce pr des mal- 
leur sont faites, laissant aux inté- 
ressés Je en de eur situation aux services du logement ; 
° s’il ne umen s controler 

dns Le ei les dive LÉ can de ogement 

ns un toutes les 8 
des mal-} d’ des 
a. s ayant alors l'obliga de choisir locataires parmi 
les à ce service, sans que cela porte 
atteintes au u libre choix des locataires, conformément 

aux règles qui régissent ces organismes. 


2127. — 30 juillet 1959. LEUR à expose à 
de la que les motifs ont déterminé, à À cation 
de la loi ne 54-817 du 14 août Ja rédaction pi _ 
gles 42 bis et 210 bis du code rai des gore pou 
date actu lement 


jongtemps leur valeur après le i* janvier 1 

pour leur caducité. IL lui demande s’il Er de faire pro- 
Led celte législation et, dans l’affirmative, de délai minimal. 
* «1) 


ne M 4 
logés toutes les 











2194, — 8 août 1959. — M, Ruais rappelle à M. le ministre de 

on Ars que la loi n° 1815 du 7 septembre 1918 prescrit l’érec- 

ris d'un on gg M commémoratif au général Leclerc et 

EU, effet. Or, aucun des gou- 

Vérnements qui se sont ve & - n'a donné 
commencement d'exécution À à 1 
ment devant être choisi eco 


A 


, x : ll qui 
s'il ne ge Ac pi ue ‘ 1e mesures destinées à 
+0 











QUESTIONS ÉCRITES 
(Application de l'artic'e 138 du règlement.) 


Art. 438 du règlement: 

« Les questions écrites. ne doivent contenir aucune impulalion 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 

« Les réponses des mninistres doivent &ê dans le mois 
suivant la publication des questions. Ce ne comporte aucune 
interruption. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté 
e de déclarer ee, écrit que l'intérêt public ne leur permet pas 

répondre, soit, titre ezxceptionnel,. de demander, pour ras- 
PA les dlémènts de leur réponse, un délai su mentaire 
qui ne peut excéder un mois. Lorsqu'une question écrite n'a pas 
7" de réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité 

le président de l'Assemblée à lui faire connaître s'il entend ou 
5. la convertir en question orale. s l«œ négative, le ministre 
compétent dispose d'un délai supplémentaire d'un mois ». 








2095. — 28 juillet 1959. — M, Delbecque rappelle à M. le ministre 
la construction la situation faite aux méinbres des professions 
libérales et, en particulier, aux médecins par Ja majoration spé- 
ciale de loyer due par les locataires ou occupants de locaux à 
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1536 FMBLÉE NATIONALE . $ Er , 


mixte, instaurée par le décret 


usage professionnel ou à 
ne 584949 du 27 décembre 1958, I! lui expose: fe que les 

ont le plus grand intérêt à avoir dans la méme demeure 
cabinet et leur habitatiorr; { , Le plus À: —$ 

rement en province, seules les es , datant 4’ 

laine époque, permettent d'installer um cabine A 
conditions, l& ma 2 p. 1400 du LA À de ble : 
local frappe sévèrement les membres des prolessiong li et 
rrée un terrain favorable à la spéculation. Cette situation a d'ail: 
leurs été + ge paisque À. 4 59-606 re 1959 est 
venu modifier cette réglementation: ‘0 o e 

le dernier décret n'est pas satisfäisanté ‘car elle Dreméliore 1e 
siluation que des locataires chefs de famille nombreuse et qu'ekte 
n'améliore en aucune manière la situation des jeunes qui s’ins- 
tallent et que, d'autre part, elle exige, de la part des administrés, 
de nombreuses formalités. I lui demande si l'on me rreit: pas 
revenir à une formule plus simple et péñnalisant moins les membres 
des professions libérales, à savoir, une ne frappant que 
les parties du local à usage professionnel. 





2096. — 78 juillet 1959. — M, Baudis expose à M. le ministre 
de la construction que le fonds national d'amélioration de Vhatbitat, 
géré par le Crédit foncier de France, est alimenté par le prélève- 
ment d'une taxe de 5 p. 100 à la charge des groprictaires. d'irm- 
meubles en location, afin de leur permettre, par l'octroi de subven- 
tions Cet de prêts, d'effectuer les travaux urgents de réparation et 
d'assainissement de leurs immeuldes, Ces versements sont recou- 
vrés par les services départementaux de l'enregistrement, I Jui 
signale qu'en application du plan d'urbanisme de Toulouse, l'un 
des plus grands quartiers centraux de cette ville (le quartier Saint- 
Georges) est frappé d'une servitude de curetage. Les immeubles de 
‘© quartier sont ceinfurés par un périmètre à l'intérieur duquel 
aucune réparation ne peut être eñtreprise avec le concours du 
fonds national d'amélioration de l'habitat. Or, malgré cette exelu- 
sive, les services de l'enregistrement continuent à percevotr la taxe 
de 5 #p. 100 sur tous les immeubles en location inclus dans ce 
périmètre. Compte tenu de ce qui précède et an nom de la plus 
élämentaire logique et de la des stricte équité, il lui demande 
s'il est permis que, tout au moins pendant durée de l'interdic- 
tion précitée, la perception de cette taxe soit purement supprimée, 
puisque la contrepartie de son versement, c'est-à-dire l'aide du 
fonds national d'amélioration de l'habitat pour le maintien en état 
d'habitabilité de ces immeubles ne peut être sollicitée par leurs 
propriétaires. 





2097. — 28 juillet 1959. — M. Jean-Paul Palewski demande à M, le 
ministre de l'éducation nationale de lui préciser: 1° le nombre de 
constructions scolaires des premier et second degrés universitaires 
et d'enseignement technique ayant été subventionnées pour leur 
construction sur le fonds d'équipement scolaire et wniversitaire à 
partir de 5% millions de francs de subvention, du #5 mat 1%1 am 
40 janvier 1955; 2° dans les mêmes conditions, celles qui ont été 


subventionnées pour leur construction à partir du 41 janvier 4955. 
bénéficié 


au ter juin 1959; 3e le nombre de ces bâtiments ayant 

de la subvention supplémentaire, au titre du 1 p. 108 réservé pour 
des qu de décoration, arrêtés du 18 mai 1 et du 1% jan- 
vier 1955. 





2098. — 8 juillet 1959, — M. kuciant expose à M. le ministre de 
la situation précaire de la groduction sucrière métro- 

pes: Jui signale qne, alors que reste en caïsse un solde posii 
mportant an titre de la taxe de résorption et qu'aucun excédent 
de sucre ne pourra être exporté, Ia haine campagne suerière 
s'avère plus difficile et elle sera nota nt inférieure aux carm- 
pagnes précédentes, en conséquence de la sécheresse qui sévit. 
n À 12 en + de cette g— Re. 
pas supprimer, au titre campagne sucrière 
recouvrement de la cotisation de réso due par les profession 
nels glanteurs et fabricants en application des dispositions en 
cours. 





2099, — 28 Juillet 1950. — M, Neuwirth expose à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce qu'aux termes d'un arrêté ne 24-241 
du 17 avril 1959, le service des prix vient de subsfiluer au 
de liberté surveillée du mélange « deux 
unique. Or, il semble que les tarifs fixés ne sont basés que sur le prix 
moyen de l'huile deux temps. Le principe retenume tenant compte 
des frais de manutention, de l'amortissement du et d'une 
marge bénéficiaire normale, seules les stations-serviees peuvent 
porter cette réglementation. 11 lui demande quelles mesures 
compte prendre pour donner satisfaction aux quelque 18.000 moto- 
cyclistes touchés par cet arrété. 





cn, — 25 pui 19:59. — M. Duterne expose à M, le ministre des 
armées le pr judice causé aux étudiants en médecine és, qui 
ont terminé leurs ne sans avoir pu soutenir leur Le 
selon un décret de 1957, ils ne peuvent être nommés que mé 
aspirants pendant la durée de leur service actif, ls sont ainsi 
lésés du point de vue pécuniaire, vis-à-vis des nrfilitaires du contin- 
gent qui, ayant des diplômes de moindre valeur, peuvent accéder 
au grade de sous-lieutenant. Ils sont cependant us, lorsqu'ils 
ont présenté leur thèse, avec rétroactif, m sans rappel de 
solde. 11 lui demande qnelles mesures il AR" prendre pour mettre 
fin à cette situation qui leur est préjudi 








* sa fille, de faire accéder sa flamme, avec la 
de biens, 








vapeur ; ue l'édifie ne 

ment à un mètre de la È a, J ' 

d'essence : le à î 
d’embiéler dans lé talus sur un certain nombre de 
mètres en profondeur et en 1 ur. 11 lui demande si une telle 
instaHation. est com avec les. s de sécurité de la .S. N. 
C. F., de circulation ferroviaire routière, et de la sécurité 


PÉTCT STE 


ARE 2 RS © OURS ne à M. le ministre 
l'article 49 de l'ordonnance n° du 20 décembre 4908 peut 
s’ à tion, par une tion « loi de 4901: associa- 
tion d'éducation populaire ayant pour but la fondation et l'entretien 
d'écoles libres primaires et secondaires ou professionnelles », d'un 
local tiné à l'installation de nouvelles, qui dispose: sont 
ajouté® ‘au code général des s articles suivants: 
« 1373. — Le droit 


Art. de mutation à titre onéreux de biens 
immeubles édicté par les articles 721 et 723 est réduit à 4,40 p. 100: 
IL — Pour les acquisitions, par les sociétés mutualistes, par les 
associations nr. 1 K- x + D mg Les guinié 
blique pour objet l'assistance, 
Boctale, de immeubles nécessaires au fonc nt de leurs ser- 
vices ou de leurs œuvres les », à | 


2103, — 28 Juillet 1959. — M. Profichet demande à M. 
de ta santé pubtique et de ta te quel est, sur 
du territoire métropolitain, et pour chaque année, de 199 
r  — des y a Do me ra AS Pt 

ue; 2 quel , âge, 
A nnés ou conflés à liatieie pétiete de 1929 à 1958. 


2104, — 28 juillet 1959. — M. M, Bergasse expose à M. le ministre 
des finances et des affaires qu'aux termes de le 41 
du €, G. L., la plus-value du fonds commerce (éléments corporels 
et incorporels), constatée à l’occasion du décès de l'exploitant ou de 
da cession où de la cessalion par ce dernier de son , n'est 
pas dans le bénétice imposable lo l'expléitation est 
<ontinuée. une société. à bilité limi const 
exclusivement, soit entre lesdits héri ou successibles en ] 
directe, soit entre eux et de eurvivant ou Île 

exploitant. 1! Jui signale que 
une société 


Æ 


sous le bénéfice de cet 
à responsabilité limitée a été constituée, 1 y à 
dizaine d'années, entre un père et sa fille unique. Désireux d’utili- 
ser la rélorme résultant de l’a ne 12%8 du 19 décem- 


rdonnance 
bre 1958, qui vise à rendre licites les sociétés entre époux, le prin: 
ci associé de la société dont s'agit envisa avec l'accord de 
Pie. de £ Mie fl est marié sous 
des associés 


nouveau membre, 
fai 

les 

de 

bles 


2106. — 2 juillet 1959. — M, expose à M. le ministre des 
finances et des affaires LE en € 
a fait une tion-partage, avec da quart à ses 
trois enfants. L'ensemble de ses biens de ja 

et vaut 3370000 francs. L'enfa Eu. M à 
4/8 + 1/3 de 7/8, soit 10/24, ou: 1. Repos autres 
td °hie RE Falant ‘1.370.000 it A: - 
re es ns © ux v + , , 
solde. 35000 francs, millions 
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11 Août 1959 ASSEMBLEE NATIONALE 1537 
79%. francs, et de 14/24 des biens ruraux, soit 1.166.600 francs ; : 
Dale 4:966: eng en de ge 4 ee Agree À - ans. — 29 1 1959. — M. = RE — — 
Re Ed en pie | Same eee Er Gui Me À à PU du Nébnent 
‘jaux. Dans ce se se n 
mc = d'administration publi ue, annoncé dans la soi n° 55-402 du 9 avril 
| 4955, qui devait & dans le délai de deux mois. 11 lui demande : 
e107. — 29 t 14959. — Hénauit expose à M. le ministre 1e | paraîtra ce règlement d'administration publique qui per- 
des finances des affaires que la Compa fran rae aux assistantes sociales, atteintes par la limite d'âge depuis 
caise des bois y 4 avait ié de larges et tantiels la loi du 9 avril 1955 et avant la parution de ce règlement, de ne 
avantages financiers de rs organismes tele que Crédit national, as être victimes du retard rté à celle parution; 2° si les assis- 
la caisse centrale de la France d'outre-mer, prêts garantis par antes soc dont le est particulièrement fatigent, ne 


Je Trésor, etc, à été absorbée en 1957 par la Compagnie nantaise 
«- bois déroulés et contreplaqués Océan. Il lui demande : 1° dans 
«uelies conditions l'apure de tous les € ements a été 
fait; 2e comment les fonds publirs investis ont été remboursés 
vu sauvegardés; 3° quel était le montant tolal des engagements 
de la Compagnie française du Gabon, capital et intérèts, au momeul 
dé son absorption; 4° quelle est sa situation financière actuelle. 
“has e 


o108. — 29 juillet 1959. — M. Doublet demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux quelies mesures il compte prendre 
dans li t pour que la baisse importante survenue depuis 
ceux mois e le bétail se répercute sur les prix de vente de la 
vunde au 





2109. — 29 juillet 1959. — M, Tomasini demande à M. le ministre 
des aftaires étrangères quelles mesures il comple ndre pour 
empêcher la spoliation dont sont menacés les agricuileurs français 
du Maroc bénéficiaires de lots de colonisation ou de baux à long 
t-rme, à la suite de l'intervention du dahir ne 1.59.172 du 9 mai 1959 
qui vient d'être publié. 





2110. — 29 juillet 1959. — M. Lurie demande à M, le ministre de 
l'intérieur: 1° s’il peut être dé aux dispositions de l'article 46 
de la ioi du 5 avril 1884 selon uel: « les conseils municipaux 
«ec réunissent obligatoirement quatre fois l’année, en février, mai, 
août et novembre, durée de chaque session est de quinze jours », 
lans l'affirmative : a) si ces dérogations peuvent porler sur le mois 
de session ou sur la durée de la session, ou sur l’un et l’autre; 
b) dans quels cas de ‘elles exceptions pourraient-elles être admises; 
c) sur quels textes ou quelle jurisprudence se baserait-on peur 
centrevenir aux dispositions de l'article 46; 2° si la tenue de réunion, 
en application de l'article 47 de la même loi, dans les mois paivus 
à l'article 46, ou en dehors d'eux, dispense de tenir une ou pu 
sicurs réunions obligatoirement prévues au mème article 46; b}) si 
l'article 47 peut s'appliquer si le maire, dans l'intervalie des trois 
séances, à omis de faire la session obligatoire. 


an11. — 29 juillet 1959. — M. De expose à M. le ministre 
de l’agriculture que ï'es dispositions de l’article 631 du code ds 
la sécurité suciaie et son extension aux psestations de l'allocation 
supplémentaire du F, N. S. sont bien rigoureuses pour les héritiers 
de petites propriétés rurales. Il lui demande si le souci de préférer 
“1 prolétariat agricole l'accès ou le maintien de la propriété fami- 
liale ne l’incitera pas à étudier, en relation avec les ministres inte- 
vessés, j’abrogation de ce texte. 





2112. -- 29 juillet 1959. — M. Talitinger expose à M. le ministre 
du travail qu'aux termes de l'article 711-1 modifié du code de la 
sécurité sociale, l'allocation supplémentaire aux infirmes et aveu- 
les a cessé d’être, depuis le 1#* janvier 1959, subsidiaire de l'allo- 
calion d'aide sociale. Sans méconnaître le léger avanlage financier 
dent bénéficient ainsi les handicapés, il lui demande à quelle 
scmme annuelle peut être évaluée l'éconornie réalisée par le budget 
de l'aide éociale et quelle est l'aflectation qu'il comple iui donner 
vour répondre aux préoccupations les plus graves des intéressés, 


2113. — 29 juillet 199. — M. Turroques demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale si un maire peut, sous prétexte que le 
logement desiiné à un instituteur lors de la construction d’une 
ccoie dépasse d’une pièce le minimum prévu à l'ardele 1 du 
décret du 25 octobre 1894, retirer cette pièce à l'instiluteur, et ce, 
sans l'autorisation de l'autorité supérieure, comme l'exige l’arti- 
clic 68, paragraphe 4, de la loi du 5 avril 1884. Dans la négative, 
quelle procédure conviendrait-il de suivre pour oblenir la restilu- 
lion de cette pièce. 





2114, — 99 juillet 1959. — M, Turroques expose à M. le ministre 
du travail que le projet de règlement d'accord de coordination, 
soumis le 7 juillet 1953 par le comité interbancaire des retraites 
au ministère du travail, a été rejeté le 27 novembre 1958, motif 
pris, en particulier, qu'il serait contraire à la loi du 1 décembre 
11% de rémunérer des services bancaires sur des bases diflérentes, 
selon que les intéressés ont accompli leur carrière entièrement dans 
la banque, ou en partie dans une ou plusieurs branches profession- 
nelles dotées d'un régime de retraite visé par cette loi; il lui pré- 
cise que, six mois après le rejet par le ministre, le projet revisé 
l'a pas encore été soumis à l’homologation, de sorte que les ayants 
droit, âgés de plus de soixante-dix ans, attendent vainement Ja 
liquidation de leur retraite, Il lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour que, deux ans et demi après son vote par le 
Parlement, la loi soit efin et rapidement appliquée, étant donné que 
tous les jours disparaissent un certain nombre de ceux qui auraient 
dû bénéficier de la pension de coordination. 








devraient pas être classées dans les services actifs. 





2116. — 29 juillet 1959. — M. Coulon ex à M. le ministre de 
l'intérieur que l'ordonnance n° 33-137: du décembre 1958, porlant 
bi de finances pour 19%9, énonce en son article 189 des mesures 
de mise à la retraile anticipée en faveur des fonetionnaires civils 
de l'Elat, en même te qu'un abaissement de la limite d'âge dans 
certains corps de ces fonctionnaires. Toutefois, ces mesures sont 
subordonnées à la Eee d'un règlement d'administration publi- 

ue, Dans ces conditions, il lui demande: 1° si les dispositions 

l'article 169 de l'ordonnance susvisée sont applicables ipso facto 
aux personnels des collectivilés locales; 2° à quelle date approxi- 
taative seront pubiiés les décrets portant règlements d'administra- 
lion publique pour l'application de l'ordonnance. 





2117. — 29 juillet 1959. — M. Coulon expose à M. le ministre de 
l'intérieur le cas d'un propriétaire d'un terrain à usage d'habitation 
qui désire édifier sur un terrain contigu, en bordure d'une roue 
liationale et dans le périmètre d'une station thermale, une station- 
service avec postes à essence. Elant cisé: a) que ledit terrain 
est contigu au viaduc d’une voie de chemin de fer à grande com- 
rmunication, en exploitation, et à traction à vapeur; b) que l'édi- 
fice dont la construction est projetée est exactement à un mètre 
de la pile du viaduc; c) que, pour rendre ce poste d'essence arces- 
sible à la clientèle, 1! est indispensable et prévu d'empiéter dans 
le talus de la voie ferrée sur un certain nombre de mètres en 
profondeur et en longueur; il lui demande si une telle installation 
est compatible avec les règles de la circulation routière et de la 
sécurité pubiique, compte tenu de la proximité des habitations voi- 
sines et eu égard à tous règlements en vigueur, 





2118. — 29 juillet 1959. — M. Coulon expose à M. le ministre de 
le cas d'un propriétaire d'un terrain, à usage d'ha- 


* bitation, qui désire édifier sur un terrain conligu, en bordure d'une 


route nationale, et dans le périmètre d’une station thermale, une 
slation-service avec postes à essence. Etant précisé: a) que ledit 
terrain est contigu au viaduc d'une voie de chemin de fer rande 
communication, en exploitation, et à traction à vapeur; b) que 
l'édifice dont la construction est projetée est exactement à un mètre 
de la pe du viaduc; c) que, pour rendre ce posle d'essence acces- 
sible la clientèle, il est indispensable et prévu d'empiéter dans 
le talus de la voie ferrée, sur un certain nombre de mètres, en 
profondeur et en longueur; il lui demande si une telle installation 
est susceptible d'être agréée par l'urbanisme et quels sont les ser- 
vices compélents pour examiner el se prononcer sur un tel permis 
de construire. 





2119. — 29 juillet 1959. — M. Piérre Villon expose à M, le ministre 
du travail que le décret ne 57-109 du 20 mars 1959 a prorogé de 
deux ans le mandat des administrateurs des caisses vieillesse arti 
sanales et des administrateurs de la caisse nationale de compen- 
sation de l'assurance vieillesse artisanale (C. À. N. C. A, V. rai ul 
lui demande à quelle date auront lieu les élections des adminis- 
trateurs de ces organismes. 





2120, — 29 juillet 1959. — M. Pierre Villon demande À M. Île 
ministre du travail quelles conditions doit remplir un maître arli- 
san, exerçant Sa profession depuis quarante-huit ans et ayant cotisé 
dès son institution et sans interruption au régime vieillesse des 
professions artisanales. pour £Clre admis ou régime vieillesse des 
professions commerciales. 


2121. — 29 juillet 1959, — M, Pierre Villon ex;05e à M. le ministre 
du travail que le décret du 14 mars 1959 a porté, à compter du 
4er janvier 1959, de 1.300 à 1.650 francs (soit une augmentalion 
de plus de 26 p. 100), le montant du point de la cotisation annuelle 
au régime vieillesse des professions artisanales et que l'arrêté 
du 21 mars 1959 a porté seulement de 260 à 283 francs (soit une 
augmentation inférieure à 11 p. 100}, le montant du point d'allo- 
cation annuelle, IL lui demande: a) les raisons de celte différence 
dans les taux de relèvement du point de cotisation et du point 
d'allocation; b) les raisons qui l'ont amené à approuver, en ce 
qui concerne le relèvement du point d'allocation, la décision de la 
caisse nationale de compensation de l'assurance-vieillesse artisa- 
nale (C. A. N. C. À. V. A.). 


2122. — 29 juillet 1959. — M. Pierre Villon expose à M. le minis- 
tre de l'inté que l'article 253 du code électoral stipule: « Ne 
peuvent être élus conseillers municipaux: 3e ceux qui sont dis- 
pensés de subvenir aux charges communales. », et lui demande 
si un salarié, logé et nourri par son employeur, et qui n'est pas 
imposable, nf à la contribution mobilière, ni à la contribution -fon- 
cière, ni à la surtaxe progressive, peut être élu valablement conseil- 


ler municipal. 
me, nd 




















2128. — 29 juillet 1959. — M. Pierre Villon expose à M. le ministre 
des tavaux et des transports de ue — national 
chemins de ler, œuvre sociale de la tion nationale des che- 
mins de fer, à été privé, depuis #92, de toute subvention de la 
part de la Société nationale des chemins de ler français. JM ui 
demande les mesures que compte prendre le -Gouvernement pour 
faire cesser cette mesure discriminatoire à l'encontre de l’organisa- 
tion qui a la confiance de la maïiorité des cheminots et qui est préju- 
diciable aux orphelins des cheminots de toutes opinions. 


ê 





2124, 29 juillet 1959. — M, Pecastaing demande à M. le ministre 
dès finances et des affaires é2onomigres si le règlement d'adminis- 
traiion publique, prévu à l'article 42 de la loi n° 56-422 du 
1e décembre 193%, fixant le statut des officiers de réserve de Var- 
mée de lerre, a été publié et, dans la négative, s'il ne parait pas 
opportun de publier ce règlement avant la convocation des er3 
de réserve devant rejoindre, en octobre prochain, les unités d’AI- 


gérie. 





2125. — 29 juillet 1959 — M, Pecastaing expose à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques que l'urdonnance me 59-246 . 


au 4 février 1%5% précise, en sun article 14. que, dans les disposi- 


tions transiioires ou convenMonneilles en cours, les Causes pré- 
voyant certaines indexations cessent de produire eflet au-delà du 
niveau atteint lors de la dernière revalorisation antérieure au 


51 décembre 1%8 lorsque ces dispositions concernent directement 
ou indirectement des obligations réciproques à exécutions eucees- 
sives. Il lui demande si cette dispositions s'applique à un emprunt 
hypothécaire contracté en vue de l'achat d'un immeuble antérieu- 
rement à l'ordonnance précitée, venant à échéance le 31 décembre 
1960, avec possibilité remboursements anticipés par tranches 
successives et assorti d'une clause d'indexation basée sur l'indice 
pondéré des %%0 articles, 





2126. — 20 juillet 1959. — M. Paul Costz-Ficret demande à M. te 
ministre de l'agriculture quelles mesures il cemp'e prendre: fe pour 
concilier les dispositions du paragraphe 2 de l'article 16 du cret 
du 16 mai 1959 avec la nécessité d'autoriser les transferts pour les 
producteurs métropolitains du jus de raisin, afin de permettre le 
développement d'une industrie économiquement et socialement 
souhaitable ; 2° pour permettre, en tout état de cause, aux produc- 
teurs de jus de raisin de s'approvisionner dès les débuts des vendan- 
es, nonobstant le report au fr octobre prochain de l’'ouverteære de 
à campagne viticole 19%59-1960, 





2128. — 30 juillet 1959. — M. Lombard expose à M. le ministre de 
l'information que le département du Finistère n'est toujours pas des- 
servi au point de vue télévision: N lui demande : 1° au moment où 
le directeur de la radio-télévision française annonce la mise en route 
d'une deuxième chaîne de télévision pour le début de 1960, à quelle 
date l'infrastructure de la première chaine sera terminée et, par 
voie de conséquence, à quelle date le département cu Finistère sera 
ourvu de la télévision ; 2° dans quelles conditions, alors que la réa- 
isation de l'infrastructure de la première chaine aurait été retardée 
par manque de crédits, les ressources nécessaires au démarage d’une 
deuxième chaîne ont été dégagées: 3e à quelle date la construction 
de l'émetteur de Brest doit être entreprise. 


2129. — 20 juillet 1959. — M. Fanton demande à M. le ministre de 
ta construction: 1° quel est le nombre de logements attribués par 
es offices d'H. L. M. de Paris et du département de la Seine, au 
cours des années 1957 et 1958; 20 quelle est la répartition de ces 
logements selon le nombre de leurs pièces: 3° quelle est la situa- 
tion de famille des attributaires par catégorie de logements. 





2130. — 90 jui'let 1959. — M. Malleville demande à M. le ministre 
des armées: 1e si le règlement du service armé autorise les hommes 
de troupe du contingent à pratiquer, le long des routes nationgles, 
Ja méthode dite « de l'auto-stop » pour se rendre en permission. 
Il lui signale notamment que les militaires appartenant à une unité 
de l'armée de l'air, stationnée au Bourget, jalonnent en uniforme 
sur plusieurs centaines de mètres la route nationale ne 2, partieu- 
lièrement fréquentée par des touristes étrangers, en demandant 
aux automobilistes de s'arrêter; 20 s'il ne considère pas que ce com- 
portement est incompatible, surtout dans la conjoncture actuelle, 
avec la dignité de l’armée et quelles sanctions seront prises à l'égard 
des responsables de cette situation, 


etat. — 90 luillet 1959. — M. Bignon demande à M, le 

de l'information s'il est exact que les dispositions de l'article 22 de 
la loi ne 51-782 du 2 août 1954 n'ont jamais fait l'objet d'un 
règlement d'administration publique qui en conditionne l'application. 
Dans l'affirmative, quelles mesures il compte prendre pour que soient 
enfin respectés les droits que la loi reconnaît depuis bientôt cinq 
ans aux journalistes anciens combattants velontaires de la Résis- 
tance, 


2132. -— 20 juillet 129. — M. Tomasini demande à M. le ministre 
de l'information: 1° quel était le nombre d'agents titulaires, auxi- 
lièires ou contractuels employés au centre de diffusion française ; 
2: quel sort à été réservé à ces agents lors de la suppression de 
ce service par mesure d'économie 











. discussion possible aux 





2a octobre 1956 - ce projet de été discuté 
par l’Assemblée A4. d'ores conséquence ratification 
de ces différentes n'est intervenue, et lui demande 
c’it a l'intention de un nouveau de loi autorisant le 
Président de ja à ratifier ces conventiens. 





tous 
luires d'une . militaire d'invalidité (mutilés) si une 
nesure d'ordre général n'est prévue, si des Utularisations indi- 
| N Le muviess rendue ot les shntitliens Sels. 





2135. — 31 juillet 1959. — M. Delhecque demande à M. le Premier 
ministre pour quels rnotifs, dans une période de crise de cadres 
telle que le Gouvernement a été amené à rappeler sous les dra- 
peaux des officiers de réserve, au risque de désorganiser ce:taines 
entreprise:, les nombreux officiers réserve, volontaires pour 
servir dans les S. A. S. et remplissant les conditions requises, 
voient leur candidature, rement te, refusée. H lui 
ex d'autre part que les intéressés se à de nombreuses 
difficultés administratives, notamment en ce qui concerne la 
constitution de leur dossier, voire même pour 
laire officiel. H lui demande quelles mesures il envisage pour mieux 
faire connaître les possibilités qui peuvent être offertes aux officiers 
de réserve volontaires pour servir dans les S. A. S. et faciliter la 
constitution de leurs dussiers. - 





2136. — M juillet a 4 — ne gt 
de l'éducation nationale si les de la loi du 8 mai 1951 
s'appliquent à tous les instituteurs re ts recrutés initiale- 
ment soit avec Le brevet élémentaire, avec la gg partie 
du baccalauréat et qui ont is la suite baccalaurtat 
complet et le sertificat d'aptitude pddago que. IL. semblerait en 
OR LE PERE CRETE NE écrite n° 1623 (Juur- 
nal el du 23 juriet SE gg — $ #et 
en a provisoires », à l'exc n des ex- « rem éven- 
Tuels », se verraient admis au bénéfice de cette Dans ces 
conditions il mere son attention sur l'injustice qui serait faite 
à cette Sn de personnel recruté à une ou aucune 
facilité n'était prévue pour lui permettre d'envi une moditi- 
cation d’une situation administrative particulièrement précaire. 11 lui 
demande de faire préciser par un texte l'admission « ipso jure » 
des ex-instituteurs remplaçants éventuels, au bénéfice de ces 
dispositions. 





2137. — 91 Et D RP EE PRE © 
ministre des et des affaires z 2 > loi 
no 56-1221 du te décembre 1956 fixant le statut des de 
réserve de l’armée de terre a précisé leurs droits en matière de 
solde et d'indemnité diverses lorsqu'ils sont appelés sous les dra- 
peaux pour une cause quelconque; 2° que l'article 16, qui reproduit 
dans son ensemble les dispasilions de l'article 37 de la loi du & jar- 
vier 1925, qui réglajt antérieurement le statut des officiers de 
réserve, a élé complété par un membre de phrase qui ouvre sans 

rs appelés à servir hors de leur rési- 
dence habituelle le droit à l'indemnité journalière d'absence tempo- 
raire, variable selon leur situation de famille, les mettant ainsi sur 
le même pied que les officiers de l’armée active placés dans les 
mêmes conditions; 3% que les statuts des o'ficiers de réserve de la 
inarine et de l'air ont été complétés dans le même sens tandis que 
les officiers de réserve des services communs suivent le statut 
des o'ficiers de réserve de l’armée de terre; 4° que, cependant, le 
règlement d'administration LL ga vo relatif au payement des indem- 
nilés n'a pas encore été publié, alors que les droits des intéressés sont 
indiscutables ainsi que l'ont reconnu à diverses reprises les ministres 
des armées, répondant à des auestions ou lettres émanant de mem- 
bres du Parlement; 5° que ces *évonses affirment que les droits des 
intéressés aux indemnilés courent du jour de la prom des 
lois et que ces retards seront risés sous forme rappels; 
6e que, malgré des démarches tées de la part des anisa- 
tions d'officiers de ré Ps le nt ge ou _ 

X nt 


in 
En 5 
présent, ne l'aurait pas donné; 7° que des incidents s ont 
est différe 
ai T — - pas régler rapidement et 


question. 
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— 91 juillet 1959. — M. dean Lainé demande à M. le . 2144, — 91 juillet 1959. — M. Bescher dernande à M. te ministre 
SA 1e sont les obligations EN de 4° pour quelles raisons des importations de blé 
crodit agricole aux laitiers qui ont sollicité un sur ten se poursuivent a:ors D les instances les plus officielles 
le fonds de et dont les améliorations ont été font état de récoltes de céréales abondantes. 11 lui indique notam- 
inscrites au n ; 2 quel est le taux d'intérêt et ment le cas d’importations en provenance d'llatie (à Bordeaux, le 
quelle est, là du prêt; 3 quelies sont les garanties requises. 48 juin ge eng 8 vd 1000 tonnes) et d'U. R. 8, S.; 2e «il est 
exact que es d'hnportation aient été délivrées récem- 





2139. — 91 juillet 1959. — M. Paul Ccste-Floret expose à M. le 


inisire de l'agriculture les tableaux des indices pour le calcul 
4 dotations sur stocks nt d’une part, une rubrique « vins 
de liqueurs + et. d'autre part, une ? é « is pharmaceuti- 


.; et lui demande sous laquelle de ces rubriques doivent être 
ran-5s des « vins pharmaceutiques » prêls à la livraison, fabriqués 
en ajoutant dans des vins de divers produits pharmaceuti- 
que, suivant une formule réglementairement déposée pour l’élabo- 
ration des vins pharmaceutiques, remarques failes: te que, dans les 
ues, quand les virs de 


que 


rrix de revient. de ces vins pha 


queurs entrent pour 4109 francs, les produits aceutiques 
entrent en moyenne pour un frane; 2° qu'il est indéniable que les 
var.atons en prix de revient des stocks de produit dm suivent ceLes 
des vins de Nqueurs. 





2120. — 91 jui!let 1959. —— M. Palmero expose à M. le ministre de 
l'iniérieur que la circulaire de son département n° 200 Ab/3. en 
date du 9 mai 1952, précisant les modalités d'appiication des disp- 
siions de l'arrêté interministériel du 140 novembre 1%1 ct modifiant 
le classement indiciaire de ceriains emplois administratifs commu- 
naux, à eu pour eflet de ir la nouveile échel'e indiciaire des 
rédacteurs des villes de moins de 150.009 habitants sur huit écheions 
horinaux, plus un ou deux échelons exceptionnels suivant la popu- 
lation de la commune où ils exercent, alors qu'en vertn de l'arrêté 
interministériel du 19 novembre 4948, cet emploi ne comportait que 
sent échelons normaux et un échelon exceptionnel. Par ailleurs, 
cette même circulaire a spécifié que l'indice 249, 1ccorde aux rcdac- 
teurs des villes de plus de 150: habitants, continua un échelon 
suprkmentaire. Or, il ressort de j'article 510 du code municipal 
(art. 22 du statut général du personnel des communes), que la 
rémunération maximum du personnel des collectivités locaies. done 
les indices et noïnbre d’échelons de chaque grads, est déterruinée 
par arrèté ministériel]; antérieurement, l'ordonnance du 17 mai 
1J15 prévoyait l'intervention en ce domaine d'un arrêté inierminis- 
&ri-! pris dans des formes déterminées. En la circonstance, l'arrêté 
du 10 novembre 1951 a modifié les indices des premier et dernier 
échelons des rédacteurs et, suivant la catégorie des vilies, où main- 
tenu léchelon exceptionnel existant déjà ou institué un sceond 
échelon exceptionnel; mais c'est une disposition présentant un 
caractère réglementaire qu'il a été procédé à la création d'échelons 
de traitement suppiémentlaires. Le conseil d'Etai saisi d'un recours 
c\ercé contre une disposition analogue touchant l'échelle des seus- 
chefs de bureau l'a d'ailleurs annulée par un2 dé‘ision du 2 février 
497, arrèt Pilliard. I est à remarquer qu'une certaine parité n’a 
cessé d'exister entre l'échelle des sous-chefs et celle des rédacteurs, 
villes de 60 à 159.000 habitants, toutes deux comportaient le même 
indice terminal, l'échelle des rédacteurs comprenant le méme nom- 
bre d'echelons normaux que les sous-chefs, augmenté d'un échelon 
ex eplionnel; cetle purilé a même été maintenue par ia circulaire 
précitée qui a attribué à ces rédacteurs un échelon exceptionnel 
(indice 360) correspondant à l'échelon exceptionnel eréé pour les 
souschefs et, également, en sus de leurs huit échelons normaux 
un 2° échelor exceptionnel (indice 240} correspondant au & échelon 
normal des sous-chefs. La réduction à sept du nombre des échetons 
hormaux de sous-chels, aux termes de la circulaire ministérielle 
ho 215 du 29 juin 1957, consécutive à l'arrêt du conseil d'Etat sus- 
vis, doit donc avoir un corollaire r les rédacteurs afin de ne 
pas rompre la parité voulue par les textes susvisés. Il lui derrande, 


en conséquence, de préciser son point de vue et si: enviscye de 
modilier dans le sens exposé l'échelle de traitement des réda:teurs. 


2 


2141. — 91 juillet 1959. — M. Palmero demande à M. le ministre 
du travail si un représentant de commerce, titulaire de la carte 
ditentité professionnelle (C. EL P.), ne faisant aucune affaire per- 
sonnelle ni exerçant habituellement DR à rage g suivant ies obli- 
gulions de la loi du 18 juillet 1957, ifiée par la loi du 7 mars 
7, peut accepter, pour certaines maisons qui le lui imposent 
vi. contrat de mandat d'agent commercial dont le rôle est déterminé 
par décret n° 584815 du 23 décembre 4958, et, dans ce cas, quelle 
ferait sa position. 





2142. — 31 juillet 1959. — M, Boscher atlire l'attention de M. le 
ministre des affaires € sur la propagande habile et efficace 
entretenue dans les milieux américains et dans ceux de l'O. N. U. 
bar les bureaux F, L, N. de New-York et de Washington, pop 
“inde orchestrée par une personnalité algérienne musulmane bien 
connue des milieux diplomatiques français. IL lui demande s’il n’en- 
visige pas d’accréditer à Washington un fonctionnaire des aflaires 
étrangères, français musulman, avec rang d’attaché de presse, qui 
serait ee à politalr que les LUE ns gps M gp 
rançais tropolitains, d'opposer propagande mensongère du 
F. L. N., Je vrai visage de l'Algérie. 


2143. — 91 juillet 1959. — M. Boscher demande à M. le ministre de 
l'agriculture s'il compte déposer prochainement devant le Parlement 
le: projets de loi instituant l'assurance maladie-chirurgie pour les 
exploitants agricoles, ainsi que la protection contre les calamités 
èlmosphériques, 


ren) 








L 


ment ge 2 millions de q 

ment il justifie la poursuite d'une telie politique alors que la récolte 
de est maintenant faite et laisse apparaitre un excédent 
qui pose un problème d'exportation. Ù 





2145. — M. Boscher signale à l'attention de 
M. le l'atituae ualisable de cer- 
tains hauts fonctionnaires internationaux de nationaiité française 
occupant des postes élevé à l'O. N, L., qui pronent ouvertement dans 
les milieux diplomatiques de Washingion une politique inverse de 
celle pratiquée par la France en Algerie. Il lui demande quelles 
Inesures il compte prendre à l'encontre de ces fonetionnaires uqi 
trahissent — peut-être insconsciemment — les intérèts de leur pays. 

2145, — 21 juilet 1959. — M. Boscher rappelle à M. le ministre 
de l'éducation nationale que diverses organisations représentatives 
de la Résistance, et particulièrement l'association des combattants 
vJontaires de la Résistance, lui ont euggéré la création d'un 
prix national de la Résistance » destiné à perpétuer chez les élèves 
de l’enseignement public le souvenir et l'esprit de la Résistance, 
IL lui demande queiles dispositions il compte prendre pour que ca 
prix soit institué et puisse étre décerné en. 1960. 


— 31 juillet 1959 
mia:stre de; affaires 





2147. — 31 juillet 1959. — M, René Pleven dernande à M. le 

ce l'edusation nationale s'il «estime pas nécessaire, en 
raison de la pénurie de professeurs dont souffre actueilement l'en- 
seignement secondaire classique et technique, d'élever les limites 
d'âge permettant l'accès &u professorat de candidats titulaires d’une 
licence d'enseignement, mais âgés de plus de trente-Cinq ans, et 
dens l’affirmative, quelles seraient les limites d'âge nouve:les envi- 
sagées. Dans la négative, s'i envisage la création de postes de 
professeur sous contrat comportant une certaine garantie de durée. 


2148. — 31 juillet 1959. — M. Trémolet de Villers expose à M. le 
ministre Ge la construction que l'ordonnance du 23 octobre 1958 
pertant réforme de l'exproprialion pour cause d'utilité publique, ne 
sera applicable dans toutes ses dispositions que lorsque seront 
publiés les nombreux décrets d'administration pub.ique qu'elle pré- 
voit; que, rmi ces décrets, il en est un qui apparaît comme 
essentiel, celui qui doit fixer les règles spéciales de procédure. J1 lui 
demande s'il envisage de prévoir, dans ce décret: 1° qu'au stade 
de la descente sur les lieux et de l'audience publique qui suit 
(art 15 et 16 de l'ordonnance), ;es expropriés seront obligatoi- 
rement assistés, sur leur demande, d'un représentant de leur orga- 
nisalion syndicale ou Ce leur chambre professionnelle, et que, dans 
cette hypothèse, le juge foneier devra, en cas de désaccord, re- 
cueillir tous éléments d'information auprès de l'organisation syn- 
dicate ou de la chambre professionnelle; 2° que le mémoire de 
l'administration expropriante devra obligatoirement distinguer entre 
ie: différents postes d'indemmnité, de manière à permettre à l'expro 
prié de contester les yroposilions qui lui sont faites. 


2349, — fer août 1959. — M, Mainguy expose à M. le ministre 
des finances et des affaires que, par acio du 5 juin 
148, deux époux ont vendu, en s'en réservant l'usufruit, à la 
nièce de la femme et au mari de cette dernière, un immeuble 
et divers objets mobiliers; que la vente a eu lieu moyennant un 
prix payé complant et une rente viagère au profit, sur la tête 
et pendant la vie des vendeurs, sans réduction au premier décès. 
Les vendeurs élant décédés, le bureau d'enregistrement prétend 
appliquer, dans l'espèce, la présomption de l'article 45 de la loi 
du 13 juillet 1925, en raison du lien de parenté existant entre les 
vendeurs et les acquéreurs. L'article précité comportant les mots 
“ es 2 preuve du contraire », il lwi demande si cette preuve 
contraire ne pourrait pas résulter du fait que, lors de la vente, 
les vendeurs s'étaient réservés un privilège sur l'immeuble vendu 
pour sûreté du payement de la rente viagère et de ce que Ja 
rente viagère a toujours été régulièrement payée jusqu'au jour 
du décès du survivant, ainsi qu'en font foi les quitlances en pos- 
session des acquéreurs. 





2150. — 4er août 1959. — M. Courant demande à M. le ministre 
de l'intérieur quel est le nombre d'inspecteurs de l'identité judi- 
ciaire, d’inspecteurs de police de la sdreté nationale, de gradés 
et gardiens du corps urbain, de comunis et d'agents de burean de 
la sûreté nationale affectés dans les services de l'identité judit- 
ciaire (section documentation et identification). 


51, — 1er août 1959. — M, Courant demande à M, le ministre 

quel est le nombre d'inspecteurs de l'identité judi- 

claire actuellement en fonction dans les services de la direct'on 

générale de la sûreté nationale, celui de ces fonctionnaires recrutés 

r concours, de même que le nombre de ces inspeciewrs promus 

ce grade sans concours par aprlication de divers textes (ordon- 
nance du 15 juin 19%5, loi du 7 février 1953, notammeni), 


———————— ———— 
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2152. — 1er août 1959 — M. Courant expose à M. le ministre de 
l'intérieur que le décret ne 5%-4) du 20 janvier 19% portant règle- 
ment d'administration publique, relatif au statut particulier du 
Corps des inspecteurs de l'identité judiciaire de la sûreté natio- 
hale, prévoit, en son article 18, la nomination au choix dans Ja 
limite de vingt postes, après avis de la commission paritaire com- 
pélente, de commis, anciennement agents spéciaux de police d'Etat, 
ou d'agents spéciaux de police d'Etat remplissant les uns .et les 
autres eflectivement les fonctions correspondant à l’une des spécia- 
lités prévues par le statut, Compte tenu que ces agents avaient 
éié recrutés sans concours, qu'ils ont acquis leur technicité à 
l'occasion de leurs tonctions, lui demande les raisons pour les- 
quelles celle disposition n'a pas élé étendue aux agents des cadres 
administratifs occupant des fonctions identiques et les mesures 
qu'il compte prendre en faveur de ce personnel. 





2153. — fr noût 1959, — M, Tony Larue rappelle à M. le 
ministre de l'industrie et du commerse que le décret ne 58-1345 
du 23 d‘cembre 1953 relatif aux agents commerciaux (Journal 
ofliciel du 23 décembre 1958) indique dans son arlicie ## que. 
« Est agent commercial le mandataire qui, à titre de profession 
habituelle et indépendante, sans être lié par un contrat de louage 
de services, négocie, et, éventuellement, conclut des achats, des 
ventes, des locations où des prestations de services au mom et 
our le compte de producteurs, d'industriels ou de commerçants ». 
1h lui expose qu'une sociité anonyme, qui se livre au commerce 
de divers matériaux, se trouve être à la fois dans la position d’un 
négociant ordinaire, en ce qui concerne les inatériaux non jiden- 
titiés qu'elle traite, et dans la position d'agent commercial your 
les produits de marque bien déterminée dont elle est concession- 
naire. 11 lui demande comment convient-il d'interpréter la défini- 
tion de l'article 1 du décret précité, et notamment l'express.on 
« à titre de profession habituelle ». En d'autres termes, si une 
société se livrant au négoce de divers matériaux peut se prévaloir 
de la qualité d'agent commercial au motif qu'elle est en méme 
temps concessionnaire pour plusieurs produits de cerlaines marques 
et que cela constitue d'ailleurs une partie importante de son 
activité ou s'il suffit d'être concessionnaire pour être agent cam- 
mervial, onu, au contraire, si la position de concessionnaire doit 
constituer l'essentiel de l'activité de la société. 


a154. — 1er noût 1959. — M. Chapalain expose à M, le ministre 
de la construction que le décret n° 51-346 du 27 mars 1954 fixant 
les conditions d'attribution des logements des organismes d'H. L. M. 
exceple (art. 10) de l'application des articles autres que les articles 1er 
et ® les «logements construits en application de l'article 13 de 
la Joi ne 51-650 du 24 mai 1951, modifiée par l'article 69% de la loi 
ne 4-80 du 7 février 1933, et destinés aux fonctionnaires et agents 
de l'Elat, civils et militaires ». 11 lui demande : 1° Si les articles 1 bis 
à 1 quinquiès ajoutés par le décret n° 58-1470 du 31 décembre 1958 
et aux termes desquels les locataires d'H. L. M., dont les ressources 
dénassent un certain chiffre, ne pourront occuper le logement qu'à 
titre temporaire et moyennant le payement d'une indemnité, sont 
néanmoins applicables aux fonctionnaires et agents de l’Elat susvisés, 
la cireulaire ministérielle du 16 janvier 1959 élant muette quant 
à celle calégorie de Jocalaires; 2° à quelles conditions les logements 
réservés dans les M. L. M. à des fonctionnaires et agents de l'Etat 
doivent satisfaire pour entrer dans les prévisions de l'article 10 du 
décret du 27 mors 195%: 3° quelle est la situation, au regard de 
ce dernier texte, des fonctionnaires locataires d'organismes d'H. L. M. 
ayant passé avec l'Elat une convention, conformément aux dis- 
positions du décret ne 54-1119 du 10 novembre 1%54. instiluant des 
amesures destinées à facililer le logement des fonctionnaires. 


2155. — fer août 1959, — M, Tony Larue expose à M. le ministre 
de l'information qu'aux termes du décret n° 50-900 du 25 mars 1990 
worlant reconstitution de la commission parilaire du papier de presse 
l'a été créé, auprès du ininistre chargé de la presse, unè commis- 
sion chargée de donner son avis sur l'application, aux journaux et 
écrits périodiques, des dispositions relatives à l'application des taxes 
sur le chiffre d'allaires. Celle commission, dans laquelle siègent 
deux représentants du ministère des finances et des aflaires éco- 
nomiques, doit examiner nolamment si les publications paraissent 
remplir les conditions prévues par le décret du 13 juillet 1934 qui 
sont actuellement reprises par les articles 70 et 71 de l'annexe HI 
dun code général des impôts et délivrer, dans l'affirmative, un cer- 
lificat d'iuscriphion qui doit être produit à l'appui de toute demande 
tendant à oblenir le bénéfice de dégrèvements fiscaux et postaux 
prévus par les texles visés; élant entendn qne le certificat d'ins- 
criplion est retiré si le journal ou écrit périodique ne remplit plus 
les conditions prévues, Sans s'arrêler aux termes précis du décret 
susvisé qu'elle vide ainsi de sa substance, l'administration a toujours 
souligné que ladile commission n'émet que de simples avis qui ne 
peuvent, en aucun cas, lier l'administration des contributions indi- 
recles, laquelle reslcrait seule-juge, sous réserve, le cas échéant, 
de la décisiun du ministre, pour apprécier si les publications en 
cause remplissent les conditions requises pour hénéücier de l'exe- 
néralion sollicitée (voir notamment instruction ne 208 du 17 avril 
1950). Entun. en se basant sur l'article 70 dn code général des 
lumpôts, paragraphe 6, alinéa «, l'administration des contributions 
indirectes a publié le 9 février 1954 la décision n° 25 qui concerne 
plus spécialement les journaux d'annonces légales. Il est dit dans 
celle iasiruction que « divers journaux paraissant généralement une 
ou deux fois par semaine et dont l'objel principal est la publication 
des annonces légales, insèrent des chroniques, informations ou 
articles à caractère juridiane, économique, financier ou fiscal, etc., 
alu de fuire échec aux disposilions du sixième alinéa, À, de l'artj- 





cle 70 de l'annexe III du code, qui t. 
naux les feuilles d'annonces ». nterprétant 
de celle décision, certaines 
les feuilles qui publient des annonces 

r ailleurs, leur présentation et leur contenu. I lui demande: 
e si l'administration financière a pu légalement faire échec 
décret ne 50-360 du 25 mars 19%54 ou si, au contraire, il convient 
comme # le passé, d'examiner cas particulier pe recher- 
cher si publication en cause remplit les conditions d’exonéra 
prévues par l'article 70 de l'annexe III du code général Nr Repos 
et ce, même s'il s'agit d’un organe qui publie dans tous ses 03 
un grand nombre d'annonces légales; si l'opinion de l'adminis- 
tration, d'après laquelle elle ne peut, en aucun cas, être tenue 
un l'avis émis ge la commission parilaire de presse, est 
ible avec l'esprit et la lettre du décret du 25 mars 1950. 





2156. — fer août 1959, — M. Mirguet expose à M. le ministre des 
et téléphones que le rattachement effectif de 
a Sarre à l'Allemagne a, entre autres conséquences, celle d'augmen- 
ter les taux des frais de télégramme, de té et de télex 
entre la France et ce territoire. Ces frais sont, en effet, désormais 
calculés sur ia base des tarifs internalionaux. 11 lui signale que les 
frais de téléphone avec la Sarre, au départ de Metz, s'élevaient 
avant le rattachement à 125 francs l'unité; ils sont passés, après le 
ratlachement, à ®4 francs l'unité. Il en résulte que, pour té ner 
de Metz à Sarrebruck, cela est ue aussi onéreux que de télé- 
phoner de Metz à hordeaux. Lui faisant remarquer que cette notable 
augmentation ne manquera pas d'a ter dans certaines relations 
commerciales et 4 un sensible, il lui demance 
s'il n'estime pas que lesdits tarifs devraient être assouplis consi- 
dérablement et, si possible, maintenus aux anciens tarifs. Et il 
ajoute qu'avant le plébicite sarrois de 1955 la Sarre jouissait du 
régime intérieur pour ses relations postales, télégraphiques et téié 
phoniques avec le reste de l'Allemagne. 





2157. — 5 août 1959 — M. Sallenave demande à M. le ministre 
des finances et des affaires si un agriculteur, qui iait 
un petit elevage de truites et les nourrit soit avec les uils de 
sa ferme, soit avec des déchets d’abattoirs gratuits, doit sournis 
à la patente. 





2158. — 3 août 1959. — M. Privet demande à M. le ministre des 
Lostes, télégraphes et si, dans l'attente d’un décret 
d'assimi'ation, il n'entend pas prendre, par arrêté, les les fixant 
la revision des pensions de certains personnes et si les s de 
cet arrêté prévoiront ia péréquation qui permettrait aux intéressés 
de bénéficier de la conversion totale de l'ancienneté acquise par 
eux à leurs différents grades, compte tenu des grades auxquels ils 
auraient pu postuler si, au moment de leur mise à la retraite, ils 
u“vaient été en possession des indices que Ja réforme donne aujour- 
d'hui à leurs homologues en activité. 





2459. — 3 août 1959 — M, Pécastaing demande à M. le ministre 
de la construction quelles dispositions il compte prendre ur 
enrayer le développement de Te dont l'usage tend à se 
répandre dangereusement, surtout Paris où des immeubles sont 
laissés volontairement sans réparations, afin qu'ils solent déclarés 
en état de péril par l'administration préfectorale ou le tribunal 
administratif, dont les experts ne paraissent pas avoir Subodoré 
ne les coupables intentions des spéculateurs. J1 ajoute que les 
veataires sont alors relogés dans des immeubles communaux où 
départementaux et le so', ainsi Hbéré de toute construction, est 
vendu à un,prix bien supérieur à celui auquel! aurait pu ètre 
revendu : ensemble. 





2160. — 7 août 1959. — M. Missoffe damande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques sous quelles formes et dans 
quelles conditions est autorisée et organisée la vente des bilie!s 
entiers et dixièmes de la loterie nationale et si, en tout état de 
cause, il ne lui parait pas souhaitable de voir préciser la situation 
souvent incertaine de nombreux vendeurs guiche!iers. 





2161. — 3 août 1959. — M, Coulon expose à M. le ministre des 
finances et des affaires que le droit de mutation à 
titre onéreux, des biens immeubles, édicté par les articles 721 et 773 
du C. G. I., Ja taxe complémentaire exceplionnelle sur la première 
mutation et les laxes locales établies par les articles 1584, 15% 
et 1597, sont supprimés pour les acquisitions de terrains, à la condi- 
tion que l'acte constalant l'acquisition soit enregistré avant le 
ter janvier 1960, qu'il contienne déclaration que le terrain est des- 
tiné à la construciion de maisons d'habitation, que les maisons 
soient construites, sauf cas de force majeure, dans un délai de 
quatre ans à compter de la date de l'acte, le décès + l'acquéreur 
étant considéré comme cas de force majeure pour justifier de la 
non-édification des constructions dans le délai prévu. H lui 
demande: 1° si, un acquéreur de terrain étant décédé (ses héri- 
tiers acceptant sous bénéfice d'inventaire la succession fortement 
ubérée et ayant vendn le terrain acquis par leur auteur afin de 
faire face aux dettes suecessorales), l'exemption des droits est défi- 
nitivement acquise par suite du décès de l'acquéreur. où si elle 
constitue seulement une possibilité de prorogation du délai an profit 
des héritiers; 2° si l'administration de l'enregistrement est fondre 
à demander le payement des droits après l'expiralion du délai de 
quatre ans. . . 

——. 
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été réalisée ee + mars des copcours Je. titulaires 
du sans qu qe pan n'ait été eflee- 
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avant 1951 pour les leurs des concours 
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2183. — 4 août 1959. — M. Frédéric Dupont rappelle à M. le 
ministre des armées la loi du 26 septembre 1951, modifiés 
par la sn du 4 avril 4958 (Journal officiel du 5 avril 4958), 
a prévu des bonifications d'ancienneté pour , 
mais aussi que les prescriptions de l’article 4, alinéas 2, 
seraient par décret. lui demande À quelle date le 
décret, disnes: per beaucoup d'officiers et de sous-oficters de 
toutes les armres Pasent déposé leurs dossiers depuis 4953, paraîtra 
au Journal officiel. 


a 





2164. — 4 août 1959, — demande à M, le 
aux affaires 


: production 
1956, en distinguant les 
quantilés ayant ec des droits. 





2165, — 4 août 1959, Foyer expose à M. le ministre du 
travail que le retard a apporté à à ge ge en application des décrets 
nos 57- et 57-290 du pour uw" y 7 4e que 
les retraltés civils et miltaites- … + en même temps pen- 
sionnés comme grands invalides . rre pneu, à subir le 
pré ompte de leur cotisation de sécurité sociale à 2: ois sur leurs 
deux pensions; 2° qu'il n'est pas tenu compte de Sn" 40" 
à 0,7% D. 100 ét taux de cotisation des pensionnés de guerre à 
la sécurité peus. À . are © que, les en ge précités 
seront mis en ve e s mesurès seront prises pour 


que les sommes ûment ées soient remboursées aux 
intéressés. 





21686, PT — — M. Corneau ex “malorsiun 288 ». 10 
finances affaires 7 majoralion p 
allowte par le décret 52-1 du 10 septembre 1952 aux per- 
sonnels retraités tributaires du code des rensions civiles et mili- 
taires et de ;a caisse de retraites de la France d'outre-mer, en 


résidence dans LR dperement de la me pe À n — _ dde la 
aux nsionnés : nation valides a 
MALE I lui demande s'il d'étendre es 


de ce décret aux inté et, dans ta négative, les raisons ne 


s'opposent à cette mesure. 


Lu ECS RE M. demande à M. le ministre de la 
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nie 2° Si, en pre mére des dispositions je 7 décret du 
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| à laquelle aurait droit ce 

par les dl eine de. TRES es # 1959, 
Pres DR PPT à À maintien en fonctions 
ie" Guns le cas où le m mg À 
de lab de chimie indé t de la pharmacie 
serait reconnue indispensable en 
du jury concours ést de nature à assurer une finpartial 0 
A se trouveralent en concurrence un 
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2498. — 5 aoû 4950. — RP CRE LE © us © 
ri rès sa mise à la retraite, fonctionnaire de police 
de la sûreté nationale ne plus aucun document lui permet- 
| gi de justifier v: son ancienne qualité, alers que les fonctionnaires 





la préfecture uvent, au momeñt de leur mise à la 
retraite, obtenir une carte identité de retraité. 11 lai demande s’il 
CU pas d’ sg À. la À re - À o4 fonctionnaires de 
na À faire valoir leurs 





2169, —— 5 août 1959. — M. Bertrand drapplcston des 
d'il résulle de à 


des travaux mar 
tous se à voue De Ds € tants M4 ne doi- 
vent pas trañsporler des Marhandies d destinées à En. fermes, où 


en provenant, dans leurs voitures de tourisme, sañis = à vor sur 
celles-ci des plaques distinctves bleues qui sont disgr , Ais- 
agriculteur s L. ang ent A mn 2 révolue, C LES ainsl du & - 
ur s'est vu dresser s-ver dure, des. 
place du siège arrière de sa en rte , des plants de ss 
1 lui merde s'il ne pour A1 D dre des mesures pour faire 
disparaître tout risque + "en vèntion pour transport, par les 
exploitants agricoles dans leurs ends Fntérieures, de produits 
destinés à leur exploilation, ou en provenant et, en attendant, don- 
ner des instructions pour qu'un agriculteur, transportant $es pro- 
duits, ne soit pas plus durement lrajié qu'un tour transportant 
ses bagages. 





2170. — 5 août 1950. — M. Pinoteau demande à M. le ministres 

de la construction si les locataires des H. L. M. gérées par : te la 

iramobilière de la ville de Paris: % la S. À. G. L.; 3° l'Office 

pu ic des habitations à loyer modéré de la ville de Paris, 49, rue 

Cardinal-Lemoine, à Paris (5), ont la faculté de sous- Jouer une 
pièce de leur appartement, 





2171. — 5 août 1959. — M. Pinoteau expose à M. le ministre de 
la construction qu'une personne, qui entend A pour l’exer- 
cice y CE pruléslon ibérale, avait songé à conserver aux fins 
d'habitation nt qu'elle occupe avec les siens et à acheter 
un à A NOUIR Cr. neuf dans un immeuble, actuellement en construc- 
er PONT l'oc ji exclusivement à titre prolessionnel; qu'il lui 

sa grande stapéfaction, que cela n "était pas - 

aibte, le permis de construire ayant été, pour l'immeuble en cause 
obtenu pour des locaux d'habitation ‘seulement. I lui demande 
s’i entérine cette facon de voir et, dans Le gt amd ce que cette 
personne doit faire pour réaliser ses projets, remarque étant faite 
qu'ih est étrange qu'elle soit aussi ma placée en achetant un 
gt que si elle Je louait dans le À but, certaines lois 
ements semblant tels qu'ils font KL. ou droit pour le 
propriétaire de jouir et de disposer des choses de la manière la 

À ee ga rendant ainsi le droit de propriété pratiquement 

stan 





ae nn pi er dhdrge — À ge + expose | à, M. le ministre de la 
certa situa ne qu me résulten ’applicalion 
17 la PS D intéressant les + et récupération 
appartements, et la procédure d'expulsion. C'est ainsi que les 
+ ---r# du médical, désireux de ttre la continuation de 
l'activité professionnelle dans le cabinet médical qu'ils quittent en 
a leur retraite et soucieux de prendre possession de l'appar- 
ent qu'ils ont acquis antérieurement, en prévision de ce retrait 
d'activ prolessionnelle, ne peuvent récupérer ledit appartement 
avoir libéré l'appartement professionnel, 11 en résulte une 
ibilité temporaire de se loger ainsi que £es meubles, dans 
l'attente de la ne ge d'expuision, fort longue parfois à obtenir 
et à exécuter. 11 lui demande s’il ne serait pas possible d'assimiler 
des cas de cette de à ceux auxquels s'est intéressé l'article 20 
de la loi 48-1360 du 4e septembre 1918 et qui permet aux fonction- 
naires logés par l'administration de e<ommencer la procédure pour 
récupérer l'appartement qu ‘ils ont acquis antérieurement, dès avant 
qu'ils aient libéré l'appartement de fonctionnaire qu'ils occupent. 





2173. — 5 août 1959, — M, Albert Voilquin demande à M. le 
ministre des armées: 1° si, parallèlement À l'effort de redressement 
et aux sacrifices demandés à l’ensemble de la nation, des mesures 
d'économie ont été décidées mobile * chapitre du budget de la défense 
nationale visant le pere 2e ee ile mis à la sition des cabinets 
ministériels et des se trois armes (air, guerre, marine); 
À velle est Partie à de M: tion de ce pare, respectivement 

er août 4958 et au 1 août , ceci afin d'apprécier l'effort de 
Compression réalisé. 

















des 
finances me cm que oi 1918 
a institué trois régimes d'allocations vieillesse: artisanal, commer- 
cial, industriel; qu'il existe: 4° un régime np pour tous; 
2e un pe complémentaire obligatoire ges une catégorie déter- 
minée; 3° un régime complémentaire facu L 
correspondant aux premier et deuxième régimes sont admises en 
déduction pour l'établissement de l'imposition sur le revenu. 1] 
Jui signale que, dans une nse à une stion du 3 avril 1957, 
ne 62%, débats du 148 juin 1%7, 11 y avait été précisé que la 
tion du revenu des cotisations, versées en application des régimes 
c lémentaires facultatifs, avait été réservée en 1950 en raison 
du fait qu'aucun régime de cette nature n'existait encore à l'épo- 
que. Une enquête était slors en cours en vue de déterminer Île 
tégime fiscal des cotisations versées en + à rpjna des 8 
complémentaires facultatifs qui ont été instilués depuis 1950, Jui 
demande si, en fonetion des résultats de cette enquête, il est pos- 
sible de déterminer actuellement si les cotisations versées en vertu 
de ces régimes facultatifs peuvent être admises en déduction du 
revenu imposable. 





2175. — G août 1959. — M, Fraïssinet signale à M. le ministre de 
l'intérieur que l'organisation d'un service de guet aérien Sur les 
re nr boisées du littoral méditerranéen, destiné aussi bien à 
détecter les loyers et les attaquer dès leur naissance qu'à les signa- 
ler à des postes terrestres, en alerte permanente, les jours dé mis- 
tral d'été, postes judicieusement équipés, ne serait pas’ plus "onéreux 
qu les méthodes inefficaces actuellement employées, Un tel a- 

rillage aérien pourrait être complété par des sanctions exemplaires 
infligées, non seulement, bien entendu, aux fncendiaires, mais 
encore aux imprudents et insouciants pris en flagrant délit alors 
que de courtoises observations suscitent rlois leurs invectives 
pour le moins révélatrices d'inconscience. Et lui demande si l’orga- 
nisation d'un tel service a été étudiée au lendemain des incendies 
qui viennent, une fois de plus, de ravager ces régions, 





2176. — 6 août 1959. — M, Lebas demande à M, le ministre des 
finances et des affaires si, eu égard aux sacrifices 
demandés aux contribuables et au lourd programme de 1959-1960 du 
Gouvernement exigeant un dévouement sans réserve des fonction- 
naires, le moment n'est pas venu, en 1959, d'introduire dans Ja loi 
de finances, en préparation, les dispositions de la lai de finances 
14935 et de rétablir la validité de l'ordonnance du 6 janvier 1945 
supprimant tous textes, lois ét règlements de circonstance et por- 
tant revision des emplois de l'Etat, suppression des emplois inutiles, 
gratuité des missions accessoires attachées à la fonction prineipale, 
respect de la classification des traitements des fonctionnaires, 





2177. — 6 août 1959. — M. Lebas demande à M. le ministre de la 
construotion s'il ne serait pas intéressant d'une part, que les études 
d'urbanisme des villes et des agglomérations, étant donné la rmuiti- 
plicité des techniques dont relèvent les problèmes à résoudre, l'im- 
yvorlance des dépenses à engager, des servitudes à créer et des expro- 
priatjons à réaliser, soient placées sous Ja seule autorité des maires, 
des prélets, du ministre de l'intérieur et du Premier ministre, 
et que, d'autre part, soit interdite désormais toute improvisation 
d'autorité dont prétendent bénéficier, méme dans les départements 
non sinistrés, les fonctionnaires d'exécution du ministre de la cons- 
truclion. et tous tecnnicrens contractuels pien en cour auprès de 
ces derniers, qui ne sauraient prétendre êlre universels et ser 
arbitrairement leur manière de voir (au besoin mal informés qu'its 
sont souvent des problèmes locaux et spécifiques) aux maires, aux 
présidents de syndicats ou de chambre de commerce, sous le pré- 
exte tentateur de subventions ou avances de l'Etat auxdites collec- 
tivités, dont 1ls se prétendent les distributeurs. 


2178. — 6 noût 1959. — M. Lebas demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques s'il ne serait pas d'actualité en 
1959, alors qu'il est demandé un gros effort aux contribuables, et 
maintenant que les grandes urgences de réparation des dommages 
de guerre portés aux édifices et établissements publics des’collecti- 
vités locales ont disparu, que l'administration française soit invitée 
à ne plus contrevenir aux disciplines d'avant 1914 et, en p À 
à ce que les fonctionnaires techniques de l'Etat s’alignent à nou- 
veau sur le personnel désintéressé des administrations centrales «et 
des préfectures, interdiction leur étant faité par le Gouvernement 
de prendre intérêt personnel d'honoraires (et de frais s’y ajoutant) 
dans l'édification d'ouvrages et d'établissements publics des collec- 
tivités locales, leur rapportant personnellement d'autant plus le 
montant des sommes sortant des caisses communales et départe- 
mentales ainsi que du Trésor, est plus élevé, alors que, précisément 
ils sont, par leur fonction principale, appelés à surveiller l'emploi 
À un des contribuables, de l'Etat et des collectivités en ces 
aflaires. 





2179. — G août 1059, — M, Lebas demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° à la suite de quelles circonstances et pour quelles rai- 
sons il arrive que, dans les départements, des vétérinairés de l'Etat 
atlachés à la préfecture soient habilités à se déplacer dans les com- 
munes en vue de faire des prélèvements d'échantillons d’eau, à 
procéder ou à faire procéder à l'examen physique et bactériologi- 
que ainsi qu'à l'analyse chimique dés eaux mises à la disposition 

u public ; 2e si cette + + a été instaurée exceptionnellement et, 
dans l’affirmative, dans quels a ou an contraire si elle a 
été généralisée, ÿ° si les sions ainsi confiées à des agents de 
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2182 — G août 1959. — M. Lebas demande à M. le ministre de la 
construction si le moment n'est pas venu, en 199: 1° de constater 
que le ministère de la construction à rempli ia mission de reéconsti- 
tuer les édifices et établissements publics ayant souflert de la guerre 
1939-1945 et qu'il est des ange Âge ge à ce que les études d'’ur- 
banisme soient l'œuvre des sous tutelle de leur rréfet et du 
rainistre de l'intérieur; 2° de rélablir la légalité républicaine 
toute urgence et sans réserve ainsi que l'a dema l’Assemblée 
nationaie, dans le cas particulier de la loi scolaire lorsqu celle en a 
supprimé, le 2 juillet 4"%9, l’article 2. 


8 





. 


2183. — 6 août 1959 — demande à M, le 
ministre des finances et des 1° si une société 
anonyme, constituée en 192, avec l'acquisition, la prise 


x. 
en location, l'édification de tous ubles, la location, la vente 
et l'échange de tous immeubles dont elle serait propriétaire, mais 
dont, en fait, l'activité s'est limitée à Re en 192, d'un 
terrain et à la construction la même année immeuble qu’elle 
administre depuis lors, qui t ses statuts afin de ies r 
aux cadres de la loi du 28 juin donnant aux actionnai 
droit de jouissance privative à une fraction de l'immeuble nt 
la durée de la société et l'attribution en propriété en cas de dis- 
solution, se verrait imposer la taxation au droit fixe lors de l'en- 
registrement du pores de la délibération ificative 
statuts, alors qu'il ne serait apporté aucun € mt à la natio- 
SE PROS RARE CE CE ladite 
snclété; 2° si l'administration considérerait qu'il y a en la 
circonstance, modification de la personne morale et, par suite, exi- 
erait le æ ——— de la taxe proportionnelle sur un « boni » de 
quidation théorique. 


5 
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2184, — G août 1959. — M. Duohateau appelle l'attention de M. le 
ministre du travail sur la L des assurés sociaux qui eu 
la malchance d'être malades t le court déiai d’ cation 
de la franchise des 3.000 franes. J1 lui demande s'il envisage des 
mesures de remboursement envers ces majades. 





2185. — 6 août 1959 Ve Trémolet de gg ne FN 
la loi no 51-11M4 du % sptombre, . les Sactoeniss ci 
ont droit à une majoration d'antiennelé de service égale à la 
du temps sé dans la stance, à énté de six mwis. Ces 
demandes de bonification devaient être déposées dans les trois mois 
de la publication du décret ne du 6 gun 1952 portant 
ment d'administration F.. ja E 
J1 lui signale le cas des 
armées a délivré le certificat 
combattantes en qualité d’ 
ce lait, se trouve Ltes pour” 


à laquelle lui donne droit 
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A, AE age à - l'administration à laquelle il appar- 
f an , 
üent, ladite bonifcation d'ancienneté. 
2188. — 6 août 1959. — M. Vayron à M. le ministre 
des finances et us que fa taxe sur pres- 


tations de service à été 


tuent, en annexe à , des 
présentant un caracière commercial. “décision de 
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des contributions indirectes {Instruction n° 91-B/2/1 du 5 mai 1958) 
»récise que le règiement de ia taxe co:nporte un eflet rétroactif. 
Dans le cas où les services sont rendus à des assujettis à ie DTA 
lesquels licient de la faculté de déduction la taxe sur les 
prestations service, il semble que le rappel des taxes dues à 
porterait aucun profit au Trésor, tout en compliquant beaucoup Île 
travail comp'able des associations. Il lui demande s1 les associalions 
de l'espèce me peuvent étre dispensées des opéralions comptables 
de rappel et du payement des taxes dues avant le 1°7 gum 1%8. 





2187. — 7 août 1959. — M. Cance demande à M. le ministre de la 
santé et de la population si les ordonnateurs des bureaux 
d'aide sociale sont élus par les commissions administratives ou par 
les maires et, d'une façon générale, comment ils sont désignés. 





2188. — 7: août 1959. — M, Pinotéau demande à M. le ministre de 
la construction quelle: mesures il compte prendre pour éviler à de 
retits artisans, dgés de plus de soixante-dix ans et dont l'activité 
professionnelle es PRE inexistante, l'imposition de la majo- 
ralion de 2 p. de leur loyer, selon les lermes de la récenie 
réglementation, ces artisans modestes ne gardant de leur activité 
qu'un minimum destiné à meubler lies loisirs de leur grand âge. 


- 





2189. — 7 août 1959, — M. Pinoteau demande à M. le mi de 
‘éducation nationale: 1° combien d'élèves des écoles publiques ont 
été admises sans examen au lycée Hélène-Boucher, 2° quelles notes 
inoyennes ant été alors exigées pour cetle admission; 3° combien 
de places, par un autre processus, ont été réservées: a) aux é'èves 
n'ayant pas oblenu la moyenne dans leur école; b) aux élèves 
venant d'autres établissements que les Ccoles publiques primaires. 





2190, — 7 août 1959. — M. Fraissinet rappelle à M. le ministre des 
travaux publics et des transports que la longueur des écluses déjà 
réalisées sur le Rhône, à Donzère-Mondragon, Montélimar et Lagis- 
Neuf, a été fixée à 195 mètres pour tenir compte des exigences 
particulières de la navigation sur ce fleuve. IL eroit savoir que la 
question de la dimension des futurs ouvrages à construire sur le 
has-Rtône serait remise en cause et, qu'en particulier, la longueur 
de l'écluse qui doit être prochainement réalisée à Beauchastel serait 
ramenée de 195 à 155 mètres. 11 souligne les graves inconvénients 
qu'une telle situation ne manquerait pas d'entraîner dans le 
domaine de la navigation fluviale dont l’homogénéité serait défini- 
tivement compromise, 11 lui demande, en conséquence, si, en pré- 
sence d'une demande tendant à réduire jies caractéristiques des 
écluses restant à construire sur le Rhône, il entend maintenir eflec- 
tivement les dimensions antérieurement prévues, afin d'assurer à 
la navigation sur le fleuve les conditions d'unité indispensables. 


2191. — 7 août 1959. — M. dean Albert-Sorel demande à M. le 
ministre de justice si un magistrat de l’ordre judiciaire, réunis- 
sant actuellement les conditions de durée de service pour avoir 
droit à une pension en application de l'ordonnance n° 58-1272 du 
2 décembre 1958, serait dès à présent recevable à solliciter el pour- 
rait obtenir sa mise à la retraite en bénéficiant des bonifications 
d'ancienneté prévues par le texte, bien que le décret d'application 
visé à l'article 4 ne soit pas encore intervenu. 


2192. — 7 août 1959. — M. Bisson expose à M. le ministre des 
finances et des affaires ag — que des associations privées, 
mais à but exclusivement philañthropique, organisent des colonies 
de vacances réparties dans toute la France. Des sommes très élevées 
leur sont réclamées au titre de la contribution foncière et de la 
contribution mobilière, Ces sommes grèvent très lourdement le 
budget des associations qui réservent toutes leurs ressources pour 
l'accueil.d’enfants. En l'éfat actuel des textes et de la jurisprudence, 
seuls les immeubles affectés à l'usage des colonies de vacancés et 
présentant le caractère de propriété publique au sens de l'ar- 
ticle 4381-to du code général des impôts, peuvent tré exempiés 
de la contribution foncière des propriétés baties. Par contre, les 
immeubles appartenant aux particuliers ou aux organismes privés 
restent soul au droit commun, 1: lui demande s'il ne serait pas 
possible d'étendre les dispositions précitées aux œuvres à caracière 
social, attendu qu'une semblable décision a élé prise pour exoné- 
rer les œuvres de vacances de Ja taxe de séjour. 





2198. — 7 août 1959 — M. KarCher expose à M. le ministre des 
finances et des affaires que, jusqu'à ce jour, les intir- 
mes (aveugles ou paralytiques) sont imposés. s'ils sont célibataires, 
à raison de une part et demie; mariés, la faveur déjà bien mince 
de la demi-part supplémentaire disparait et ils sont alors imposés 
à raison de deux parts seulement et non de deux parts et demie. 
Et lui demande, étant donné les nombreuses charges supplémen- 
taires qui pèsent sur un foyer qui comporte un aveugle où un 
varalytique, quelles mesures il comple prendre, au sujet de la 
réforme fiscale, en. faveur de ces infirmes. 





2195. — 8 août 1959, — M. Le Ladurie expose à M. le ministre 
de la construction que cerlains sinistrés ont à effectuer des rem- 
hoursements pour des trop-perçus sur des dommages agricoles, alors 
qu'ils sont gg de titres remis en payement des dommages 
mobiliers. 11 lui demande si de tels sinistrés ne pourraient pas être 





autorisés à payer le trop-perçu au moyen desdits titres. II fait en 
eflet remarquer, si le tron-perçu a représenté une avance sans 
intérêt de l'Etat, le dommage mobilier non encore payé et dont 
le montant à été stabilisé en 1953 reurésente bien une avance faite 
par le sinistré. 





2155. — 8 aoû! 1959. — M. Le Roy Ladurie expose à M. le ministre 
de la construction que certains sinistrés sont Envités à rembourser 
des trop-perçus en À des dommages immobiliers, Lorsqu'il s agit de 
la maison d'habitation du sinistré, ce trop-perçu, qui correspond 
sans doute à une amélioration, n'est en fait d'aucun rapport pour 
le propriéiaire. 1} 1ui demande si, dans ce cas particulier, le sinistré 
ne pourrait pas être dispensé du remboursement du trop-perçu. 


2197. — 10 août 1959. — M, Pinoteau demande À M. le ministre des 
armées comment peut s'expliquer en toute justice, en dehors d'une 
Leriode de mobilisation, le décret ne 58-596 du 12 juillet 1958 ordon- 
r&nt ie rappel sous les drapeaux de certains officiers de réserve nés 
entre le fer janvier 1926 et le 31 décembre 1990. NH est à craindre, en 
ctlelt, que ces officiers de réserve, de la classe 196 notamment, 
rappelés pour servir un an en Algérie, après dix ans de retour 
pe) K Der ne voient compromis, voire anéanlie, jeur siluaiion 
Avile. 





2198. — 10 noût 1959. — M, Pinoteau demande à M. le ministre 
des armées comment sont conciliables la déficience actuelle accusée 
féquemment et la quantité de cadres officiers avec le maintien 
de 150.000 sursilaires, Dans la mesure où ces derniers se recrutent 
parmi les étudiants, ne serait-il pas possible, leurs études anté- 
rieures le justifiant, d'augmenter les cadres officiers de l'armée 
d'une façon plus systématique à l'aide de tous les diplômés. Nous 
serions alors en présence d'un corps d'officiers suffisant faisant 
suite à l'actuelle pénurie qui risque de s'amplifier si des mesures 
urgentes ne sont pas prises. 


2199, — 10 août 1959. — M. Pinoteau demande à M, le ministre 
du travail s’il n'envisage pas d'accorder aux salariés ayant accompli 
leur activité dans les territoires extra-métropolitains, et atteignant 
l'âge de la retraile, la possibilité de racheter, après ieur retour 
en France, leurs colisations à la sécurité sociale, ce qui, jusqu'à 
présent, leur a élé régulièrement refusé, I semblerait qu'aucune 
üiserimination ne Gevrait être établie pour le rachat desdites coti. 
rations entré ces salariés et ceux qui n'ont pas quitlé le territoire 
de la métropole. 





2200. — 10 août 1959. — M, Pinoteau demande À M. le ministre 
du travail pat euelles mesures et dans quel délai il entend régu- 
lariser la situation des agents des cadres ayant exercé leur activité 
hors dn territoire métropolitain et plus particulièrement en Inda- 
chine. En eflet, jusqu’à ce jour, une fin de non-recevoir est opposée 
4 la demande de ces agents des cadres ayant cessé leur activité, 
pour obtenir leur droit à la retraite du fait que leurs services anté- 
rieurs n'ont pas été accompiis dans la inétropole. 11 ajoute qu'ils 
nc peuvent même pas cotiser pour leur retraite, 


2201. — 10 août 1959. — M, Radius expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que, dans le cadre du Marché 
commun, un éditeur allemand désire travailler dans les pays de 
langue française, essentiellement dans la Communauté ; et demande : 
1° s’il peut expédier des livres directement, depuis son siège, à des 
ressortissants français, qu'il s'agisse de libraires ou de vciientèie 
particulière; 2° quelles sont les condilions de douane; 3° comment 
peut et doit s'opérer le règlement; 4° ei le règlement est effectué 
à un comple en banque on à un compte de chèques postaux en 
France ; s’il peut rapatrier ces fonds en Aïtemagne ou en Autriche, 
el quelles sont, dans ce ras, les. conditions et furmautés à remplir. 





2202, — 11 août 1959. — M. Meck expose à M. je ministre des 
finances et des affaires Ceonomiques que la loi du 2? juillet 4923 
relative au statut des fonctionnaires d'Alsace et de us à a 
précisé le caractère automatique de l'avancement des agents du 
cadre local sur la base de la moyenne des avancements accordés à 
l'ancienneté et au choix aux agents de la catégorie correspendante 
du cadre général; que M circulaire ministérielle du 8 mars 1924 
a arrêté les modalités d'application de la loi précitée. Selon les 
dispositions de cette loi et de la circulaire s'y rapportant, la durée 
rnoyenne à relenir pour la délermination des avancements des 
agents du cadre général de méme catégorie de l'échelon iminédiate- 
ment supérieur, calculée pour l'année 1956, aurait dû être appli- 
quée aux agents du cadre local d'Alsace et de Lorraine pour leur 
avancement au titre de l'année 1957. Or, malgré les dispositions 
parfaitement claires des textes précités, les contrôleurs principaux 
Au cadre local des contributions directes d'Alsace et de Lorraine 
n'ont pas encore oblenu, jusqu'à ce jour, l'avancement d'échelon 
auquel ils ont droit pour l'année 1957 et les années suivantes. 11 
lui demande à quel moment il envisage de prendre les mesures 
nécessaires pour donner salisfaction aux fonctionnaires intéressés. 





2203. — 11 août 1959. — M, Terré demande à M. le ministre de la 
et de la quelles sont les raisons du retard 

apporté par le conseil supérieur de l'aide sociale (section perma- 
nente) dans le jugement des recours formés par de nombreux éla- 
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blissemems hospitaliers publics, tendant à l'annulation des arrêtés 
préfeclwaux mediflant rétroaciivement les arrètés pris dans Îles 
délais prévus par l'article L 706 du code de la santé publique pour 
la fixation des prix de journée applicables em 1958, 


2204. 11 août 1950, — M, Dalainay expose à M. le ministre des 
finances et des aïtaires à qu'en exécution des dispositions 
du # alinéa de l'artiche M48 nouveau du code civil, les bordereaux 
des imscriplions à publier dans um bureuu d'ypothèques concer- 
nant des créances indexées, doivent relaler la clause d'échelle 
mobi'e sans qu'il y ait heu à évaluation de l'augmemtalion du capi- 
tal pouvant résulter, au profit du créancier, de l'application de res 
clauses, Que, rar ailleurs, un ciéancier majeur et maitre de ses 
droits, peut se désis'er d'une inseription hypothécaire par un simple 
acte de mainlevée, indépendamment ée tout payement et de toute 
constatation de payement. Et lui demande si un conservateur des 
hypothèques est fondé à subordonner la rad ation de ces inscrip- 
tions à x justification par le notaire des sommes effectivement 
avées par le débiteur, en application des clauses d'indexation, dans 
| but non seulement d'asseuir là perception des taxes et saiaires 
ce ln radiation sur ces sommes, mais encore de peree vor éven- 
tuelement une complément de taxes et de salaires sur l'inscription. 


2205. — 11 août 109 — PM. Gsilemer demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si un entreposilaire, lié 
à une société propriétaire des marchandises qu'il reçoit en dépôt 
per un çontrat de mandat lui prescrivant uniquement de garder la 
marchandise et de ba remettre aux riients de la société se présen- 
tant munis d'un bon de commande, peut être considéré comme 
exerçant une profession non cemmerciale au même litre qu'un 
entreposeur de tabac ou un facieur de fabrique, puisque, comme 
eux, cet entreposilaire ne lait pas acte de commerce, 





2206. — 11 août 1959. — M, Detbes demande à E& le ministre du 
travail à quelle date il envisage de faire entrer en application la 
loi du 2: novembre 1957 relalive au reclassement professionnel des 
anciens malades, invalides et imfirmes, 


2207. —- 11 août 1959 — M. Caillemer demande à M, le ministre 
de l'agrieuiture, en lan! que ministre de tutelle de la caisse centrale 
de sevours inuluels agricoles, si relte caisse peut valablement ref 
ser, pour le décompte des vigt<in années de travail salarié néees- 
saires à Fattribution de l'alloratien de vieux travailleur salarié 
de l'agriculture, les années de travail accomplies au-dessous ds 
l'âge de quatorze ans et, dans l'affirmative, en vertu de quels textes 
législatifs ou réglementaires. 





220€. — 11 août 1X4 — M. Caïllemer demande à M, le ministre 
du travail si les caisses régionales d'assurance vieillesse des tra- 
vailleurs salariés peuvent valablement refuser, pour le décompte 
des vingt-cinq amuides de travail salarié nécessaires à l'attribution 
de l'allocation de vieux travailleur salarié, les années de travail 
accomplies au-dessous de l'âge de qua'orze ans et, dans l'affir- 
maiive, en verlu de quels textes législatifs ou réglementaires. 


ce 








REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PREMICR MINISTRE 


1422. — M. Puech-Samson expose à M. le Premier ministre qu'aux 
terines de Larticlte 73 de la Constilutun: « Le régime législatif et 
l'organisation administrative des dépariersemts d'outre-mer peuvent 
fuire l'objet de mesures d'aduptation nécessitées par leur situation 
particulière ». 11 semble que, depuis l'intervention de la nouveile 
Constitution, le régime législatif et l'organisation administrative 
doivent être les mêmes pour tous es départements de la République 
c'esta-dire ceux auxquels sont soumis les départements métropo- 
itains, ft Jui demande: le s1 ce sont bien îe régime législatif et 
organisation administrative des départements métropolitains qui 
reuvemt faire l'objet d'adaptations s'appliquant aux départements 
routre-mer; 2e si les adaptations prévues par l'article 73 peuvent 
permettre de déroger aux dispositions des articles 21, 34 37 de 
ja Constitnlion, lesqnels s'appliquent à tous les départements de Ja 
Hhépubhique, (Question du 15 juin 1959.) 

Réponse. …— L'ariice 73 de la Constilution envisage les mesures 
éventuelles d'adaptation aux départements d'outre-mer du régime 
législatif et de l'organisation administrative de droit commun, Ces 
mesures éventue!cls ne peuvent porter atteinie aux principes posés 
dans les articles 21, 94 et 37 de la Constilution, 





1422, — M, Vinciguerra expose à M. le Premier ministre qu'en 
éuumeram les ellechvités ternioriales de la République, r'art 72 
de la Constitution n'a pas mentionné l'existence d'un « ar de 
départements doté de la persennalilé civile et de l'autonomie 
cière », Si l'on considère, comme 1 semble nalurel, que la joi (et 








14 
à plus forte raison la Constitution) ne dispos que 
Ia de l'article 72 aux laquelle « les 
runeloitée lemtutes den ei 2 À DE em le 
NE RER à 
demande si l’article 72 de cette er 
tement l'article #7 de la loi du 20 1957 


Réponse. — En disposant toutes collectivilés territoriales 
autres que les communes, les nts et es terriloires 
mer sont créées par la loi, P ie 72 de la Constitution a entendu 
réserver au législateur la eréation de nouvelles coileetivités terri- 
turiales et non pas abroger les législatives existantes 
qui ent pete d'autres de ge nt 
article fe de la loi du 20 septembre 147 portant 

Algérie. 





1494. — M. Puech-Samson à M. te mr a 
de de a Cconstiuijon état de « dépar 
mer » n qu une tele cake ne . ' + 
ivités territariales de la ME ique nimes N l'ardle” Cu 
peut en déduire qu'il s'agit à 
cépartements français, fondee sur un critère exclusivement géogra- 
ue M s'appliauent les dispositions de l’article 7 
Ge la Constitution, (Question du 18 juin 1959.) 


Réponse, — Les ee auxquels s'appliquent 
tions de l'article 7 ka Constitution son 


à 


: 
Ê 
47 


£‘ographiquement situés outre-mer tà la , c'est- 
à-dire: d’une part, les déçartrinents de uae*oupe, dem Éuyane, 
de la Martinique et de Réunion; d'autre part, départements 


C'Algérie et du Sahara 





455. — M. exyose à M. le Premier ministre que Îles 
départements d ilerie faisant partie de la au même 
titre que les départwments des ctions.y ont été 
organisées comme en métropole assurer leur reprisentalien 
au Parlement. I lui demande si, le cadre de l'actuelle Consti- 
tution, il serait possible, nors le cas de dissolution en €e qui 
concerne l'Assemblée nationale, d'organiser dans les départements 


d'Algérie de nouvelles élections avant les dates normales prévues, 
soit, pour les élections législatives, par exemple, avant 1963. (Ques- 
tion du 1$ juin 19,68.) 


Réponse, — L'article % de la Constitution confle à une loi orga- 
nique le soin de fixer, notamment, là durée des voirs de € 
er LS PS 2 gt nd ne 56- pe À 

D a ee e composition e a durée 
des vbs de l’Assemblie nationale eg que celle-ci se 
vetle intégralement, En application de € loi, fl n'est pas 
hors le cas de dissolution, d'organiser dans les départements d’Algt- 
rie de nouvelles élections à l’Assemblée nationale avant la date 
Pier SE mule noue Qi SEE 
ne 58-1097 du #5 novembre 1%8 portant loi organique 
la composition du Sénat et à la durée mandat des 
disvasent que les sénateurs sont élus 
Sénat est renouvelable tiers tous les trois ans. Les sénateurs 
sont répartis en trois séries, À, B, € suivant le tableau annexé à 
l'ordonnance n° 38-109 du 15 novembre 198 relative à l'élection des 
sénateur<, modifiée par l’ordonnanee 
En application de cette loi, il n'est Eee pe d'organiser dans 
les départements algériens de nouvelles 
les dales prévues, à savoir 1962 pour la Série A (Alger, Tizi-Quzon 
et Orléansville-Médéa), 1965 la série B_(Consta Sétit- 
Batna et Rône) et 1963 pour la série C (Oran-Tlemcen et 
nem-Tiaret). Seule une nouvelle loi organique, votée dans 
lermes et conditions . prévues gar la Constit pourrait, 
pour les départements algériens que pour tout auire département 
de Ia métropole ou d'oukre-mer. prévoir des élections en dehors 
des cas prévus par les lois en vigueur, F 


£ 





1436. — M. Vinciguerra expose à M. le Premier ministre qu'il 
est souvent question dans les d’ og | 
d'un statut politique futur de l'Algérie. Or, le statut tique ac 
des départements d'Algérie est défini gar la tion qui les 
range ne, 2e DORÈERRS e RESTOS Que ne PRE 

3 ». IN li demande s'il est exact d'affirmer qu'un 
statut politique nouvenu ne pus rés que d'une modification 
de la Constitution votée par le peuple çais il y a moins d’un an. 
(Question du 18 juin 1959.) 

Réponse. — 11 a déjà été indiqué que les rtements de 
font partie de la Ré ue 1 la q du 
ES nl inciguerra, à la question écrite 
ne 479 du 8 avril rh Pen). Indiquons, une fois de 

lus, que les articles 72 et de la 
d'adeptation soit du mime Mélclatr, sat de loreanigion admin 

: a $ e F a 
trative mais que les règles de souveraineté fixées par la Constitution 
ne peuvent Ctre modifiées que par voie de revisien constitutionnelle, 





1517. — M, Edouard Thibault demande à M. le Premier ministre 
dans we mesure les fonctionnaires dégagés des en vertu 
de la du 3 septembre 1947, autrement que sur leur , et 


reclassés rès concours dans un supérieur, sont fondé 
à'demander à leur nouvelle administration, une indemnité différen- 
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Réponse. — Lorsqu'un fonctionnaire a été dégagé des cadres, 
autrement ue sur Sa demande, en verlu de la loi du 3 seplembre 
1 Lemvdle copies dat enillement imétpendanis de colle qu'il 
sa nou“ æst en n e celle qu 

> térieurement dans 


r an son ancien emploi. H ne 
saurait aucunement prétendre au bénéfice d'une indemnité diflé- 
rentielle, les dispositions du décret ne 474457 du 4 août 1947 ne ui 





1655. — M. Mock expose à M. te Premier ministre la réussite 
Communauté essentiellement u à 


de la repose ue sur 
de € ration technique les Etats pourront disposer æt _ 
est i pour pallier l'insuffisance quantitative actuelle de 
cadres 


D LE ES EE 2 
Rcpub dans le cadre sa mission de tion 
= gg N'AS contes au Premier ministre. Les À 
és de cette coopération devront nécessairement fairé appel aux 
Pnetlonneires des Fear cadres d'outre-mer, au demeurant p* 
” plus avertis des problèmes particuliers aux pays en voie 

déve t. Ces fonctionnaires sont tout Site à ce pe 


outre-mer l'œuvre de Économique et ces 
pays, mais ne toutefois continuer à assurer cetie mission 
que dans la mesure où ils obtiendront les garanties d'avenir néces- 


saires. Celles-ci ont été prévues par 'onharance ne 58-1026 du 
29 octobre 1958, dont les règlements d'administration ue 
? d un délai de six mois, soit au plus t à 
la date du 29 avril 1959. Ce retard udiriable à des conséquences 
graves sur l'insécurité aux fonctionnaires en service 
outre-mer et leur donne le seuliment que tout est mis en œuvre 
pour écarter une apylication de l'ordonnance. De ce fait, les eflec- 
tits des anciens corps edministratifs. d'outre-mer fondent rapide- 
ment par suite de 1” de recrutement — qui dûte déjà de trois 


ans pour la plupart d'entre eux — et des s s accélèrent 
de jour en , Chacun cherchant, dans 1! actuelle, à 
assurer t son avenir. Celle Situation entraînera à 
bref une pénurie grave du nel qualifié et ne permettra . 
pas de répendre aux besoins des états dont les gouvernements seront 
mis dans F , #vec toutes les couséquences qne cela 
implique, de faire appel aux techniciens pee 0 qui leur sont 
dé proposés. Il demande: 1° les raisons valables lesquelles 


6 4 pour 
les règlements d'administration publique dont fl s'agit ne sont pas 
a Le ogg et pe au mr dy À . z ee 
qu'il envisage eu pour hâter la publication ces 8. 
(Question du 26 juin 1959.) * 
nse. — Des difficuliés d'ordre technique ont longtemps retardé 

portant d'administration ue 


DR Ce Pie D dLe 
cultés étant maintenant aplamnies, r on s textes es 
actuellement poursnivie cihrence : frdministration des ser- 





1767. — M. Maurice Faure rappelle à M. le Premier ministre que 
les fonctionnaires en service dans les Etats de la Communauté per- 
coivent une indemnité différentielle partie intégrante de leur solde, 
qui leur est versée par le bureau central de eg fonctionnant 
au 27, rue Oudinot, à Paris. Il lui demande: 1° pe sont 
par à par le bureau central de payement (B. C. P.) les 
di l'article 438 du décret du 2 mars 4910 portant 
189% et + la dde di Domplabilité publique du 35 + 

e e du oc 
1909 prévoyant que da solde se paye le dernier jour du mois ou Le 
« PS DE PE € à 

ant sont ; 2° pourquoi ne sont pas 
appliquées par le B. C. AE em Ÿ aux membres du corps ensei- 
tats de la Communauté, les dispositions 

des circulaires de M. le ministre de l'éducation nationale en date 
et 7 janvier 1959, qui imposent « l'établissement 

paye lors du versement du traitement LR x og -- 

afm que « chaque fonctionnaire connaisse en fin de le détail 
des sommes qui lui sont dues: le B. C. P. se contente à l'heure 
a aux intéressés une fiche comportant un chiftre 
brut, sans la moindre explication, et avec mois de retard; 
de quels sont les critères qui ont permis au B. C. P. d'établir 
cinq « urgences» dans le versement de l'indemnilé différentielle ; 
une telle discrimination est-elle compatible avec l'esprit et la lettre 
du statut de la fonction ; & les mesures qu'il compte 


ls ur mettre fin aux errements signalés ci-dessus, contraires 

la tion en vigueur, (Question du 8 juillet 2959.) 
Réponse. — 1° Malgré les eflorts du bureau central de payement 
virements d’indemnité 


et de la paierie trale de la Seine, les ( 
différentielle ent soute un retard de l'ordre de quinze gours 
que 


….. RU que nir Sue ra 
‘établiss oCu- 
ph rt n'est en Dore de fournir ces documents 
avant de 8 de chaque au plus tôt. Dès lors, la paierie générale 
de la Seine me ed pas ce mandatement d'un délai suffisant 


En 
nent, ie 4 LE être en possession du 
payeur général avant le 40, Celle date ne pourra élre lenue qu'au 





moment où le bureau central de payement disposera de sen propre 
central . La de ce matériel est actuel- 


mécanographique 

tement en cours; 2° les d s des circulaires du ministre 
de l'éducation nationale ne sont pas applicables aux membres du 
corps enseignant détachés dans les Etats de la Communauté. En effet 
r de l'erdennance du 4 février 1959 relative au statuf 
général des fonctionnaires que le fenctionnatre détaché est 
soumis à l'ensemble des régissant la fonction qu'il exerce du 
fait de son détachement. En conséquence, les intéressés ressurtis- 
sent œu décret n° 50-1348 du 27 ociobre 1950 modifié, pris pour l'appli- 
cation de la loi du 19 octobre 1946. D'autre part, contrairement aux 
indications qui ent été fournies à l'honorable , le bufle- 
tin de salaire comporte tous les renseignements qui sont nécessaires 
à la vérification des sommes qui y figurent. 1 spparait difficile de 
faire figurer ee de deux chiffres puisqu'fl s'agit nt d'une 
différence deux traitements assortie, le cas échéant, du montant 
de l'indexation. Enfin, les bulletins de salaire sont envoyés réguliè- 
rement tous les mois dans les territoires où se trouvent en service 
les, intéressés. 1!s devraient, normalement, être en leur possession 
avant mème que les virements interviennent ; 3e les urgences dont f 
est fait état dans la question écrite du 3 juillet 1959 ne sant pas an 
nombre de cinq mais de deux. D'autre part, il s'agit d'indications 
s. Les virements qui doivent être eflectués outre-mer à des 
aires appartenant À des cadres généraux origimaires des 
F de la Communauté reçoivent l'urgence n° 1 en raisun des délais 
plus dôngs de transmission qu'ils nécessitent. | += à la deuxième 
mce, <lle campremi tous tes autres fonctionnaires et si les 
; 3, 4 et 5 Qui ont été attribués, c'est en raison de l’impu- 
tation des sommes 2 ar sut des chapitres budgetaires distincts; 
4e de tous les € its que l'honorable parlementaire signale . 
comme contraires à la réglementation en vigueur, il ne reste, en 
définitive, que le retard dans les payements. Cette situation n'a pas 
échappé à l'attention des services compétents. La réorganisation en 
cours du service central de payement pour lui permettre de faire 
Jace aux tâches nouvelles que va lui imposer la signature des conven- 
tions d'assistance technique passées ænlre la République française 
et les autres tats membres de la Communauté, devrait permettre, 

d'améliorer son fonctionnement d'ici la fin de l’année. 





1773. — M. Maurice Faure demande } M. le Premier ministre si 
les avis-et uwrrèts du conseil d'Etat font jurisprudence dans tous les 
<as et si, en particulier, l'administration est fondée à appliquer les 
décisions de la haute assemblée, en ce qu'elles ont de restriclif et de 
négatif et à reluser l'apphcation des décisions de la haute assemblée 
en ce qu'elles unt de positif et de libéral, (Question du 3 juillet 1959) 


Réponse. — 1° Les avis donnés par conseil d'Etat siègeant en fer- 
malion odministradive sur une diflicuite d'ordre j ue ont le 
caractère d'une consullation qui ne lie ni l'administration, ni la 
haute assemblée statuant au contentieux; 2° les décisions rendues, 
au contentieux, par le conseil d'Etat-ont l'autorité de la chose jugée. 
Cette auwiorité me s'attache pas seulement au dispositif de l'arrêt, 
mais aussi aux motifs-qui en constituent le support parie et, par 
suite, n'en sont pas achables (C. E. % décembre 1949, Berliet). 
a) L'anvuiation prononcée par le conseil d'Etat produit ellet erya 
omnes. Si l'acte annu:é est un règlement, il ne peut plus être appli- 
qué à personne. S'il s'agit d'un acte individuel, son annulation peut 

rofiter aux tiers, lorsqu'ils sont dans une situation semblable; b) 
outefais, si l'annulation pour excès de pouvoir a été prononcée pour 
vice de forme, l'administration a la possibilité de recommencer 
l'acte en observant, cette fois, les farmes ifgales ; «) le conseil d'Elat 
ne peut toutefois tirer lui-même les conséquences légales de l’annula- 
tion qu'il prononce. Son souci de me pas empiéter sur les attribu- 
tiens de, l'administration active le conduit à réserver à celle-ci le 
soin de prendre les mesures qui découlent de l'annulation. C'est dire 
qu'il ne peut être répondu d'une manière précise à la question poste 
par l'honorable parlementaire tant que ne sont pas connues :es cir- 
Lonslances de la cause jugée par le conseil d'Etat, la décision rendue, 
et a position Te par l'administration ‘intéressée au regard des 
conséquences qu'il convient de tirer-de ladite décision. 





1705. — M. Marquaire expose à M. le Premier ministre les dii- 
cultés de recrutement du personnel des communes nouvellement 
«créées, en raison des textes en vigueur qui ne permeltemt pas de 
trouver des agents susceptibles de se fixer dans ces régions dés- 

$; aucune indemnité ni avantages, eu égard aux difficultés 
et matérielles, n2 les y encourageant. N lui demande 
rs sont les mesures qu'u compte prenure pour pallier celte 
tion très difficile qui lui a été signalée par la fdération des 
Maires du d'Aîger. Ni attire son afention sur le véri- 
table malaise qui se dessine parmi les lations devant l'im- 
possibilité où sont placis les nouveaux maires — | tous 
musuimans — d'assumer avec ceflicacité les affaires de leur com- 
mune. Certains sont presque seuls à supporter la charge de leur 
es groupant 1. ou: 5000 habitants. (Owestion du 7 juëlet 
) 

Réponse. — Le recrutement des personnels des communes nou- 
vellement créées, et notamment des secrétaires de mairie, a fait 
l'objet des préoocupalions de l'administration. Le texte de hosc en 
vigueur, qui est la loi du % avril 1952 portant statut des per- 
somnels communaux, étant applicable à l'Algérie dans les mères 
conditions que dans la métroçote, le recrutement des secr‘taires 
de mairie devait, en conséquence, s'eflectuer en application cr3 
dispositions de ce texte. Les seuls assouplissements et dérogations 
qui ont été admis ont ét ceux établis par le décret du 17 mars 
1956 et par ses textes d'application sur le recrutement des Fran- 

musuhmans, dont les dispositions s'appliquent également aux 
collectivités locales. En outre, les agents des anciennes communes 
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mixtes ont bénéficié des conditions particulières fixées par le 
décret du 19 juillet 198, qui prévoyait notamment leur recasement 
dans les nouvelles communes. Toutes les possibilités ouvertes par 
ces diflérents textes ont été signalées aux chefs des départements. 
Jl a été également rappelé aux prélets qu'il leur était possible, 
et en cas de besoin, A part de désigner des secrétaires de 
mairie intercommunaux pour assurer leurs Tonctions dans plusieurs 
communes et, d'autre part, de faire appel à d'autres fonctionnaires, 
notamment aux instituteurs ou atlachés de S$S. A. S. pour assurer, 
outre leurs fonctions normales, celles de secrélaire de mairie. 
L'ensemble de ces Sr a permis, pour les 1.188 communes 
nouvellement créées, la mise en place de 82% secrétaires de mai- 
rie, dont 2% groviennent d'anciennes communes mixtes, de 4116 
fonctionnaires assurant, outre eurs fonctions normales, celles de 
secrétaires de mairie, et de 474 secntaires nouvellement recrutés. 
Des slages de formation fonctionnent dans les départements pour 
compléter la connaissance et l'expérience des intéressés. Au sur- 
plus, l'administration s'eflome de faciliter la mise en place 
des secrétaires, en prévoyant notamment leur logement dans 
le programme de construction des mairies qui est actuellement 
en cours. D'autre part, les indemnités particulières pour postes 
déshérités, qui sont accordées aux fonctionnaires de Fetat et de 
l'Algérie, conformément aux dispositions de l'arrêté du 7 juillet 
19555, peuvent être également octroyées aux agents communaux 
Ee simple délibération d'un conseil municipal pour les localités 
igurant dans la liste établie par l'arrêté du 2% février 4%5. La 
revision de celte liste est actuellement à l'étude pour tenir 
compte des conditions nouvelles consécutives à la mise en place 
de la réforme communale, L'augmentation du taux des indemnités 
pour posles déshérités est également en cours d'étude, 





1546. — M. Rombeaut, se référent à la réponse donnée le 5 juin 
2%59 à la question n° 953, expose à M. le ier ministre qu'il 
apparan indispensable, pour permettre une application effeciive et 
rapide de la loi n° 57-1225 Ou 23 novembre 1957, relative au reclasse- 
ment professionnel des handicapés physiques, que soit mis en place 
dans le plus bref délai le conseil supérieur pour le reclassement 
professionnel et social des travailleurs handicapés, afin que cet orga- 
nisme puisse examiner les différents ps de textes d'application 
de la loi du 23 novembre 1%;, préparés par le ministère du travail: 
que, par conséquent, toutes décisions utiles doivent être prises dans 
l'immédiat pour hater la publication du décret relatif aux modalités 
de constitution et de fonctionnement de ce conseil supérieur et aux 
conditions de nomination de ses membres dont le texte, d'après les 
termes de la réponse susvisée, est actuellement soumis à la consul- 
tation des ministres intéressés, 11 Jui demande quelles mesures il 
entend prendre à l’eflet de hâter la publication de ce décret. (Ques- 
tion du 8 juillet 1959.) 


Réponse. — L'honorab'e parlementaire est prié de bien vouloir se 
ropurler au décret no 59-054 du 3 août 1959 tendant à harmoniser 
l'application des lois ne 57-1223 du 23 novembre 1957 sur le reclasse- 
ment des travailleurs handicapés et du 26 avril 1924, modifiée, rela- 
tive à l'emploi obligatoire des mutilés de guerre paru au Journal 
ofliciel du 5 août 1959, page 7847. 


1876. —- M. Barrot allire l'attention de M, le Premier ministre 
sur la chronique XXV publiée par le Recueil balloz 1959, dont les 
conclusions se terminent ainsi, (p. 178): « de telles constalations 
portent à penser que les bureaux du ministère de la santé pe 
rofessent, quant à la délimitation des domaines respectifs de la 
oi el du règlement, des conceptions très particulières et qui sem- 
blent fort éloignées de celles que consacre la Constitution », et 
lui demande s'il ne pense pas devoir donner des directives précises 
= différents départements ministériels. (Question du 21 juillet 
959.) 


Réponse. — La délimitation des domaines respectifs de la -loi et 
du règlement pose des problèmes juridiques particulièrement déli- 
cats et complexes qui sont suivis avec la plus vigilante aitention, 
tant par les services du Premier ministre, chargés de centraliser 
la procédure d'élaboration des projets de lois et des projets de 
décrets pris au titre de l'article 37, que par le conseil d'Etat, à 
l'occasion des avis qu'il est appelé à donner sur ces mêmes projets 
par application des articles 97 et 39 de la Constitution. Les mesures 
nécessaires seront prises pour porter à la connaissance eflective 
des différents départements ministériels les grandes lignes qu'il est 
possible de dégager de l'ensemble des avis émis par le conseil d'Etat 
sur les afluires qui lui ont été eoumises. 





1879. — M. Baudis expose à M. le Premier ministre que l'ordon- 
nance n° 53-1096 qu 29 octobre 1958 relalive à certains personnels 
relevant du ministre de la France d'outre-mer prévoit, dans son 
arlicle 11, la publication dans un délai de six mois des règlements 
d'administration publiqu+ afin de déterminer les conditions d'appli- 
calion de l'ordonnance, et notamment des modalités de la mise à la 
disposition par le Gouvernement de la République à différents gou- 
vernements de la Communauté, du personnel d'assistance technique 
d'origine métropolitaine ainsi que les possibilités de reclassement de 
ce personnel dans les administrations métropolitaines dans le cas de 
hun-emploi jar les gouvernements précités, et lui demande, le délai 
Freyu par l'ordonnance étant maintenant écoué, si ces règlements 
Û y pme seront prochainement publiés, (Question du 21 juil- 

, 19! . 











Réponse. — Les services compétents viennent de terminer l'élabo- 
ration des projets de décreis prévus par l’article 11 de }” 
ne 58-103 du 29 octobre 1958 relative à la situation de per- 
sonnels relevant du ministère la France d'outre-mer. Ces décrets 
pourront être publiés dès que conseil d'Etat, auquel ils doivent 
ètre transmis dans les jours prochains, en aura déli À 





1924. — M. Robert Ballanger demande à M. le Premier ministre 
1°  n sont les raisons qui ont motivé l'arrestation à D: ti 
du Rasela et sa mise, de nouveau, en résidence surv en 
France, alors qu'il ressort des déclarations officielles que les anciens 
parlementaires de Madagascar et les autres personnalités condam- 
nées en même temps qu'eux bénéficiai-at désormais d’une entière 
liberté et pouvaient à leur gré, rentrer à Tananarive; 2° les 
mesures qu'il compte prendre pour leur rendre la liberté et pour 
ne FE > sum dans des conditions normales. (Question du 21 juit- 
-) 


Réponse, — Nul ne peut s'affranchir lui-même d’une mesure prise 
par le Gouvernement. D'autre part, l'intérêt général sera le seu) 
guide des mesures qui seront éventuellement décidées, 





1900. — M. Raphaël-Leygues expose à M. le Premier ministre 
que le décret.n° 45-28% du 17 novembre 1955 prévoyait que le 
temps effectué par les travailleurs et gradés indochinois dans les 
formations du Service de la main-d'œuvre indigène pendant la 
guerre 1999-1915 serait compté comme temps de présence sous les 
drapeaux pour ceux d’entre eux qui appartiennent déjà à l'un des 
cadres de l'administration indochinoïse ou qui y seraient intégrés 
par la suite, Ce texte est resté sans eflet en raison de la dispa- 
rition ultérieure des cadres de l'administration indochinoise dépen- 
dant des autorités françaises. Or, un nombre très limité de ces 
anciens travail'eurs indochinois, actuellement établis en France, 
sont aujourd'hui intégrés dans divers cadres de l'administration 
française, soit qu'ils «ik nt acquis la nationalité française, soit qu'ils 
aient été admis dans un cadre de l'Etat français en vertu des 
accords conélus avec les Etats d’indochine. En 1950, l'Assemblée 
de l’Union française a été saisie d’une position tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre un décret validant comme ser- 
vices militaires les services accomplis en France, non seulement 
par les travailleurs et gradés ‘indochinois, mais aussi par leurs 
ugents d'encadrement. Cette prorosilion n'a malheureusement pas 
eu de suite. 11 lui demande s'il compte saisir le Parlement d'un 
projet de Joi stipulant que le temns passé dans les formations du 
Service de la main-d'œuvre indigène par les travailleurs, gradés 
et agents d'encadrement indochinois, sera compté comme temps 
de présence sous les drapeaux pour ceux d’entre eux qui appar- 
tiennent déjà à l'un des cadres de l'administration française on 
qui y seront intégrés par la suite, et que le décompte de ces 
services sera effectué selon la réglementation applicable aux fonc- 
tionnaires mobilisés pendant la guerre. (Question du 22 juillet 1959.) 


Réponse. — Tradilionnellement, seuls sont assimilés à des ser- 
vices civils effectifs valables pour l'avancement et pour la retraile 
les services militaires obligatoires ou correspondant à des p'riodes 
de mobilisation. En raison de la nature même des services ainsi 
accomplis, le temps passé dans les formations du service de la 
main-d'œuvre indigène ne peut faire l'ohjet d'une telle assimila- 
tion qui, au reste, relève de la compétence du législateur. 





MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


1590. — M. Tomasini demande à M. le ministre délégué on 
du Premier ministre les raisons qui s'opposent à la promulgation 
des règlements d'administration publique prévus à l’article 11 de 
l'ordonnance ne 58-1096 du 29 octobre 1958, qui conditionnent, dans 
une large mesure, la mise en glace d'une nécessaire assistance 
technique, durable et efficace, aux Etats de Ja Communauté. 
(Question du 21 juin 1959.) 

Réponse. — Des difflicullés d'ordre technique ont anges 
relardé Vélaboration des décrets portant Fe pp d’administra- 
tion publique prévus par l'ordonnance ne 58-41 du 29 octobre 1958. 
Ces difficultés étant maintenant aplanies, la préparation des textes 
est ac/nellement poursuivie activement par l'administration des ser- 
vices de la France d'outre-mer, en liaison étroile avec les directions 
de la fonction publique et du budge 


me 

AGRICULTURE 
888. — M. Domenech demande à M. le ministre de 5 
1° quelles étaient, par département producteur, les superficies % 


tées en lavande et en lavandin pendant les années 1932 à : 
20 quelles étaient, par ment producteur, les quantités 
lavande et de lavandin dislillées pendant les mêmes années; 
3e quelles élaient, par la France et par pays utilisateur, les : 
tités d'essence de lavande et de  lav n uti s pe ces 
mêmes années; 4° le nombre d” tations f 
d'entreprises agricoles se Jivrant à la culture de la lavande et du 
lav n; 5° la nomenclature des régions où seule la culture de 
la lavande et du lavandin peut être envi et celle des régions 
où une reconversion de culture 


L 


est possible. (Question du 5 mai 


4952 
493 
44 
4959 
4056 
407 
4958 


pu 


l. | 


1952 
193 
10 
1959 
195% . 
1957 . 
4958 . 

(1 
— 


30 
les m 
vant 
mare] 
que, 
Comm 
les à 
20 1 
situat 
d'enti 
lhvan 


bre © 


explo 
la lax 
teur 
ron € 
cultur 
des pr 
Alpes 
de ja 
700 e 
et a. 
hlés ; 
crise 
dans 
peut 
seule 
sont: 
Orpie 
cette 
rité 4 
aucuñ 
à que 
tagne 
sont 
pays 
d'une 
dans 
autres 
même 
race € 
qui 
fait , 
consti 
le law 
telles 
cultur 
mais 
line. 
où m 
ne 
de la 
cons 


L 

















14 Août 1959 


ASSEMBLEE NATIONALE 


1547 





———— 


Réponse. — 1° Superficies plantées en lavande et en lavandin pendant les années 1972 à 1958: 








BASSES-ALPES HAUTES-ALPES | DROME LOT VAUCLUSE 
ANNÉES - : 
Lavande. Lavandin. Lavande. Lavande. Lavandin. Lavande. Lavande. 
Ni -lectares. Hectares. Hectares. Heciares. Mectares. Hectares. Hectares. 
4952 [RRLLLELELLELE) 900 2.500 200 2.209 800 400 3.200 
4%3 dun 1.000 4.000 » » » 415 5.500 
44 (RAELELLLILIL LE 1.100 5.000 » 2.100 1.000 430 3.000 
4955 sssoossoises 1.200 6.500 » ” » 460 3.700 
4956 .sssssonsse 1.450 7.200 » 2.50 2.: 480 : 
AT soso 1.500 7.800 ” » » 4 ' 
498 4... soso 1.506 8.000 (1) 600 3.300 3.700 (2) 500 (1) 4.000 


























ww Lavande et lavandin réunis. 
(2) 1 m'y a pratiquement pas de Javandin. 








20 Quantités de lavande et de lavandin distillées pendant les années 1952 à 1958. — Essence produite : 
































BASSES-ALPES HAUTES-ALPES DROME LOT VAUCLUSE 
ANNÉES 

Lavande. Lavandin, Lavande. Lavandin, Lavande. Lavandin, Lavande. Lavande. Lavandin. 

Tonnes. Tonnes. Tounes. Tounes. Tonnes. Tonnes. Litres, Tonnes. Tonnes. 
1952 comen 28,1 250 6 1 31 92 4.000 » » 
193 . «ire 28,5 283 » » » » 4.150 » » 
1J91 pense 0 SA) ” » 4 51 4.0) » » 
1955 soute 32,9 400 » » » » 4.000 » » 
1956 : .euntvde 33,5 440 » » » » 4.800 » » 
1957 .ssesose. 34 432 » » » » 5.800 » » 
4958 usées 29 0 19 3 30 1:0 (1) 5.000 5 100 











- 2 a 
(1) Pratiquement pas de lavandin. 





3e Quantités d'essence de lavande et de lavandin utilisées pendant 
les mèmes années. — I s’agit essentiellement d’une question re:e- 
\ant du ministère de l'industrie et du commerce re ponsable du 
marché des essences florales. II est cependant possible d’ifdiqner 
que, jusqu'en 1957, la production est entièrement absorbée par le 
commerce et l'industrie de Grasse, mais depuis la crise s’amplifle ; 
les industriels estiment pour la récolte 1958 un report de 209 à 
2% tonnes de lavandin sur l’année 1939. Pour la lavande fine la 
silualion est meilleure; 4° nombre d’exploilalions familiales ou 
d'entreprises agricoles se livrant à la culture @e la lavande et du 
lavandin, — Bassés-Alpes: exploitations familia'es: 600 lavande et 
1.900 lavandin, dont 1.500 vivent exc'usivement de la cullure des 
lantes à parfum. Entreprises agricoles: 20 environ, dont 10 pour 
e lavandin. Hautes-Alpes: 1.850 lavande et lavandin réunis. Drome : 
4:00 lavande et lavandin réunis. Lol: 650, Vaucluse: toutes les 
exploitations du plateau de Saint-Christol se livrent à la culture de 
la lavande et du lavandin. En outre, quelques exploitations du sec- 
tuur de Valréas et des monts du Ventoux, de Vaucluse et de Lubé- 
ron cultivent le lavandin; 5° nomencialure des régions où seule la 
cullure de la lavande et du lavandin peut étre envisagée et celle 
des régions où une reconversion de culture est po:sible, — Basses- 
Alpes: la lavande fine a quelque peu dépassé les limites de culture 
de jadis débordant un peu sur le plateau entre les altitudes de 
700 et 1.100 mètres. Par contre le lavandin s'est beaucoup étendu 
el a pris la place d'anciennes cullures d'amandiers, de prairies, de 
liés et de truffières. Il à fait disparaitre les troupeaux ovins. La 
crise actuelle risque de provoquer une reconversion déjà amorcée 
dans les meilleures terres avec blés durs et autres céréales et 
peut-être même nee temporaires. Hautes-Alpes: les régions où 
seule la culiure de la lavande et du lavandin peut êlre envisagée 
sont: les cantons d’Aspres-sur-Büech, Serres, Rosans, Laragne, 
Orpierre, Ribiers, Barcillonnette, Veynes et Gap. La reconversion de 
celle culture est impossible dans les Hautes-Alpes, la grande majo- 
rilé des terres à lavande (les cinq sixièmes) ne pouvant porter 
aucune autre culture rentable. Drôme: La lavande et le Javandin, 
à quelques exceptions près, sont cultivés dans les régions de mon- 
lagne calcaire, relativement sèches des Préalpes du Sud. Ces régions 
sont essentiellement celles indiquées ci-après: Diois, Baronnies, 
pays de Bourdeaux, Tricastin. Si la lavande est cullivée au-dessus 
d'une certaine altitude (100 à 500 mètres), le favandin se troue 
dans les régions plus basses, comme le Tricastin et les vallées des 
autres régions. Les régions où se pratiquent ces cultures sont en 
mème temps des régions à moutons où on élève des brebis de la 
race des Préalpes du Sud. Dans la majeure partie des exploitations 
qui produisent de l'essence de lavande pure, cetie production se 
fait en. même temps :que celle du mouton et à elles deux, elles 
constituent Ja presque totalité du revenu brut de l'exploitant. Pour 
le lavandin, par contre, il est souvent cullivé à côté d’autres plantes 
telles que v N oliviers et arbres fruitiers. Pour cette dernière 
culture, une reconversion est done, dans certains cas, possible, 
Mais il ne, semblé + y en être de même pour les régions à lavande 
line, Lot: la lavande est cultivée sur les terres pauvres du Causse 
où nulle autre culture ne peut être réalisée. La reconversion ne 
peut être intéressante que sur ces sols. Vaucluse: seules les 
régions du Comtat et de Saint-Christol peuvent convenir à la culture 
de la lavande et du lavandip. Parmi les autres régions, les surfaces 
consacrées à la culture du lavandin pourraient être reconverties 
dans Je Tricastin et les monts du Venloux et de Yaucluse. 








1002. — M, Le Douarec rappelle à M. le ministre de l'agriculture 


qu'aux termes de l’article 10 du déeret du 30 décembre 1% 
« lorsqu'une forêt ou un terrain à boiser est indivis, le ou les co-indi- 
visaires, représentant au. moins les deux tiers de la valeur de 
l'immeuble, peuvent décider de faire cesser l’inlivision en consti- 
tuant un groupement forestier auquel est ge cet immeuble ». 
D'autre part, l'article 3 de ce même décret dispose que « les grou- 
pements forestiers ont pour objet la constitution, l'amélioration, 
l'équipement, la conservation ou la geslion d'un ou plusieu:s 
assis forestiers, et généralement touies opéralions quelconques 
ouvant se ratlacher à cet objet ou en dérivant normalement ». 
L lui demande: 1° si des éiangs peuvent ou non être apportés à un 
groupement forestier; 2°” dans l'alfirmative, si cet apport peut 
concerner des étangs d'une surface importante; 3° noiamment si 
un étang de grande superficie, d'ailieurs exploité à des fins commer- 
ciales sous la forme d'une baignade ouverte au publie, avec bar, etc. 
est ou non susceptible d'un tel apport. (Question du 14 mai 1959.) 


Réponse. — La nature des apports à un groupement forestier est 
variabe, Vans lous les cas, cependant, les immeubles sur lesque's 
s'exercera l’aclivité du groupement doivent être nécessairement des 
hnmeubles forestiers. On comprend sous cette désignation: 1° les 
terrains boisés à la condilion qu'il s'agisse de véritables massi!s 
dont la destination principale est la production ligneuse: 2° les ler- 
rains à boiser que le groupement se propose de boiser; 3° les acces- 
soires ou dépendances inséparables Les birêts ou terrains à boiser. 
A la condilion de rentrer dans l’une des deux dernières catégories, 
les élangs peuvent parfaitement être apoorlés à un groupement 
loreslier, Ce sera en particulier le cas: 1° si les promoteurs du 

rouperment se proposent, et si la chose est réalisable, de vider 

‘étang et de le boiser sur la plus grande partie de sa surface par 
viemuple #n peüpliers Mans ce vie l'étang peut être considéré 
comme un terrain à boiser; 2° si l'existence de l'étang est ulie ou 
massil. forestier. Dans ce cas, à la condition d'être enflavé ou limi- 
trophe, il doit être considéré comrmre un accessoire inséparable de* 
terrains boisés on à boiser au mème titre qu’une route, un canui 
d'assainissement ou une maison forestière même si par ailleurs 
il peut servir à d'autres activités. La réglementation actuellement en 
vigueur donne du reste à l’administralion des eaux et forêts, dans 
de <ss- où le groupement entend bénéficier des dispositions de l'ar- 
ticle 7 du décret du 30 décembre 1954 et dans le cas où il s'agit de 
mettre fin à une indivision, le contrôüe des apports faits au grou- 
ar forestier. Par conséquent, dans ces deux cas, l'appors ren- 
uel d'élangs à un groupement ne peut avoir lieu qu'après la véri- 
tication par cette administration de l'existence du bien-fondé de cet 
apport suivant ies critères qui viennent d'être exposés. 





1021. — M, Waïldeck Rochet expose à M. le ministre de l’agri- 
culture que la réduction de 10 p. 100 de la ristourne sur le maté- 
riel agricole, pes par l'ordonnance n° 38-137, du 30 décem- 
bre 1958, touche plus particulièrement les petites et moyennes 
exploitations agricoles qui n’ont pas les mêmes possibilités de 
s'équiper que les grosses exp'oitations généra:ement bien pourvue: 
en matériei moderne, H lui demande si le Gouvernement ne pour- 
rait pas envisager de rétablir la ristourne dr 15 P: 100 au bénéfice 
des petites et moyennes exploitations du type familial, celte ris- 
tourne pouvant en contrepartie être réduite et même supprimée 
pour les gros agriculteurs qui emploient une nombreuse main- 
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d'œuvre et qui peuvent payer le matériel agricole à son prix nor- 
nai, (Question du 1h mai 195%.) 


Répanse. — L'article 22 de la loi ne 54-104 du 40 avril 1954, 
modifié par l'artlice 3 &e l'ordonnance n° 3581974 du 3%0 décem- 
bre 1958, a institué une baisse sur le p'ix des matérieis dont le 
taux, expressément indiqué, est le même pour tous les matériels 
compris dans le champ d'application de ite loi. Les dispositions 
législatives en cause ne permettent aucune Interprétation qui puisse 
aboutir à faire varier le taux de la baisse suivant la nature ou 
l'importance des exploitations agricoles dans lesquelles les maté- 
riels acquis sont destinés à être mutilisés, 


1050. © M, Lex nilire jl'ulteution de M. le ministre de l'agri- 
culture sur les contrôles et vérifications effectués par l'admimistra- 
tion des douanes ec mcernant le carburant à usage agricole utilisé 
par des agriculteurs pour le transport à l'aide de leur tracteur de 
produits ou de marchandises agricoles dans le cadre des disposi- 
tions prévues par la loi du 4 août 1956 et le décret du 19 septem- 
bre 196 Ces inspecteurs ont relevé comme infraction le fait d'uti- 
liser le carburant agricole pour les transports agricoles autorisés 
par la s réciWe et ont infligé des pénalités importantes aux inté- 
ressés. | Jui demande en verlu de quelle décision l'utilisation du 
me agricole ne serait pas aulorisée pour ces transports À 
caractère agriccle, efleclués uniquement pour les besoins l'ex- 
ploilalion par l'agriculleu: lui-méètmne. (Question du 13 mai 4959. 


Réponse. — La note n° 4226 du 3 avril 1959 à a direction res 
rale des douanes et droits indirects, dont les a eg cg 
après consultation de mes services ont été largement diffusées 
qui a été notamment publiée dans le Bulletin officiel des be 
ue 116, règle dans un sens favorable aux agriculteurs la question 
de l'emnloi du fuel oil domeslique coloré pour les transports effec- 
tués à l'aide de lens tracteur. Prariquement, re carburant peut être 
utilisé pour tous les transports qu'un exploitant agrico'e ou son 
versannel eflectue avec un tracteur entre les champs, la ferme, 
e rmarché, la gare et la coopérative pour les besoins de son æxploi- 
tation. L'emploi du fuel oil détaxé est également autorisé pour les 
livraisons, au moyen de tracteurs agricoles, des produits de la 
ferme aux clients acheteurs dans un rayon de % kilomètres: Le 
méme texte énumère, en outre, un certain nombre de cas rpéciaux 
où l'utilisation du fuel oil détaxé est admise. Cette énumération, 
qui ne prétend pas être limitative, peut d'ailleurs être complétée, 
à la lumière des faits, s'1 apparaît que des opérations analogues 
sont en droit de bénéficier du régime de faveur. La réglementation 
en vigueur est donc suffisamment libérale pour que les diliges 
entre les usagers et les agents de contrôle demeurent exceptionnels. 
En ce qui concerne plus particulièremnt les carburants détaxés 
essence et pélole (loi du 23 mai 1951), des transports agricoles 
n'ouvrent pas droit an bénéfice de la détaxe. Il à été admis cepen- 
danut que les transports effleclués par les tracteurs agricoles entre 
la ferme, les champs, la gare, le silo ou le marché, les travaux 
de débardage des bois et le débardage des betteraves vers la distil- 
lerie ou la sucre-ie, lorsqu'ils sont réalisés par l'agrieulteur ou son 
personnel pour les besoins de l’exploitafion, péuvent être eflectnés 
avec des carburants détaxés reçus sur la base réglementaire, Tou- 
tefols, les tickets reçus qui ne correspondent gins à un besoin 
normal (chancement de tracteur essence contre tracteu- à fnel ail 
domestione coloré, par exemple) doivent être restitués par Île 
bénéficiaire. 





1061. — M. Darniaudy demande à M. le ministre de l'agriculture 
pour quelle raison le Gouvernement n'a pas accordé an personnel 
technigne de l'institut mationai de Ja recherche agronomique la 
prime de participalion à la recherche scientifique versée pourtant 
fipuis le 1er janvier 1955 au personnel techmigne du centre national 
de la recherche scientifique, dont la qualificelion et les tâches sont 
en tous points comparables. lOmestion du 15 mai 1959.) 


Réponse. — Le décret n° 59-28 du 2 février 1959 a énuméré les 
divers travaux qui deivemt ètre considérés comme des opérations 
de recherches scientifiques ou techniques. Les travaux eflectués par 
les agen!s de l'institut national de la recherche agronomique entrent 
sans vonteslation possible dans celle énumération. Res négociations 
sont entreprises avec les diflérents départements ministériels inté- 
ressés paur étendre aux techmiciens la recherche agronomique 
le bénéfice de la prime « de participation à là recherche » actuel: 
lement attribuée aux seuls technicisns de la recherche scientifique. 





1062. —- M. Duochâteau expose à M. le ministre de l'agriculture 
qu'aucun arrèté n'est jusqu'ici intervenu pour régler la situation 
des adjoints forestiers susceptibles de bénéficier des dispositions des 
técrets du 16 février 1957 instituant diverses échelles de rémumé- 
ration pour les catégories D et C des fonctionnaires de l'Etat. Bien 
que le corps des agents intéressés soît en voie de disparition, les 
fonctionnaires actuellement en service restent régis par l’échelon- 
nement indiciaire institué par le décret n° 48-1108 du {vu juillet 198 
et se trouvent ainsi rémunérés selon des règles qui ne leur 
apportent pas les améliorations décidées par les mesures p'écilées. 
Il lui demande pour quelles raisons est maintenu un tel 
choses et celles qui ont pu le motiver, (Question du 15 mai 1959.) 


Réponse, — Le dévartement de l'agriculture a toujours été favo- 
rable à l'inscription des adjoints forestiers parmi les agents classés 
dans l'échelle SC instituée par les décrets Gu 16 février 4957. Les 
propositions dans re sens ont été faites le 8 avril 1957, mails n'ont 
pas obtenu l'agrément des différents ministères intéressés. 
nouvelles propositions ont été sas à l'occasion de la prépe- 
ralion du budget de l'oxercice 4 











des 

cas par des voitures à essence, Car l'achat -d'un tracteur au iuel 
serait onéreux vu la courte période de deux mois d'activité de ce 
genre de travail. La consommation tetale journalière en essence 
très élevée, les tarifs de + pe qui font ie d'autori- 
sation ministérielle, ne peuvent être en les frais occa- 
soute vu le prix élevé de l'essence. demande SA serai 
ne À qu'un presseur cidrier dont d'activité correspand aux détaits 
ee — ci-dessus, puisse avoir droit, pendant la de pres- 
e des fruits, aux bons A ce qui ee pour de rante 


ainsi l'obligation de réajuster 

les Ah les aix, de a ee + (Question du 28 mai 1959.) 

Réponse. — La loi @u 23 anal 1954 à expressément réservé le béné. 
fice de la détaxe aux uiilisés par des tracteurs, des 
machines agricoles _ et des moteurs fixes, pour l’exécu- 
tion de iravaux agricoles. Les transports, de nature # 
soient, n'entrent pas dans le -s— ME 
saurait donc être être envisagé à un cidrier ambulant des 
bons d'essence détaxée pour l'emploi d'un véhicule servant à dcplas 


1260. — M. Bertrand Denis à M. le ministre de l'agriculture 
que les jeunes travailleurs ont cotisé à la En. agricoie, 
avant leur dé au service militaire, et rent em service, 
ne donnent ït à leurs parents au cap lat-décès s'ils sont 
considérés comme à charge, re qui est toujours dif à délimiter 
et à prouver. alors que les trav à la 
sociale, y — général, pp e droit d’une 7 | 
disparilé regreltable et e ticulièreme lersqu'i 
s'agit de pe morts pour la Prénce ou blessés accidentellement 
D 5 +- demande s'il ne serait pas 
js, où dravai (out 2 moins our ns ent QU à ce 
pus et up tombent vu iomberont pour la France. un 


mr ee pl malière d'assurances sociales nan agricoles, le 
versement du capital décès est effectué par priorfié aux personne; 
qui élaient, au jour du à la Pénective, totale & permu. 
nenie de l'assuré et, si aucune 8 n'est invoquée, au jt 
ou à défaut, aux descendanis, en dernier aux ants 
T0 & ce SU D ot AC . Dans 
le régime agricole des assurances sociales, le capital décès est 
attribué par priorité au Le - et, à défaut, aux descendants ou, :i 
le de cujus me laisse mi " ni descendants, aux ascendants 
étaient, au jour du décès, la charge de l'assuré. Les ascendants 
ivent être considérés comme à charge, dès lorqu'ils auraient pu 
URI, On QU de jour Gémtes, le bénéfice d'une pension alime"- 
taire. Le bénéfice 





1 
ouverte du de certaines populaires d <en- 
trale. Le cemmaesee français ation serail ainsi d'une 
intéressante possibilité. (Question 9 juin 1959.) 
_ toutes les déposées porr 
LR + er + +; d ont été à 
is comt tà ce se 
en on a Pise concernant ks en 
enance de Yougoslavie et de tes impor- 
{auons de sanglier ont été autorisées, y ’en a prove- 
nance mais pour limités. Les s de gibier mort 
en provenance des pays de tion coopéraLiu!l 
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sconomique et au service de la forêt et du fonds forestier | de et non remboursée aux produeleurs;, 6 quelles ant 
ational rétribués fonds de et qui ne sont de pour la campagne en cours, les superficies mises sous contrat 
mal, a eheres du Dudgét & ra D bte eee es Muse et les 


l'Etat. Ces Is, bien qu'oc- 
cupant des permanents et dont À ge a 
annuités de conservent un re PE og og 1 
pe OS es DER snne Le jsilsient” 
e 1939- peu 
à soit facititée F aux pe gps À L'ensemble 
de ces M md <q ge gt em RE 
de la métro À - 
un délai rapide, (Question du 18 juin .) 


Reponse. — La mesure tendant à faire bénéficier certains agents 
coutractuels des eaux et 
à levrier 1959 rela au statut général des fonctionnaires ne paraît 
pa pouvoir étre retenue, en raison des incidences financières qu'elle 
comporte. au titre du budget de Ce 
lobjet d'un mourvel examen lors de la préparation des budgeïs des 


années uit 


| 
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1505. — M. Rivain denande à M. le ministre de l’agricutture 
suite 1! compte donner au vœu déjà ex par ; 
nak lors de Va ion du budget de et selon 
opporlun d'envisager l'extension dis attribulions du serv 
à à élection animale en général, (Question du 15 


heyonse. — L'extension des attributions du service des 
naux à la sélection animale en qui 
des r'alisations S-g v avant l'adoption du budget de 
cessé d’'élre ét de celle époque. H ne semble 
décisions soient susceptibles d'être arrétées à ce sujet 
conclusions de F actuellement menée par la 
tint par l'article 76 de l'ordonnance portant loi de finances 
4959 n'auront pas été déposées. 
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1599. — M. de Gramäimaïison cxpose à M, le ministre 
que le dernier alinéa de l'article 188-6, ajouté 
ardonnance du 27 décembre 1953 relative aux cummis et réu 
d'exploitations agricoles, prévoit gr y à lieu seulement à déclara- 
tion préalable et non à demande d'autorisation « lorsqu'il s’agit d’une 
sucicté famili CARRE Re ». Il bi demande: 1e re qu'il 
faut entendre par « société fa le»; 20 ei Ja déclaration préalable 
el seulement exigée pour ies cumuis eflectués par de telles sociétés 
on bien pour les eumulis résultant des apperts faits à de telles socié- 
tés. (Question du 24 juin-1%54 ) 


Réponse. — 1° Dans le sens utilisé, l'expression « société familiale » 
ne comporte pas une définition ; ele vise la réunion conmtrac- 
tulle de À reg - : 7 
en ligne ou en ligne collatérale, ayant pour © exploita- 
lou d'un bien rural; 2° la rédaction de l'article 188-6, alinéa 4, n'au- 
iurise pas à dire qu'en ce qui concerne la déclaration préalable, une 
dis'inclion doit être élablie entre les cumuls effectués une 
sociclé de cette nature et les cumuis résullant des apports faits à la 
socté, L'interprétation demandée ne pourrait éventuellement rele- 
ver que de l'appréciation souveraine des tribunaux. 
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1641. —- M. Pillet appelle l'attention de M. te ministre de l'agricui- 
tuwe sur les conditions dans lesquelles l'administration des eaux et 
furcts et les Tieutenants de louveterie, chargés de l'organisation des 
ballucs aux muisibles, se substiluent «a priori aux propr ou 
locataires de terrains de chasse organiser, sans leur consente- 
ment préalable, une À pe LS et | gr si 
des dispositions ne ay s ses aux termes desquels 
aucune battue déc par l inistration ne serait entreprise, si 
l'nlérèét général l'exige, qu'après une mise en demeure préalable 
adressée aux gr mem et locataires de chasses des terrains inté- 
ressés, (Que du 25 juin 150.) 

R'pongse, — Les battues administratives, ordonnées et anisées 
dans le cadre des dispositions de l'arrêté du 19 Pluviose, an V, et de 
l'ordonnance du 26 août 1814, ne peuvent être effectuées par les lieu- 
tenants de louverie lorsqu'elles ont été lièrement ordonnées 
par un arrêté prélectoral. Aux termes de la ementation, ces bat- 
lues peuvent avoir lieu sur tous les terrains non cles et atlenants à 
uuc habitation et le a er n'a pas à être consulté au sujet de 
la haltue à intervenir. Toutefois, en le générale, mal l'arrêté 
p''ectoral ordennant la battue, qui doit recevoir toute la publieïté 
ncessaire, les Heutenants de louveterie ont l'habitude, par pure 
courloisie car les règlement ne leur en font pas un devoir, de préve- 
nir les propriétaires sur les terrains desquels la battue doit avoir 
lieu. LeS p aires ne peuvent d'ailleurs pas s'opposer à une bat- 
lie de l'espèce réguièrement ordonnée. 


1656. — M. Boscher expose à M. le ministre de l'agriculture que 
ians sa réponse du 26 mai 199 à la question ne 83% il à signalé 
que Ja taxe de résorplion sur l'orge n'était pas à la charge des 
producteurs et lui demande: 1° qui paye la taxe de réserption sur 
les orges et escourgeons; 2° au cas où ce ne sont pas Îles - 
ducteurs, s’il envisage le remboursement du supplément de taxe 
hon utilisé à eeux-ei à qui les organismes stockeurs ont retenu les 
13% F de taxe à la } son d'orge ; 3% s'il n'estime pas qu'au lieu 
de subventionner les exportations destinées à décongestionner les 
oryanismes stockeurs, il. ne serait pas plus avantageux pour les 
lances publiques de eonslituer avec les excédents qui subsiste- 
raient un stuck de séeurilé; 4e-si les produeteurs — qui ont été 
layés à la livraison — bénéficieront directement d'un rappel du fait 
que durant toute la campagne qui va s'achever l'orge s'est vendue 
tn commerce sensiblement au-dessus de la taxe: 5° quelle sera 
lulilisation du reliquat de la taxe de résorplion non utilisée en fin 





quintaux produits : « 
fabrication; Ub) pour semences, brasserie et mouture; 7° A — 
demande pour les ag A brasserie, mouture en fabrication 
et semences, (Question 18 juin 1959.) 


Réponse. — A. — En application des d RE à 
décret ne 57-1017 du 18 septembre 1937 et déeret n° 57-4115 du 


# ortobre 1957, le prix garanti de l'orge de la récolte 1958 devait 
s'établir à 2865 F le quintal, ee prix pouvant être toutefois modifié 
en plus ou en moins, dans la limite de 5 È 109, Le Gouvernement 
a décidé de fixer le prix à 2.779 F en considération de l'importance 
de la récolte. II a été décidé, ailleurs, d'appliquer une cotisation 
de résorplion de 1% F, laquelle a élé ajoutée au L pr aranti ci- 
dessus, de sorte que le pe à à la production, inserit à Farticle 3 
du décret ne 58-61 du 3% juillet , s'est trouvé porté à 2914 F. 
La cotisation est perçue auprès des smes slorkeurs, au prorata 
des quantités reçues eux, En ive, la cotisation en ques- 
tion est incluse dans ix de rétrocession aux utilisateurs et ces 
derniers la supportent. ant, e les sont rétrocé- 
dées pour la consommalion animale, ix abaissé pur le 
moyen d'une subvention de sorte que la € tion de résorpt est 
supporiée, dans ee cas, par l'Elat. H est done exclu que les 
ducteurs puissent se voir rétrocéder tout au partie de la con u 
B. — Le siockage des osges et l'exportation sont deux moyens de 
Lg me du ur A TE être er ao Benne mg 
kage ne saur seul, puisqu'il ne permet pas 
d'éliminer les exrédents, restent alors sur le territoire, Au sur- 
plus, les capacités susee d'être consacrées à un stockage de 
sécurité apparaissent limitées, €. — Les produeteurs ne peuvent 
tendre recevoir un prix supérieur à la taxe, sous le prétexte que 
ur organisme stockeur de rattachement aurait vendu des orges 
au-dessus du prix légal. Au demeurant, les contrevenants sont pas- 
sibles de poursuiles, D, — Les receties provenant de la cotisation 
de rés sont incorporées dans le compte général d'équilibre 
du marché des céréales, leeuel n'est équilibré que par une imper- 
tante subvention de l'Etat. E. — Pour la réeolte 1 les superfi- 
cies déclarées comme mises sous contrat de culture en o de 
brasser.e se sont élevées à 40.986 heelares et ant produit 25 
quintaux, sur lesquels 273.M0 quintaux ont élé réservés pour les 
semences, Aucune superficie concernant les escourgeons bras- 
serie n'a été déclarée. 





1679. — M. Sablé demande à M. le ministre de l'agriculture: ?° s'il 
n'envisage pas de réformer les chambres d'agriculture des e- 
ments d'outre-mer dont le slatut actuel remonte encore. à nts 
arrêtés gubernatoriaux datant d'avant la guerre 1911-1M8 malgré les 
lois d'assimilation et d'intégration intervenues depuis 1946; 2e s'il 
ne ervil comme il à eté fait les chambres de 
commerce qui ont été alignées depuis l'assimilation sur celles de 
la métropole, d'étendre aux chambres d'agricuture de ces départe- 
ments, osus réserve de certaines modalités d'application, les textes 
de base qui régissent celles de la métropole, ainsi que les disposi- 
tions du décret du 6 novembre 1958. (Question du 29 juin 1959.) 


Réponse, — Le ministère de l’agriculture a élaboré un avant projet 
de déeret rendant applicable aux départements d'outre-mer la régle- 
mentation métropolitaine relative aux chambres d'agriculture et pré- 
voyant que des décrets lixeront les règles particulières d'adaptation à 
ces départements, Ce texte est aclueilement soumis à l'avis de 
M. le ministre délégué auprès du Premier ministre. 


1696. —- M. Dubuis € à M. le ministre de l'agriculture que 
les récentes Gections aux chambres d’agriculture ne reflètent pas, 
dans certains @épartements, la composition des différents secteurs 
agricoles. M lui demande, s'il ne serait pas nécessaire de reviser 
le mode de désignation des candidats pour assurer une représentation 
plus équitable et, notamment, quelles mesures peuvent être prises 
pour assurer la représentation des diverses tranches des secteurs 
spécialisés (vignerons, maraichers, producteurs de fruits, ele.) 
(Question du 30 juin 1959.) 

Réponse. — Les inconvénients du régime électoral! des chambres 
d'agriculture institué par le décret du 6 novembre 1958 se sont 
révélés en effet à l'occasion des récentes é'ections. En liaison avec 

permanente des présidents des chambres d'agriculture 
le ministère de l'agricullure examine actuellement la possibilité 
d'une réforme de la réglementation en vigueur, en vue d'assurer 
notamment une représentation aussi exacte que possibie des diffé- 
rents secteurs agricoles, y compris les diverses catégories de pro- 
ducteurs spécialisés. 


“ ns 7 ns ce TOP CELLES u 
1763. — M. de Broglie demande à M, le ministre de V'ag'iouliture: 
1o si dans le cas d'un congé donné par un propriétaire qui déclare 
reprendre pour exploiter personnellement, il est légal qu 1 subsiste 
une clause laissant possibilité à un tiers acquéreur se substi- 
tuer aw propriétaire dans le congé: 2°} s'i est possible à un 
propriétaire, qui a déjà wiilisé son droit de reprise, de l'invoquer une 
seconde lois. (Question du 3 judlet 1959.) 

Réponse, — 1° Dans le cas où un propriétaire, baï'leur, donue an 
preneur d'une exploitation agricole congé motivé, indiquant qu’il 
s'agit d'une reprise pour exploitation personnelle, en application de 
l’article 845 du code rural, H n'est pas légal d'y cjouter une clause 
laissant possibilité à na tiers acquéreur de se subsliluer au preprié- 
taire dans le congé. IL est rappelé à ce sujet que, par un arrct du 
7 février 1948 (Large c/Touzin), Ia cour de cassation a décidé que 
l'acquéreur d’un bien rural peut valablement faire signifier au 
preneur qu'il entend s'approprier le congé donné précidemment 
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par l'ancien propriétaire. Il appartient alors au preneur d'établir 
ge Ÿ— n'est pas en ctat d'assurer personnellement, d’une 
açon effective et constante, l'exploilation du fonds, objet de la 
reprise. Dans un autre arrêt du ? août 1298 (Vidor et Leroy e/Bertin), 
la cour a précisé que le droit de reprise est l'accessoire du droit de 
propreté: 20 le propriétaire bailleur qui à déjà utilisé personnel- 
ement le droit de reprise, ne peut l'invoquer une seconde fois. 
L'article 845, alinéa 3, du code rural stipule, en eflet, in fine: « Si le 
bailleur n'a pas d'enfant ayant atteint l'âge de la majorité, il ne 
peut exercer le droit de reprise que pour une seule exploitation ». 





ARMEES 


C21. — M. Duterne expose à M. le ministra des armées: 1° que la 
circulaire 510932 T. P. M./1/B. du 9 février 1959 (4. O. p. L,, du 
93 février) exige des cous-officiers de réserve, autres que les aspi- 
rants, pour être proposés pour le grade de sous-lieutenant de 
réserve, deux ans de grade de sous-officier, la possession du brevet 
de chef de section on de veloton et vingt-neuf ans d'âge; 2 que 
cette dernière condition est en contradiction avec le principe main- 
tes fois a!firmé de la nécessité de cadres de réserve Less: ÿe que 
s'ajoutant à l'effet 4e l'ordonnance ne 59-117 du 7 janvier 1969, arti- 
cle 29, qui maintient les sous-officiers de réserve dans la réserve 
huit ans de plus que les hommes de troupe, il est à craindre que 
cetle mesure ne décourage les sous-officiers de réserve -de suivre 
les cours de perfectionnement et aille même jusqu'à: leur faire 
refuser le grodn de sergent pendant leur service actif et dans la 
réserve. 11 Jui demande si ces raisons ne sont pas de. nature à jus- 
tifler: a) l'annulation, dès le travail d'avancement pour 1959, de la 
condition d'un minimum d'âge de vingt-neuf ans pour la proposi- 
tion des sous-officiers de réserve au grade de sous-lieutenant; b) la 
possibilité d'une modification à l'ordonnance n° 59-147 de façon à ne 
pas exiger des sous-officiers de réserve ou au moins des sergents, 
des obligations militaires plus importantes que ceiles auxquel'es sont 
astreints les hommes de <4xoupé jusqu'au grade de caporai-chef 
inclus, (Question du 21 avrä 1759.) 


1917. — M. Vayron demande à M. le ministre des armées s'il ne 
serail pas possible d'abaisser la limite d'âge exigée des sous-officiers 
de réserve disposant de leur brevet de chef de peloton pour être 


nommés sous-licutenants, et qui est actuellement de vingt-neuf 
ans. (Question du 4% juin 125.) 
Réponse, — 12 Il existe, dans l'active et dans la réserve, trois 


sources de recrutement de sous-Jicutenants qui peuvent être mises 
en parallèle : 








Active. 
ET 
SOURCE AGE MOYEX 
@ ROC OO... socsodocctéodion es 23 ans. 
U) Recrutement par concours entre les sous- 
UD nc conan resecfhb dima el Entre %6 et 29 ans. 
c) Recrutement dans le rang.......s...osssus 36 ans. 








Réserre. 
————© ———_—_— —— —— ——————————————— 
SOURCE AGE MOYEN 








a) E.O.R. provenant de la préparation mili- 
taire (P. M, S.) el de l'instruction militaire 


obligaloire (1. M; O.)......csssscoeccsssatt Entre 21 el 26 ans. 
b) E. O. R. provenant des corps de troupes....} Entre 2 et 26 ans. 
€) Sous-officjecrs de réserve... Limite d'âge mini- 


roum, 29 ans. 


La plupart des officiers de réserve proviennent des deux premières 
sources qui donnent des cadres jeunes et fournissent l'heure 
actuelle plus d'officiers de rèserve que n'en exigent les besoins 
de la mobilisation. 11 importe, certes, de donner à quelques sous- 
officiers la possibilité d'accéder à l'épau'etle, mais l'intensification 
de ce recrutement se heurte à de sérieux inconvénients. D'une 
art, ce serait inciter les jeunes gens à ignorer les cours de 
F M. $. considérés souvent comme une gêne pour leurs études, 
mais permettant de former des officiers suivant un cycle complet. 
D'autre part, s’il élait envisagé d'abaisser la Limite d'âge minimum 
de vingt-neuf ans imposée aux sous-officiers pour obtenir le gaton 
de sous-lieutenant, ceux-ci pourraient être promus avant les élèves- 
oMciers de réserve incorporés en fin de sursis et ayant suivi la 
voie normale, Enfin, les cadres de réserve sont - particulièrement 
pauvres en sous-officicrs supérieurs, nommer un plus grand nombre 
de sous-officiers de réserve au grade de sous-lieutenant entrainerait 
une augmentation de ce déficit, IN ne paraît donc pas opportun 
d'abaisser la limite d'âge actuellement imposée aux sous-officiers 
de réserve en matière de nomination au grade de sous-lieutenant ; 
2 en ce qui concerne l'ordonnance ne 59-147 du 7 janvier 1959, 
elle prévoit en effet que, dans la réserve, les obligations miilaires 
des sous-officicrs seront plus étendues que celles des hommes de 
troupe. Ainsi, la situation des sous-officiers de réserve s'apparente 
désormais à celle des officiers de réserve, Néanmoins, il y a lieu 











14 Août 1%59 
de noter que l'équilibre des charges entre citoyens soumis aux obli- 
ations de service ne se trouve ee rompu pour à Puisque 
es personne!s libérés des obligations du service m seront 
désormais assujettis au « service de défense » jusqu'à ! nle ans, 





1208. — M. Rivain demande à M. le ministre des — pou 
éviter qu'à l'avenir la direction des fabrications ents ne 
se trouve contrainte de recourir à d” vas courtiers lorsqu'it 
s'agit de satisfaire des besoins urgents de l'armée — S'il ne lui 
parait pas possible d'obtenir que l'industrie française réponde avec 
plus de diligence aux appels qui lui sont faits dans des circonstances 
exceplionnellement graves r la défense nationale et de prévoir, 
pour les firmes qui feraient preuve de mauvaise volonté éviente, 
u'elles soient, éventuellement, exclues des avantages procurés par 
‘autres commandes. (Question du 3 juin 19%59.) , 


Réponse, — En dehors des cas de réquisition, que le législateur 
a définis de façon étroite (loi du 11 juillet 1938 et ordonnance du 
7 janvier 1959,, le concours de l'industrie privée est apporté à 
l'armée, pour ses approvisionnements, selon un système libre 
discussion. C'est par Île de la loi de l'offre et la demande. 
que les administrations recherchent kes fournitures nécessaires au 
imcilleur prix. Si l'offre est parfois déficiente, il est vain d'en 
rechercher la cause dans une quelconque « mauvaise volonté » 
el il sera généralement iliusoire de prétendre y remédier un 
cllort de persuasion. L'industriel a ses problèmes de abilits 
et s'il ne répond pas à la demande, c'est qu'il n'est pas équipé 
pour elle et qu'il considère le débouché comme trop aléatoire pour 
cngager les investissements correspondants, J1 est de fait que 
l'industrie frençaise n'est pas actuellement équipée pour faire 
face en leur totalité aux besoins très divers des armées en maté- 
riel, et il est naturel qu'il soit fait appel, en {ant que de besoin, 
à d'autres concours, Prétendre er de grandes entreprises fran- 
çaises à se livrer à telle ou tel'e fabrication, serait s'engager dans 
la voie du dirigisme qui n'est point celle de l'actuelle politique 
économique française. Et appliquer dans Îles ne Lg de l’armée 
et de l'industrie la méthode de rétorsion suggérée par l'honorable 
parlementaire, serait user d’une arme à double tranchant: pour 
un concours obtenu pour telle fabrication, d'autres concours — 
peul-êlre plus importants et mieux adaptés — risqueraient d’êtie 
perdus uv elles autres fabrications, Ce jeu rrait s'avérer 
particulièrement dangereux à une époque où la spécialisation de 
pe en plus poussée des entreprises a déjà pour effet de limiter 

concurrence. 





1322. — M. de Montesquiou attire l'attention de M. le ministre des 
armées sur l'absence d'une garde d'honneur autour de la tombe du 
Soldat inconnu sous l'Arc de Triomphe. Le symbole sacré onyme 
de sacrifice à la nation es 9 par le poilu de 1914-1918 mérite que 
l'armée lui réserve l’hommagé que la nation lui a toujours exprimé. 
Il lui demande s'il n'estime pas opporiun de remédier à cette situa- 
tion. (Question du 5 juin 1959.) 


Réponse. — Actuellement, la garde du°tombeat du Soldat inconnu 
est assurée : 1° de e par les gardiens de la « Flamme » appointés 
par le comité; 2° jour et nuit, par deux gardiens de la paix qui se 
tiennent en permanence à l'Arc de Triomphe, où ils effectuent de: 
rondes fréquentes. IL convient de noter que les gardiens de la 
« Flamme » sont d'anciens militaires mutilés de guerre, choisis en 
raison de leurs états de service. Ils représentent donc, sous l'Ars 
de Triomphe, à la fois l’armée et les anciens combattants. I ne 
semble donc, ni nécessaire, ni opportun, de prévoir l'institution 
d'une garde d'honneur permanente à assurer par l'armée, à une 
époque où celle-ci se trouve en France en grande pénurie d'eflectifs. 





1383. — M. Poudevigne demonde à M. le ministre des armées 
quelles sont les directives du service de l'intendance au regard des 
pe journalières et de la nature des boissons servies aux sol- 

ats des troupes françaises stationnées en métropole, en Allemazne 
et outre-mer, et s'il est exact que certains chefs de corps auraient 

ris l'iniliative de pepe le vin de l'ordinaire des recrues pour 

remplacer par d'autres boissons. (Question du 9 juin 1959.) 

Réponse. — La ration de vin de la troupe est fixée à 50 centiiitres 
en Afrique du Nord et en Allemagne. Elle est de 45 centilitres en 
imétropole depuis l'attribution, par le déeret n° 55-80 du 18 janvier 
1955, d'un huitième de litre de lait par jour aux militaires station- 
nés sur ce territoire. Il est vrai que les difficultés d’approvisionnre- 
ment, conséculives au déficit de la récolte de 1957, avaient entrainé 
une réduction provisoire des rations de vin servies à la t >. 
Compte tenu de l'élat du marché du vin et du niveau actuel des 
approvisionnements, les chefs de corps ont élé avisés que les dis- 
tribulions pouvaient désormais être reprises sur la base des ralions 
journalières indiquées ci-dessus. 11 convient de préciser que, dans 
cerlaines unités, il a été donné suite au désir exprimé par la troupe 
de remplacer partiellement le vin par d'autres boissons. 





PRESS pe SR RS D uê 
le nombre des sursitaires élant passé de 73.000 à 150.000 entre les 


années 1954 et 1959, il parait possible d'en appeler immédiatement 
75.000 au moins pour permettre la libération d'autant de « main- 
tenus » et demande quelle économie pourrait tre ainsi réalisée, 
compte tenu de l'écart de solde entre « appe.é » et « maintenu ». 
(Question du 10 juin 1959.) 


Dépense — L'aceroissement du nombre des sursitaires + 
r l'honorable parlementaire ne peut être uniquement imputé à 
"existence de sursis abusifs. En eflet, une des causes essentielles 
de cet accroissement réside dans le développement des études 





tu bee he PP Ch mm om M Em bike à en À 


Love 


el 














tiel 8 et de limiter | 
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ces, déficit particulièrement sensible à partir de l’an prochain, et 
ermettront l'en <flectifs au niveau jues indispensable. 
Pans ces conditions, l ion de ces sursitaires peut se tra- 
duire par une moindre augmentation de volume budgétaire, mais 
non par une diminution de celui-ci. 





1415. — M. Battesti demande à M. le ministre des armées : 1° si un 
fournisseur peut exiger d’une administration un état certifié 
conforme aux livres de la comptabilité publique comportant toutes 
indications utiles au recouvrement de sa créance, notamment : dates 
de réception et de prise en charge des matériels, numéros et dätes 
d'inscription à l'exercice budgétaire et aux registres de comptabilité 
matières et des créances; 2° quelles sont les formalités à lir 
pour obtenir ces précisions ainsi que la confirmation, en quantités 
et sommes, des factures afférentes à chacune des fournitures par- 
tielles. (Question du 18 juin 1959.) 


Réponse, — La première pee comporte une réponse négative. 
La prise en charge des matériels, les numéros et dates d’inseription 
à l'exercice budgétaire et aux registres de complabilité-matières 
sont des formalités internes imposées par la tenue de la comptabilité 
administrative dans les conditions réglementaires et au surplus ne 
peuvent présenter d'intérêt réel pour le créancier de l'Etat, 11 n’en 
est pas même de la connaissance qu'il peut légitimement sou- 
haiter obtenir de la date de réception des pièces justificatives de 
sa créance, en vue du calcul soit d'intérêts moratoires éventuels, soit 
des délais de déchéance. Jusqu'à une date relativement récente tout 
créancier avait le droit de se faire délivrer par le ministère compé- 
tent un bulletin énonçant la date de sa demande et les pièces pro- 
duites à l'appui. Mais cette faculté, qu'accordait l’articie 10 de Ja 
loi du 29 janvier 1831 relative, entre autres objets, a la déchéance 
des créanciers de l'Elat a disparu dans la nouvelle rédaction dudit 
article 10, telle qu'elle résulle de l’article 2 du décret-loi du 30 octo- 
bre 1935 (J. O. du 31, page 11497). Ni s'ensuit qu'actuellement un 
créancier ne peut plus exiger ces renseignements. Etant donné 
ie sens de la réponse à la première question posée, la seconde n’a 
pas d'objet. 11 nest pas exclu, cependant que certains renseigne- 
ments demandés par un créancier lui soient fournis par les services 
liquidateurs et ordonnateurs de sa créance, mais ce ne peut être 
que par un souci de courtoisie. Pour nbtenir une assurance quari 
à la date de réception des s justifiant son droît de créance, le 
fournisseur a par ailleurs toujours la ressource de les adresser à 
: Pr pa débitrice sous pli recommandé avec accusé de 





, 1520, — M. Caillemer demande à M. le ministre des armées :! 
l'envoi, 2 avion, de colis aux soldats accomplissant leur service en 
Afrique française noire ne porn faire l'objet de tarifs réduits, des 
conserves pouvant seules être envoyées PE la voie postale ordinaire 
en raison des délais d'acheminement, et Je transport par avion des 
produits alimentaires entrainant au tarif actuel, des frais élevés 
poux les familles. (Question du 18 juin 1959.) 


Réponse. — Si les militaires et marins en service en A. F 
bénéficient, en vertu du décret ne 595 du 2 janvier ss: 
modifié par le décret me 59-405 du 10 mars 1959, de tarifs avion 
réduits, cela s'explique par le fait qu'ils sont « en campagne », ce 
2 n'est pas le cas des personnels servant en Afrique noire, Au 
emeurant, lextension pro , Si elle était retenue, ne saurait 
être réservée eux seuls militaires visés par la présente question. 
Elle devrait à ge à tous les militaires servant hors d'Europe. 
Or, l'adoption d'un tarif réduit pour ces territoires lointains aurait 
pour résultat de mettre à la charge de l'Etat la différence entre les 
sommes payces aux compagnies aériennes et les recettes provenant 
du produit des surtaxes, celles-ci étant, en eflet, fondées sur les prix 
de revient du service. L'imporiance de la répercussion financière 
serait hors de proportion avec ies avantages proposés, les recssour- 
a N Ares #7 tant e QE qu'en objets de première 

6 # s l'ensem i 
L'on 4 , largement suflisantes et vendues 





1573, — M. Méhaignerie demande à M. le ministre armées 
de est-il exact qu'une décision ‘ministérielle prise au pe d'août 
4%8 a prononcé l'annulation de la réforme définitive de nombreux 
médecins alors que celle réforme remontait pour certains d'entre 
Lux à plus de -huit mois; 2° dans l'affirmative, combien de 
médecins rélormés définitifs no 2 ont été appelés comparaître 
or les commissions de réforme € de réexaminer tous 
cas el, parmi eux, combien, en définitive, ont été reconnus 
> ès à faire du service militaire et par la suite incorporés ; 3° com- 
an de médecins réfonmés définilifs dépendant de l'organisatio 
e la + r militaire en France. ont été Fe 14 d'une mesure 
d'incorporation résultant de cette décision minist elle; se quelles 





Réponse. — 1° Conformément aux di tions des articles 6, 
7 et 8 de l'instruction du 30 décembre aux ofhclers 
et aspirants de réserve du service de santé, un recensement des 
étudiants en médecine, en pharmacie et en chirurgie dentaire 
s'opère an moyen de l'envoi au ministère des armées par les soins 
des secrélariais des facultés, chaque année, au mois nvier, 
de listes signalant les étudiants ayant oblenu leur au 
cours de l'année te ou don - 


t le sursis a +R t l'an 
née considérée. Après pe incorporation, 1° stration cen- 
trale communique aux services de recrutement les 


de ces éludiants qui n'ont pas été incorporés. Compte tenu des 


explications fournies par les services du recrutement sur les motifs 
de la non-incornoration des intéressés, le ministère provoque, s’il 

a lieu, dans le cadre des dispositions réglementaires, la revision 
immédiate des décisions qui ne paraissent pas justifiées. C’est ainsi 
u'ont été annulées, en applica de l'article 13 de l'instruction 
u 3% octobre 1993 relative au fonctionnement des commissions de 
réforme, cerlaines décisions ayant prononcé la réforme définitive 
d'étudiants en médecine ou en pharmacie. De ce fait, la revision 
de ces décisions. a été prescrite par dépêches ministérielles d'août, 
octobre et novembre 1938, de fonvier: avril et juillet 1959. Les 
convocations qu'ont reçues les intéressés ont done pour objet de 
soumettre leur situation médico-militaire à l'examen de nouvelles 
commissions de réforme: % à la date du 22 juillet 4959, la situa- 
tion de 99 médecins appelés, réformés définitifs ne 2, a fait l'objet 
d'une décision de revision. Trois médecins ont été reconnus aptes 
au service actif et la procédure de revision concernant les autres 
personnels intéressés suit actuellement son cours; 3° en ce qni 
concerne les médecins de la 3% région militaire, précédemment 
réformés définitifs, deux d'entre eux ont été incorporés après 
revision de leur situation médicale; 4e fl ne pent donc être ques- 
tion de préfndice ni de réparation, l’administration ayant simple- 
ment appliqué les mesures mises à sa disposition par ia réglemen 
tation en vigueur. 





1655. — M. du Maigouet demande à M. le ministre des 
s’il ne considère pas comme souhaitable que ses services tiennent 
le plus grand compte du résultat des concours organisés entre 
les maîtres tailleurs lorsque des nominations doivent avoir lieu à 
ces fonctions. (Question du 26 juin 41959.) 


Réponse, — M est effectivement tenu compte de la capacité tech- 
nique des maîtres ouvriers tailleurs pour leur avancement ou leur 
affectation, Les postes qui requièrent une compétence particulière 
(notamment les écoles militaires) sont réservés aux « maîtres ouvriers 
certifiés », c’est-à-dire à ceux dont la rompétence spéciale a été 
reconnue après concours. Cependant, la capacité technique ne peut 
ôtre le seul élément déterminant en matière d'avancement ou 
d'affectation : l'ancienneté de grade, le comportement habituel des 
intéressés et, éventuellement, les séjours hors d'Europe doivent éga- 
lement être pris en considération. 





1757. — M. Szigeti demande à M. le ministre des armées: 1° quelle 
altitude minimale est imposée au val des avions à réaction effectuant 
un entrainement ordinaire lorsqu'ils passent au-dessus des agylo- 
mérations; 2° quels sont les moyens dont disposent les responsa- 
bles de ces vols pour s'assurer que leurs consignes sont bien res- 
peclées. (Question du 3 juillet 1959.) 


Réponse, — 1° Les avions à réaction doivent se maintenir à une 
altitude minimale de: 1.000 mètres pour le survol de toute aggiomé- 
ration dont la largeur moyenne ne dépasse pas 3.600 mètres, ainsi 
que pour le survol de tout rassemblement rsonnes ou d’ani- 
maux, d'usines isolées, d'hôpitaux, de centres de repos et pour les 
vols suivant une direction parallèle à une autoroute et à proximité 
de celle-ci; 1.500 mètres pour le survol de toute ville (Paris excepté) 
dont la largeur moyenne est supérieure à 3.600 mètres, ainsi que 
pour le survol de iout rassemblement supérieur à 100. person- 
nes environ. Le survol de Paris est interdit aux avions militaires à 
réaction; 2° les in‘râctions aux règlés précitées donnent lieu à l'ou- 
verture d'enquêtes permettant l'identification des piloles responsa- 
bles et la prisé de sanctions à leur égard. 





1944, — M. Hostache expose à M. le ministre des armées que es 
appelés du service de santé (pharmaciens, dentistes ou médecins) 
ne dépassent généralement pas Je grade d’aspirant au moment de 
leur libération, alors que leurs camarades d'autres formations pro- 
fessionnelles sont nommés sous-lieutenants au bout de quelques 
mois de stage. Il lui demande quelles raisons justifient une telle 
diflérence de traitement et s’il n'envisage pas de prendre des mesu- 
res pour rétablir un pe juste équilibre dans les nominations des 
jeunes appelés. (Question du 21 juillet 1959.) 


2100. — M. Duterne expose à M. le ministre des armées le préju- 
dice causé aux étudiants en médecine appelés, qui: ont terminé 
leurs études, sans avoir pu soutenir leur thèse; que selon un décret 
de 1957, ils ne peuvent étre nofnmés que médecins aspirants pen- 
dant la durée de leur service actif. Ils sont ainsi lésés du point de 
vue uniaire, vis-à-vis des militaires du contingent qui, ayent 
des diplômes de moindre valeur, peuvent accéder au grade de sous- 
lieutenant. lis sunt cependant promus, lorsqu'ils ont présenté leur 
thèse, avec ellef rétroactif, mais sans rappel de solde. II lui demande 
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uelles mesures il compte dre pour mettre fin à celle silua- 
qui leur est préjodiclale, (Ouecsion du 14 août 1959.) 

Réponse. — La situation des personnels visé par l'honorable par- 
lementaire ne peut être comparée à celle des militaires des armes 
nommés aspiiants dans de: conditions entièrement différentes. Ceux- 
ci ne sont en eflet admis au peloton d'élèves officiers de réserve 
(E. O. R) qu'après des sélections successives, NH est donc normal 
qu'ils puissent être nommés d'une manière générale sous-lieute- 
nants six mois après leur accession au grade d’aspirant. Les élu- 
diants en méderine, en pharmacie et en art denlaire sont ou 
contraire tous admis au peloton des E. OQ. R., sous la seule réserve 
de réunir le minimum des conditions légales requises pour effectuer 
des remplacements, La sélection, non opérée à la base, doit donc 
être effectute lors de la nomination au grade de sous-lieutenant, en 
raison non seulement de la qualification professionnelle, mais aussi 
de l'étendue des connaissances mililaires et de la nature des ser- 
vices eflectifs accomplis. Parmi ces éludiants, beaucoup ne réunis- 
sent que le minimum des conditions de scolarité leur permettant 
d'effectuer des remplacements. Ils ne peuvent légalement accéder 
à l'épauletle et le grade d'aspirant a précisément élé créé dans 
les services de santé pour tenir comple de leur situation parti- 
culière. En revanche, les docteurs en médecine et internes des 
Dep d'une ville de faculié, de même qu'un nombre Le vod 
nel de pharmaciens et d2 dentisles, sont nommés sous-lieutenants 
au cours de leur présence sous les drapeaux. Pour éviter de dépas- 
ser des crédits budgétaires limités ces nominations sont normalement 
échelonnées lous les six muis, Toutefois, depuis l'aménagement, au 
budget de 1959, des postes de sous-lieutenants, elles se uvent en 
majeure partie prononcées dès le sixième mois après la sortie du 
peloton d'E. ©. R, soit après douze mois de service, notamment 
Le, " personnels servant eflectivement en Algérie et y donnant 
satisfaction 





ANCIENS COMBATTANTS 


1307. — M. André Beauguitte signale à M, le ministre des anciens 
combattants qu'il faut actuellement cinq ou six mois pour passer 
devant une commission de réforme, un an ou deux pour compa- 
raitre devant le tribunal des pensions, trois ans pour obtenir le 
liquidation d'un dossier, It demande quelles mesures il envisage 
Jour réduire ces délais nettement excessifs, s'agissant pur tou- 

rs de requérants de condition modeste. (Question du 3 juin 1969.) 


Réponse, — 1° Le délai nécessaire à la constitution des dossiers 
de postulants à pension qui doivent être présentés à la commission 
de réforme est variable selon la nature des instances et l'ancienneté 
des origines de l'invalidité, Après une mise à jour échelonnée: sur 
plusieurs années, ce délai est tombé en moyenne, à 6 mois. La 
concession intervient ensuite dans les trois mois de la € - 
rution devant la commission de rélorme, et la validation des i- 
sions de concession par l'administration centrale, sauf cas excep- 
tionuels, dans un délai d'un an. 2° Pour remédier à la situation 
née du l'arcroissement des recours contentieux, un certain nom- 
bre de mesures de déconcentration ont été prises dès 1957, Actuel- 
lement, le retard pour le dépôt des conclusions est pratiquement 
résorbs, mais de nombreuses instances restent soumises aux juri- 
dichons spéciales des pensions, En 1968, le nombre des N 
ments rendus s'est accru de % p. 400. Un décret du 20 février 199 
permet aux présidents des tribunaux de hâter encore le cours de 
ces insiances. Pour le surplus, un renforcement éventuel du per- 
sonnel des tribunaux est lié aux mesures nécessilées par la récente 
réforme. judiciaire. L'honorable parlementaire est prié de faire 
connaure les cas d'espèce dont le règlement subirait, en ce moment, 
des reterds lout à fait anormaux. 





1713. — M. Christian Bonnet expose à M. le ministre des anciens 
combattants qu'un décret du %1 décembre 1957 a modifié les condi- 
tions d’altribution de l'allocation attribuée aux termes de la loi 
du #4 décembre 1953 aux invalides Wmplaçables. 11 lui signale que 
bs instrucions pour l'application de ce texte n'ont pas encore été 
publides; que plusieurs centaines de dossiers de cas particulière- 
ment dignes d'intérêt se trouvent, de ce fait, en instance; et lui 
demande à quel moment lesdites instructions parattront, (Question 
du 497 juillet 1950.) 

Réponse. — Le dernier alinéa de l'article 4e du décret ne 57-1405 
du 31 décembre 1957 dispose qu'un règlement d'administration 

ublique devra en fixer les modalités d'application, Ce texte dont 
‘élaboration s'est avérée particulièrement délicate est actuellement 
soumis à l'examen du ministère des finances et des affaires écono- 
miques. Cependant, 1 -est précisé à l'honorable parlementaire que, 
d'ores et déjà, un cerlain nombre d'invalides titulaires de pensions 
au titre du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre bénélicient de l'allocation spéciale instituée par le 
décret précité, leur cas relevant nettement des dispositions de 
l'artiele 13 de la loi n° 53-1340 du 31 décembre 1953, reprises gar le 
décret ne 57-1105 du 31 décembre 1957. 





CONSTRUCTION 


1409. — M. Robert expose à M. le ministre de la cons- 
truction qu'un groupe de 300 logements a été construit en D, par 
à Versailles par une société immobilière sur un terrain qui Jui avait 
été vendu, en juin 1954, par une société d'M. L. M.; que ce terrain 
comportait, sur une de ses parcelles, des bâtiments dits bâtiments 
conventuels, dont la valeur était estimée en 1%3 x 17 millions 
et qui ont été cédés à la société jimmobilière au prix de 5 millions 











logements à cons , les intérexés 
ont été informés des financières et de ni 


puisqu'ils ont reçu communication des statuts du règement de 
cop é; c'est donc en pleine connaissance de cause qu'ils ont 
donné leur accord à la valeur et à Ja consistance des lots, Hs ont 
d'ailleurs, à partir de leur adhésion, été régulièrement ués 
aux assemblées générales ACL Quant au batiment conventue!, 
la démolition en a été à la demande de la mu té de 
Versailles, afin de permettre son utilisation temporaire au nt 


de familles de condition modeste. A cet effet, il a fait l’objet de tra- 
vaux d'aménagement d’un montant de 4.042.873 franes, qui ont été 
n 


POS DE e r la caisse de t. 1 
mg des i ations qui y nt que les rations ainsi réali- 
ne 


appartient seulement aux 


que leurs intérêts ont été lésés, de Je faire valoir, s'ils 
s'y croient fondés, par telle voie de droit oppor 
tune eu égard au caractère strictement de leurs rapports avec 


les personnes de qui ils tiennent leurs ts et obligations, 





fat, — M, demande à M. le ministre de la construction 
Se ES ST gd À 
ur causes non imputables ’entrepreneur soumissionnaire, 
d'un corps. d'état autre que le gros œuvre, l’actualisation de: 
prix prévue an cahier des charges particulières s'entend d'un 


réajusiement des prix sans ie fixe ni marge de neu n, 
à la date de l'ordre de Eat D comte) des Dlrau: 
du corps d'état en question: 1° 


ef need cage Le 


+ -.. au Fetaré dû à des d 

sn causes s de 
a volet des différentes ; Se dans 
le cas où l'ordre de service à celle 


une date 
révue au planning suite d'un retard impulable à une entre- 
L e d'un corps d'état | dont l'exécution des travaux est e 
celle de l'entreprise en question. (Question du 18 juin ) 


Réponse. — La clause d'actualisation de prix insérée aux cahiers 

des charges doit préciser les conditions dans à y celle i 

t ètre effectuée et diffère suivant l’objet et la nature at. 

cas de marché direct avec une entreprise peur les seuls aux 

du corps d'élat considéré et Po: autant qu'il est de 
calendrier la 


sa préparation qu'en raison de pre- 
mière intervention de l'en ne { se situer à l'intérieur 
du délai de quatre-v la € ne 59-21 
du 1er avril marchés du fère de la , 
la clause doit oir l’actualisation à la date efflec pres- 


crite par l'ordre de service qui sera délivré à l'entreprise et a 
donc, quelle D AL RER 2 e 
e et celle init Pre 1% 

la question # s 

-avec 


entre cette 
conclu 


ration, ce qui répond par l'aflirmative 
trois cas considérés. Au contraire, s’il s’agit de marc 
des entreprises upée E y + lequel un seul ordre de service 
est déi au dépa du chantier, l’actualisation 

ce gr co à À, ne 2-9 — de corps A he 
ne date tractue 
mu pie le cet SM D Vera 
cette date et celle où } 
Po val ge ne ns être examinée 
5e LE, <. dress veus Des, Dénérales 

re au 

culières, du marché. 
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cette cumeliiee PE le 
premier semestre 1959 ulée sur le mentant du loyer 
exigible, c'est-à-dire celui qui à été réellement 
semestre 1958, suivant les dispositions da l'ertic 
40 décembre 1948 qui était en vigueur jusqu’à la parution du décret 
d'ajouter au loyer augmenté de 25 p. A0 À pariir du £e Janvier 159. 
s'ajouter au loyer augmen 25 p. 40 à du 4e vier 1959. 
(Question du 29 juin 1959.) - 

Réponse, — La réponse à la question posée par l'honorable parle- 
mentaire <e trouve dans” l'articre 1* du décret n° 59-607 du 5 mai 
4959 paru au Journal iciel du 7 mai 1959, page 4861, qui dispose 
que: « À Eee du 1er janvier 1959 et jusqu à ce qu'il atteigne 
la valeur locative prévue à l'article 27, le + 4 est majoré chaque 
semestre d’une fraction du loyer du semestre précédent. Lorsque 
des modifications sont apportées à la surface corrigée du local, pour 
quelque cause que ce soit, notamment en raison de l'affectation 
ue tout ou partie du local à un usage professionnel, il doit être 
tenu comple de l'incidence de ces modifications pour déterminer 
le loyer servant de base au caleut des majorations semestrielles. 
Les lauëx de majoration sont fixés par le décret prévu à l’article 90. » 
En pe de ce texte, c'est bien la première solution exposée 
par l'honorable parlementaire. qui doit étre retenue. 


Pommes 


1721. — M. Poutier demande à M. le ministre de la construction 
s'il e:t exaët que 1es sinistrés mobiliers d’Indochine seraient ran- 
gés en deux Catégories; la première comprenant les sinistrés pré- 
sents en Indochine au moment au sinistre et qui recevraient immé- 
diatement 50 p. 100 de leur indemnité au comptant, et la deuxième, 
ceux qui, pour une raison quelconque, n'étasent pas en Indochine 
au moment du sinistre, el qui ne reçoivent qu'un titre de dom- 
mages de guerre sans aucun payement comptant et dont le rerm- 
boursement est échelonné sur dix ans. Or, souvent, la raison de 
leur absence résulte de ce qu'ils sont venus en France métropo- 
litaine accomplir leur devoir militaire au moment de Ja mobilisa- 
tion de 19%%9. Ils se trouvent ‘ainsi pénalisés, ce qui parait para- 
doxal. C'est ainsi qu'un simistré ayant subi d'importants dommages 
de guerre immobihers, en cours d'évaluation, n'a obtenu, pour les 
dommages mobiliers, qu'une indemuilé de 193.009 francs, rembour- 
sable par termes annuels de 1%%0 à 196), le premier terme élant 
payable le 1e janvier 1960. JL lui demande s'il n'envisagerait pas, 
surtout pour ceux d’entre eux dont les dommages sont très faibles, 
de leur faire régler irès rapidement àu moins la moitié des indein- 
uilés qui leur sont dues. (Question du 1® juillet 1959.) 


Réponse. — Les renseignements dont fait état la présente question 
ne correspondent pas aux dispositions de la législation en vigueur. 
L'article 21 du décret du 27 septembre ;947, moaifié par le déeret 
du 9 juin 1955, prévoit un mode ae calcul for'aitaire des indemnités 
allouées au titre de la destruelion en Indochine des biens meubles 
d'usage courant et familial. Le forfait est accordé sur la base de 
204.000 francs pour un sinistre tolal correspondant à un foyer de 
deux personnes adultes. Ce forfait peut ètre majoré en fonction du 
nombre de personnes vivant au foyer (majoration de 20 p. 100 
par enfant où ascendant, dans la limile de 100 p. 100, et de 10 p. 100 
pour toute autre personne, dans la limite de 20 p. 100). L'indemnité 
ainsi détinie est payable en espèces. Lorsque la qualité et la valeur 
du mobilier le jusufent, i est alloué, en sus de ce forfait de base, 
une indemnité complémentaire, de 196.00 francs ou de 396.000 franss 
suivant le cas, pour un smistre total. Ce cromnlément ne peut en 
revanehe subir aucune majoration. L'indemnilé complémentaire 
ainsi définie est payable sous forme de titres de même type que 
ceux également délivrés en France aux sinistrés mobiliers, Les 
modalités d'évaluation et de payement sont les mêmes vour 
l'ensemble des sinistrés, qu'ils aient ou non été présents en lndo- 
chine lors du sinistre. Il est fréquent que les sinistrés aient déjà 
percu en Indochine, en espèces Ja partie de l'indemnité <erres- 
pondant au forfait de base ci-dessus défini; dans ce cas, le compié- 
ment éventuellement dû cet actuellement notifié ne donne lieu 
évidemment qu'à la délivrance des fiîtres correspondants, Tuute- 
lois, les dispositions peer en France pour payer sous forme 
d'espèces tout ou partie de l'indemnité normalement payadle en 
titres. lorsqu'il s'agit de pe-sonnes âgées ou économiquement fa'2le:, 
ou de grands invalides de gnerre ou du travail, sont également 
applicables aux sinistrés d’Indochine (règlement total en espèces 
aux trois dernières catéznries et aux sinistrés âgés de plus de 
soixante-quinze ans, et pour les personnes âgées de p'us de soixan!e- 
dix ans et moins de Soixante-quinze ans, payement immédiat en 
espèces de deux dixièmes de la somme due par année d'àge au- 
dessus de soixante-dix ans). L’honorab'e parlemeniawre pcurrait 
saisir mon administration des cas particuliers oui paraîtraient n'avoir 
pas réglés d'après ces principes, afin qu'ils soient spécialement 
examinés. 





1775. — M. Le Fen expose à M. le ministre de la construction 
que la juridiction sur les loyers oblige les locataires d'immeubles 
d'habitation à payer les charges au proraia de leur loyer et lui 
demande s'il est juste que des personnes âgées qui avaient un 
appartement assez grand pour leur permettre d'élever (sans allo- 
cations) lur enfants, se voient actuellement dans l'obligation de 
Vu à avec des moyens réduits, une part des charges locatives 
ombant à des voisins sous prétexte que ces derniers payent un 








ue inférieur, alors que le nombre élevé de leurs enfants néces- 
site une consommation d'eau et d'électricité beaucoup plus forte 
que celle des premiers. Lt is ve 2" intérêt à apporter une 
inodification à la réglementation de distribution des charges. 
(Question du 7 juillet 1959.) 

Ré . — 1 résulte des dispositions de l'article 38 de la lol 
du septembre 1948 que la répartition des prestations, taxes 
locatives et fournitures individueïles ne doit être eflectute au pro- 
rata des loyers que lorsque la ventilation en est impossible. En 
outre, pour les locaux qui ne remplissent pas les conditions d’occu- 
pation suffisante et dont le loyer est, pour ce motif, ffxé immé- 
dialement à la valeur locative, l'article 31 bis in fine du même 
texte prévoit que la nr'uartlior, des charges s'effectue non pas 
sur le loyer lement acquitté, gnais sur Je ob salaire calculé 
conformément aux dispositions des articles 31 et 21 bis de la loi 
du 1æ septembre 1918. Les textes actuellement en vigueur parais- 
sent répondre au souci exprimé par l'honorable parlementaire ; 
cependant les tribunaux de l’ordre judiciaire restent seuls compé- 
tents pour apprécier, dans le cadre de ces dispositions, les silua 
tions qui leur sont soumises. 





1319, — M. Robert demande à M. le ministre de la 
les mesures qu'il compte prendre de concert ave: 
M. le ministre de l'industrie et du commerce afin que, dans luut 
lotissement important, soient obligatoirement prévus des moyens 
de distribution correspondant aux besnins réels de la population, 
qne ves moyens soient répartis de façon équitable et en dehors de 
toute idée spéculative, et que notamment les habitants des nou- 
velles cités aient toujours la possihilité matérielle de recourir aux 
coopératives de consommation pour assurer eux-mêmes leur appro- 
visionnement familial, aucun obstacle ne devant, même de façon 
détournée, s'opposer au libre exercice de leur droit d'essociation. 
(Question du 3 juillet 1959.) 

Réponse. — Le décret no 58-1466 du 31 décembre 1958 relalif aux 
lotissements prévoit (art. 5) que l'arrêté autorisant la création d'un 
lotissement « impose s’il y a lieu: … l'affectation de certains empla- 
cements, suivant un plan d'ensemble, à la construction de bâti- 


‘ments destinés à la mise en place de l'équipement commercial et 


artisanal nécessaire au lotissement». Le décret ne 58-1467 du 
1 décembre 1958 relalif au permis de construire pour les groupes 
d'habitations stipule à l'article 2 (3°) que «l'autorité qui délivre 
le permis de construire peut exiger... la construction de locaux spé- 
cialement destinés à l'équipement! commercial et artisanal nécessaire 
aux besoins des occupants des immeubles projetés »., D'autre part, 
des études ont élé effectuées en liaison avec le minisière de l'indus- 
trie et du commerce sur l’organisation à donner aux cireuits com- 
merciaux dans les grands ensembles d'habitation et il est prévu 
que des études particulières à chaque opération seraient effectuées 
avant son approbation. L'importance du problème que pose le ravi- 
taillement des groupes d'habitations et des lotissements n'a donc 
pas échappé à l'attention du à 7 “$ Cependant, la construetion 
des locaux commerciaux étant 1? plns souvent financée au moyen 
de crédits privés, sans participation de l'Etat, il est apparu difficile 
d'exiger des maîtres d'ouvrages, qui se voient imposer la construc- 
tion de locaux commerciaux, qu'ils renoncent à en choisir libre 
ment les bénéficiaires. 





1348. — M, Delemontex expose à M, le ministre de la construc- 
tion que les associations syndicales de reconstruction, en méme 
temps qu'elles ont affecté à leurs membres les immeubles leur 
revenant à raison de leur dommages, ont fait signer une conven- 
tion provisoire d'affectation visant notamment l'observation d'un 
règlement de copropriété, Au moment de la délivrance des titres 
de propriété à l’affectataire, sa signature est requise pour l’approba- 
tion du règlement de copropriété dont la transcription est désor- 
mais nécessaire préalablement à la transcription de tout titre 1: 
propriété, 11 lui demande: 1° à l'initiative de qui — association 
svndicale de reconstruction ou syndicat des futurs copropriétaires — 
doit être rédigé- le règiement définitif de copropriété; 2° s'il eslime 
qu'elle appartient à l'association syndicale de reconstruction, cette 
dernière ne doit-elle pas se borner à reproduire le règlement de 
copropriété vis$ à la convention d'affectation, sous réserve des amé- 
nagements nécessaires en ce qu'ils concernent uniquement la dési- 
gnalion ou l'importance des lots; et laisser aux divers syndicats 
des futurs copropriétaires, correspondant aux divers immeubles 
canstruils par l'association syndica'e, d'élaborer, comme ils l'en- 
tendent et chacun en ce qui le concerne, au terme d'une assemblée 
rontradictoire permettant à une majorité de s'exprimer, les causes 
fixant la répartition des charges ou toute autre qui ne soit pas 
réputée de style, le rôle de l'association synéicale se bornant à faire 
reproduire dans les actes emportant priprété, les clauses votées 
Par les syndicats de copropriétaires (voir circulaire du 16 octobre 
1957, Journal officiel dn 18 octobre 1957, p. 9948, 2e, alinéas {er et 2): 
% dans l'hypothèse où il estime qu’une association syndicale peut 
rédiger sans le soutien de la majorité d'un syndicat de coproprié- 
laires le règlement de copropriété, estime-t-i! fondé un affectataire, 
Qui occune l'immeuble, à + à que, par la présentation d’un 
règlement de copropriété différent de celui visé à la conventiorr 
d'alleclahion et auquel il a souscrit implicitement, il ne <e trouve 
as devant un contrat identique à celui qu'il a passé avec l'associa- 
ion syndica'e et par là même quil peut à bon droit soit exiger 
que le contrat ne énit pas modifié unilatéralement, soit estimer 
qu'il n'est plus tenu par la convention provisoire. Dans ce cas, 
“omment est solulionné Je différend et que devient son droit à 
indemnité. (Question du 8 juillet 1959.) 

Réponse. — 1° Après reconstrnètion par un groupement de recons- 
truction d'un immeuble collectif en copropriété, il est nécessaire 
de dresser à la fojs un règlement de copropriété (ou un état des- 
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criptit de division) et des actes déclaratifs individuels fixant les 
droits de chacun. H incombe au groupement mandataire des pro- 
riélaires intéressés en vertu de la loi du 16 juin 198, de réunir 
es Cléments qui sout nécessaires à l'établissement de <es actes 
qui, depuis la réforme de la publicité foncière, doivent revêtir 
la lorme authentique. Deux circulaires du 16 octobre 1957 qe 
au Journal officiel du 18 octobre 1957) ont fixé les règles suivre 
en la matière, compte tenu des dispositions du décret nm 5532 
du 4 janvier 19535 portant réforme de la publicité foncière, 2° 1e 
règlement de copropriété qui est préparé par le groupement cons- 
tructeur est un règlement type qui donne généralement satisfac- 
tion. Mais rien ne s'oppose à ce que les + Cv s'eflorcent 
d'obtenir dez améijorajjions de détail. La loi du ?S juin 198 permet, 
d'ailleurs, de l'adapter en y ge des additions et des <han- 
gements. C'est ainsi que les futûrs copropriétaires réunis en syndi- 
cat, dès qu'il y a copropritté, peuvent au cours d'une assemblée 
exiraordinaire voter les amendements nécessaires. Il convient de 
vréciser, par ailleurs, que la remise du titre de proprifté — lequel 
vies efleclivement le règlement de copropriété — ne peut être 
subordonnée à la signature préalable dudit règlement. Les modifica- 
tions apportées au régime de la publicité foncière par l'ordonnance 
ne 59-51 et les décrets n° 59-89 et ne 59-90 du 7 janvier 4959 ont 
remanié les dispasilions en \igueur jusquà celle date. L'établisse- 
ment de règ'ements de copropriété n'est indispensable et 
demeure facultatif, Ce qui devient obligatoire, c'est l’état descriptif 
de division, document qui sert uniquement à la publicité foncière 
et se borne à individuatiser nettement les différentes parties de 
l'immeuble. L'établissement de set état descriptif est d'ailleurs inu- 
tile lorsqu'il existe déià un document analogue, par exemple un 
règ'ement de copropriété rigoureusement conforme aux prescrip- 
tions de la réforme foncière de 19%55. Cet état descriptif de division 
peut être contenu soit dans un acte spécialement dressé à cet 
etlet, soit dans un règlement de copropriété. En tout état de 
cause, l'administration, quant à elle, n'a pas à prendre parti Sur 
la rédaction du rèstement de copropriété et à imposer tel ou tel 
point, Les litiges entre copropriétaires — dont certains au sur- 
plus, peuvent ne nas être sinistrés — sont de droit privé et ne 
sauraient relever que de J]n rompétenre des éeuls tribunaux de 
l'ordre judiciaire; 3° l'hypothèse formulée par l'honorable parle- 
mentaire parait concerner un cas d'espèce dont il pourrait utile- 
ment Saisir l'administration. Il paraît, cependant, compte tenu des 
indications fournies ci-avant, que la difficulté envisagée doit pou- 
voir être surmontée dans le cadre des dispositions de la loi fonda- 
mentae du 23 juin 19% précitée. 





EDUCATION NATIONALE 


1106. — M. Ziller expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
qe dans le département des Alpes-Maritimes, comme en beauconp 

‘autres, en raison des très grandes difliculiés de logement dans les 
villes, les instituteurs, les directeurs d'école ont souvent résolu 
le problème en accédant à la propriété. C'est, en particulier, le cas 
de beaucoup d'instituteurs des villes de la ion côtière, Nice, 
Cannes, Grasse, Antibes, Menton, etc. Jusqu'en ces dernières 
années, jamais l'administration académique n'avait obligé un direc- 
teur d'école à habiter personnellement le logement dit de fone- 
tion. Or, depuis l'an dernier, l'administration académique des Alpes- 
Marjitimes, pour des raisons non dépourvues de valeur, exige des 
candidauls el des candidales à un poste de directeur, de directrice 
d'école une conditon préalable: « l'engagement formel d'occu 
le logement de fonction quand il existe; si cet engagement n'est 
pas pris la candidalure est automatiquement rejetée et la demande 
nor examinée *. L'adiniuistralion s'emplôie d'autre part à interdire 
aux maîtres de disposer desdits logements, quand ils sont libres, 
au profit des instituteurs ou institutrices joints exerçant dans leur 
commune. Il lui demande si: 1° cetle réglementation nouvelle est 
légale, Dans l'affirimalive, qüels sont les textes réglementaires en 
vigueur pouvant faire aux directeurs, aux directrices d'école, une 
obligalion formelle d'occuper le logement de fonction; 2° cette 
réglementation stricte n'est-elle pas de nature à porter gravement 
préjudice à la direction de nos écoles, et par suile, à l'école publi- 
4 elle-même; 3° celle réglementation stricte ne risque-t-elle pas 

e brimer les insliluleurs mariés à des institutrices et vice-versa; 
4 cette réglementation stricte n'est-elle pas de nature à porter 
préjudice aux rnaîtres déjà Aigés qui, quitlant leur habitation per- 
sonnelle pour le logement d2: fonelion auront, lors leur retraite, 
ce grandes difficultés à la récupérer s'ils l'ont louée; 5° pour 
respecter la forme de celte réglementation, quelques directeurs et 
directrices d'école, accupent théoriquement le gement de fonction, 
mais résident en réalité chez eux. Ils perdeñt ainsi le bénéfice de 
l'indemnilé de logeinent que leur concéderaient les villes intéres- 
sées si les locaux étaient occupés par des instituteurs adjoints. Cette 
« pénalité » peut-elle se justifier légalemert. Dans l'aflirmative, 
d'après quels textes; 6e Les Français souffrant de la crise perma- 
nenle du logement voient ces locaux — généralement très conve- 
nables — inoccupés et critiquent sévèrement; le moment actuel 
ne semble-t-it pas mal choisi pour appliquer une réglementation 
qu'au fond rien ne semble réellement imposer. (Question du 26 mai 
1959.) 

Réponse, — 10, % et 3% Aucun texte légal ne fait expressément 
obligation aux directeurs d'établissements primaires d'oceuper Île 
logement de fonction, mais de nombreuses dispositions l'impliquent : 
c'est ainsi, par exemple, que la garde des locaux scolaires, commise 
au directeur, ne peut être assurée dans de bonnes conditions que 
si celui-ci réside en permanence sur les lieux. La décision inert- 
mince de l'inspecteur d'académie des Alpes-Maritimes n'apparaît 
donc aucunement de nature à porter un quelconque préjudice à la 
direclim des écoles et à l'école publique elle-même, au con- 
iraire, I convient de noter d'ailleurs quelle à été accucillle sans 








ite; 5° Lorsque le directeur choisit délibérément 
L'utl personnel, en refusant un logement 
s s offert la municipalité 
droit de supprimer |” de logement, 


de celt: prestation n'a 
n'à aucun rapport avec Île fait que 


sa 
le 
insiituteur adjoint; 6° C'est précisément 
" eflecti per ge ES TS vant 
ve 
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ment, à des instituteurs adjoints. Enfin, si les 
assurées que les Re prévus les directeurs seront ellec- 
tivement Serepéé, seront d'autant plus incitées à établir des 
projets de constructions neuves. F cbser 
ver que le nombre de directions n'ayant. ” de 
est encore relativement assez important dan 
pour permettre aux instituteurs préférant leur résidence person- 
nelle de faire cependant une honorable carrière. 
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enfants. 11 lui demande le nombre exact des instituteurs 
détachés où mis à la disposition par catégorie détailée et lieu 
d'emploi et quelles mesures il ge ne ge pour rendre 
maximum de ces personnels à leur utilisation première. (Question 
du 18 juin 1959.) 


Réponse — Ainsi que le. mt l'honorab'e parlementaire, des 
instituteurs e! institutrices utilisées dans divers services en 
nistratifs et dans le ra des y PE Le 

préc leur situation respec ! 
À - re 4e En 1951, ii à été créé au budget de éducation 
halionale, chapitre 31-34, primaires élémentaires, 
rations principales: a) %0 postes d'instituteurs titusaires bg 
dans les services académiques; b) 500 postes d'instituteurs 
laires affectés en qualité d’animateurs auprès des œuvres scolaires 
et scolaires; % La cireulaire de la fonction publique 
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juin voit que des instituteurs peuvent être affectés dans 

Di RS 4 Le de la mutuelle le de l'éduca- 

tion nationale, traitement étant remboursé par cet organisme 

par la re du fonds de concours. Le nombre des maitres 

par dotés est.de 326 au 1e vier 1959; 3° En application 
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fesseurs, ituteurs, <urve }, it faudra que les e 
l'intendance, des services du rectorat et des inspections académi- 
ques calculent les traitements et les diverses indernnités en prenant 


les 14/30 ou les 16/20 du mois 
serait beaucoup plus facile de prendre la moitié des 
mois de septembre. (Question 18 juin 1959.) 
Réponse. — Après consultation des différents conseils et orga- 
nismes intéressés et Cxarmen la la date du 


calculs très longs), alors "# 
mr en du 


ue le nt du prix de leur pension 

dater du 145 septembre, Pour le payement des traitements du per<on- 
nel et de est pe EL une À pm rien g + 
en € us comp , les ne seront cepe pas 
qu'elles justifent une modäification de la date de rentrée. 





1725. — M. Ulrich demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale si le Gouvernement a examiné toutes les conséquences de Br 
décision annoncée par M. le ministre de l'éducat nationale 
concernant la fixation à date flxe des vacances scolaires de Pâques 
et si nm e pas de modifier cetle décision, com tenu des 
inconvénients cette solution. (Question du 1 j 1959.) 


Réponse. — Le nouvel de l’année scolaire, qui doit 
entrer en vigueur le 15 prochain, décroche vement 
les vacances de printemps du dimanche et du lundi de Pâques qui 
en formaient autrefois le pivot (une semaine avant el une semaine 
après). Les vacances de lemps doivent s’élendre des derniers 
jours de mars aux premiers jours d'avril de mn à donner aux 
> et 3% trimestres scolaires une r équivalente 
semaines. Cependant des dérogations sont prévues: 1° si les vaca 
ces de printemps ainsi fixées se terminent à la veiile de la semaine 
Sainte (comme en 19%0), elles sont décalées une semaine tard 
et se terminent le mardi matin qui suit le lundi de Pâques: si 
elles commencent à la fin de la semaine Sainte (comme en 1964) 
elles sont décalées une semaine plus tôt et commencent le samedi 
soir, veille du dimanche des Rameaux : 2° si les fêtes de Pâques sont 
tron tardives (comme en 1962: 22 et 23 avril), les vacances de prin- 
temps restent fixées de la fin mars au début avril. Mais les élèves 
auront également congé du vendredi Saint au lundi de Pâques. Le 
nouvel aménagement des vacances de printemps demeure assez 
souple et les eraintes de M. Ulrich de sont pas fondées. 
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1736. — M. dapiot demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale pourquoi ont été réduits des crédits de lonctionnement des 
ateliers des centres d'apprentissage, et quelles mesures il entend 
prendre pour redonner à ceux qui en ont un absolu besoin les 
inoyens nécessaires à la poursuite de leur enseignement. (Question 
du 2 juillet 1959.) 


1783. — M. Tomasini demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° s'il est exact que les crédits de fonctionnement des 
ateliers des centres publies d 2 rentissage sont d’un volume moin- 
dre que celmi de l'année De nte; 2e dans l'affirmative, quelles 
en sont les raisons et queltes mesures il envisage de prendre pour 
permettre le fonctionnement normal de ces ateliers qui, à la rentrée 
prochaine, compteront un nombre accru d'élèves, cette recrudes- 
rence de fréquentation étant heureusement encouragée par la poli- 
+ + de promotion sociale du Gouvernement. (Question du 7 juillet 

.) 


1543. — M. André Marie expose à M. le ministre de l'éducation 
nationate que le centre PE d'apprentissage du bâtiment Charles- 
l'éguy de Rouen offre à très nombreux enfants des possibilités de 
carie rticulièrement appréciables et appréciées: que certains 
parents d'enfants suivant le Cours de ce centre ont eu la surprise de 
recevoir, le 27 juin dernier, une lettre les avisant que, faut: de 
crédits, les élèves ne pourront recevoir d'enseignement pendant 
le premier trimestre scolaire, l'outillage n’avant pu être remplacé; 
qu'il est inconcevable que le retard apporté dans l’octroi des crédits 
nécessaires puisse interrompre pendant un long trimestre au sortir 
des vacances la formation essionnelle de jeunes apprentis. I 
lui demande quelles mesures il compte prendre pour que l’outi 
nécessaire puise être rempiacé de loule urgence en vue d'une ü e 

. (Question du 8 juillet 1959.) 

1904. — M. Clerget expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que la réduction de 52 p. #00 des crédits de lonctionnement des 
aicliers des centres d'apprentissage soulève une émotion considé- 





techniques 
loppement important dont nous devons nous fébicite:. Les dépenses 
de fonctionnement de ces centres se sont élevées, en raisen des 
augmentations générales des prix des matières d'œuvres, du gaz, 
de l'électricité et de l'accroissement des ellectits évalué environ à 
10 p. 100 pour le centre de l'Aigle, par exemple. Les membres des 
conseils d'administration et le personne] sont donc d'autant plus 
ment surpris par la réduction massive, autant qu'im 


P. 
qu'il y a lieu de considérer en la circonstance. I lui demande de 
bien vonloir lui indiquer s’il lui est possible d'examiner la situation 
ainsi eréée, en comprenant l'inquiétnde de ceux qui ont la resprn- 
sabilité du fonctionnement des centres d'apprentissage et de lui 
faire savoir dans quelle mesure et de quelle façon it pense pe 
a remédier à cel état de choses. (Qwestion du 2 juitiet 


Réponse. — La réduction des crédits de fonctionnement des ate- 
liers des centres d'apprentissage est imputable à la faiblesse des 
dotations budgétaires mises à pag du ministre de l’éduca- 
tion nationale en 1959. Cette insu ne est due en particulier à 
un abattement de 300 millions opéré sur le chapitre 3%-12 (Subven- 
lions aux établissements publics de l'enseignement technique) pour 
gager l'augmentation des crédits de bourses consécutive au relève- 
ment des prix de pension, à l'incidence de l'augmentation du prix 
du charbon et de l'électricité et à l'avancement de la rentrée sco- 
laire. Quelles que soient les difficuliés auxquelles auront à faire 
face les établissements et en particulier les centres d'apprentissage, 
le fonclinnement du service public dont ils ont la charge sera 
assuré à la rentrée scolaire de 1%9. Une circulaire adrese le 
2% juin à MM. les recteurs, leur prescrit, pour dégager les ressaurces 
nécessaires, l'utilisation, à titre except 1. de l'excédent des 
recettes de l'exercice en cours résullant de l’exploilalion des ateliers, 
et des versements eflectués par les entreprises au titre de la taxe 
d’a ntissage, ainsi que l'octroi d’avances au service des ateliers 
par ulation sur les fonds dispanibles d’autres chapitres. D'autre 
part, les crédits supplémentaires seront accordés dès que sera inter- 
venu le décret actuellement à la signature du ministre des finances 
portant virement de crédits d’un montant de 210 millions au profit 
du chanitre des subventions aux centres d'apnrentissage, La rentrée 
sera ainsi assurée, dans des conditions normales et l'inscription des 
crédits indispensables à l'enseignement dans les centres d'appren- 
tissage sera demandée lors de l'élaboration du budget de 1960. 





1747. — M. André Marie expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale l'émotion qu'il a constatée chez les candidats au B. E. 
P. C. lors de leur examen du jeudi 25 juin, à la suite d'une erreur 
d'imprimerie dans un morcew choisi de Colette, et surtout le lende- 
main vendredi 26 juin à l'épreuve écrite de mathématiques en 
présence de trois questions dont deux furent reconnues, trois quarts 
d'heure après le début de l'exercice de l'épreuve, étrangères au 
programme et furent retirées pour cette raison du programme. }1 ui 
demande quelles sont les mesures prises pour éviter le retour de 
semblables erreurs aussi flagrantes et surtout quelles sont Îles 
mesures prises en faveur des candidats qui, par l'erreur ci-dessus 
rappelkée à l'épreuv- écrite de mathématiques, n'auront eu qu'une 
seule question à traiter au lieu de trois, ce qui évidemment ne 
permet pas aux exammnateurs les mêmes possibilités d’apprécia- 
tion sur la valeur exacte des candidats, (Question du 3 juillet 1959.) 


Réponse. — On ne peut que regretter les erreurs commises dans 
l'académie dre Caen lors des épreuves du B. E. P. C., mais toutes les 
mesures ont été prises pour que les candidats n'en pâtissent pas. 
Non seulement les questions qui ne faisaient pas partie du pro- 
gramme ont Cté supprimées, mais il a été tenu comple dans la 
notation des condilions particulières dans lesquelles les candidats 
avaient € osé, Toutes les précautions ont été prises pour la 
session d'octobre et le nécessaire sera désormais fait pour que de 
pareils faits ne se reproduisent pas. 





1771. — M. Mostache expose à M. le ministre de l'éducation natio- 


naio que la limitation actuelle à 4 p. 400 des maitres remplaçants 


ar rapport aux maîtres titulaires a des conséquences graves sur la 
nne marche des écoles publiques et ja formation des entants. 
Le pius, le pen d'attrails qu'exerce la fonction d'instituteur déter- 
mine un recrutement exclusivement féminin; er, les jeunes imstitu- 
trices mariées mécessilent un nombre important de rermplacants 
. ve eg — D e” RS du 
\ LL e quelles mesures compte re pour 
remédier à celte pénurie rt s'il n'envisage pas, au moins, d'appli- 
quer la loi du 8 mai 1951 qui permet l'engagement d'un nambre de 
reraplacants égal à 6 p. 100 des es budgétaires aimsi que la 
= asmisins de Ja fonction d’instituteur, (Question du 7 juälet 
5.) 
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Réponse, — La loi du 8 mai 1951 a effectivement fixé à 6 p 100 
du nombre total des postes d'instiluteurs titulaires et s'agiaires le 
contingent des maitres remplaçants. Pour tenir crmpte de la diser- 
sité de la situation du personnel et des posws dens les départe- 
ments et harmoniser le contingent des remptaçants utilisé dans 
chaque département avec la situation propre à chr:un d'eux, l'utili- 
sation du contingent total de remplaçants a été fixée de la façon sui- 
vante: un certingent de remplaçants fixé dans ;+ département de la 
Suine à 5 j. 100 et dans les autres département: à 4 p. 100 du 
nombre- des rustes de titulaires et stagiaires est utilisé pour sup- 
pléer les ins‘iluteurs et institutrice: absents de “ur class® pour une 
durée limitée congé de maladie, de maternité, autorisation d'ab- 
sence.… ). En sna de ce contingent, des remplaçants sont recrutés et 
utilisés: a) pour exercer dans les postes vacants non pourvus par 
des maitres titulaires et stagiaires; b) pour remplacer les institu- 
tours en siage: c) pour assurer, le cas échéant, le fonctionnement 
des ciasses ouvertes au titre des classes supplémentaires. Ce système 
de “épariitirn a pour résultat d'augmenter dans nne p:oportion sou- 
vent trés supérieure à 6 p. 100 le nombre d:s remplaçants utilisé 
dans les départements déficitaires en personnel titulaire et de limiter 
le recrutement des remplaçants aux stricts besoirs des départements 
où la situation du personnel titulaire et des pustes esl équilibrée. D} 
n'est cependant pas impossible qu'à l'avenir, quand se seront afté- 
nuées les difficullés actuelles de recrutement de ces maitres, l'envk 
sage un relèvement de la limitation actuelle du nombre des rem- 
placants aflectés an remplacement des maitres en rongé. Toutefois, 
augmenter inconsidérément la proportion du nomre des rempla- 
çants pa rapport au nombre total des postes d'instiluteurs créés ris- 
ge de faire obstacle dans l'avenir à l'application des dispositions 

e la Joi du 8 mai 1951 qui fixe à cinq ans le temps de mise à la 
disposition roquis pour ia titularisation. En eflet, l: mwambre des 
emplois vacants permettant celte litularisation va al'er cécroissant 
au cours des années qui viennent puisque le contingent annuel de 
créations de postes nouveaux ira diminuant au fur et à mesure de la 
stabilisation des effectifs d'élèves dans les écoles primaires élémen- 
faires, J1 ronvient donc de conserver un juste équilibre entre le 
nombre des remplaçants titularisables et le nombre des postes à 
pourvoir, si l'on veut maintenir un rythme régulier dans la délé- 
yolion de stagiaire et la titularisation des instituteurs remplaçants. 
En ce qui concerne la revalorisation de la fonction d’instituteur, un 
certain nombre d'avantages et de facilités ont été accordés aux 
remplaçants en vue d'améliorer leur situation et de leur permettre 
de se perfectionner pour accéder plus rapidement à la titularisation, 
Le décret du 3 octobre 1956 a institué pour eux une indemnité spé- 
cisle chaque fois qu'ils sont nommés à un poste nouveau, D'autre 
part la durée de mise à la disposition exigée pour la titularisation a 
été réduite d'un an dans un grand nombre de départements défi- 
citaires. De plus le temps de service militaire est compté pour un 
an s'il est intervenu postérieurement à l'inscription sur les listes 
départementales, I! convient enfin d'ajouter que des mesures spé- 
ciales (décret du 20 mars 1958) ont permis d'acrélérer les débuts de 
da carrière des instituteurs et d'avantager ainsi les plus jeunes 
d'entre eux. 





1812. - M. Cance expose À M, le ministre de l nationale 
que la suppression de la subvention de fonctionnement aux celonies 
de vacances de l'entraide coopérative a eu pour conséquen”e une 
élévation très sensible du prix de journée, qui ne sera rullement 
compensée par l'octroi de bourses individuelles dont les modalités 
d'attribution et le nombre laissent beaucoup à désirer, Il lui 
demande les dispositions qu'il envisage de prendre afin de rétablir 
vette subvention de fonctionnement qui permettrait de faire béné:- 
fNlcier des colonies de vacances le plus zraad nombre possible 
d'enfants, (Question du 7 juillet 1959.) 


Réponse, — La question posée ne précisant pas l'adresse de 
l'œuvre intéressée, aucune vérification n'a pu être faite quant à 
la suppression de la subvention de fonctionnement dont fl est £ait 
mention, En ce qui concerne le nouveau régime d'attribution des 
subventions, il! convient de noter, en premier lien, que le budget 
des colonies de vacances a été notablement augmenté en 1959, 
puisque les crédits passent de 1.900 millions en 1953 à 1.661 millions 
en 1959, soit une augmentaton de 27 p. 100. Les années précédentes 
l'augmentation obtenue ne dépassait pas, en général, 2 ou 3 p. 100. 
Depuis la Libération il a été accordé une subvention de fonction- 
nement, qui s'élevait à l’origine à environ 50 francs par jour et 
par enfant pour un prix de journée de l'ordre de 100 franes. 
Aujourd'hui, le prix de journée atteint en moyenne 700 francs et 
la subvention de 1959 ne pouvait être fixée qu'à % francs en 
moyenne, compte tenu de l'augmentation du nombre des cn'ants. 
J\ en résulte qu'un certain nombre de familles ne peuvent plus 
envoyer leurs enfants en colonie en raison de l'importance de 
la charge qui leur incomhe, C’est poureuss le ministère de l’édn- 
cation nationale réclamait depuis nombr:1se3 années l'octroi 
d'un crédit de 1.500 millions de francs permettant d'accorder des 
allocations de vacances aux familles les plus nécessiteuses, Lors des 
récentes diseussions budgétaires il a été envisagé d'accorder satis- 
faction à cette demande et de créer des bourses pour un montant 
de 1.330 millions, sous réserve que le ministère de l'éducation 
nationale accepte de supprimer le crédit de 950 millions con‘er- 
rant les subrentions de fonctionnement, »roposilion qui a été 
retenue puisque son acceptation entraînait un crédit supp ntaire 
de 350 millions de francs au profit des colonies de vacances. Toute- 
fois, il est apparu préférable de procéder progressivement au rem- 
placement de la subvention journalière de fonctionnement par des 
allocations de vacances. En conséqnence, en 1959, la subvention de 
fonctionnement sera maintenue à 30 francs en-moyenne et le crédit 
pour les bourses ne sera que de 350 millions (35.000 allocations 
de 10.000 franes). En 1960, la subvention de funcuonnement sera 
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de l'ordre de 15 francs et le montant des sl'wcations de nces 
sélèvera à environ 750 millions de francs. En la 
transsioire sera terminée: il n'y aura plus de su de 1onc- 
tionnement et il sera distribué pour environ 1300 millions de 
bourses. — 

1946. — M. Pavot expose à M. le ministre de l'éducation 
nale que, titulaire de la partie du baccala un = 
homme a accompli quatre années d'études et a obtenu or 
d'ingénieur À de lécole nationale supérieure des et 
industries tex de Roubaix et désire entrer dans l'enseignement. 
Il lui demande si ce est équivalent à la deuxième partie 
du baccalauréat. { du 21 juillet 1950.) 

Réponse. — Un t d'arrêté actuellement en tion tend 
à admettre en nse du baccalauréat en vue la licence 
ès sciences. tous les di d'ingénieur reconnus par la commis- 
sion nationale du titre . Cetie mesure entrera en vigueur 


pour l'année universitaire 1260. 





1973. — M. Ducos rxpose à M. le ministre de l'éducation 
nale que le centre féminin d'apprent 


4 


Garonne), le seul qui existe entre Tou ut Tarbes, ne pouvant 
recevoir (dans ta partie caserne qu’il occupe que 200 élèves, est 
obligé d'en refuser chaqne année 150 ou autres; que son ins- 
tallation est et ne peut être _ des délectueuses; que, æ 
exemp'e, faute de place, la section d’ ptables ne peut 

ouverte, bien que sa création ait été accordée, et que les sections 
commerciales de sténodacty et d'employées de bureau — 
per manque de place également) ne peuvent, séparées ; 

armée insiste de pe en r reprendre les locaux qui lui 
appartiennent. 11 lui demande s’il Ini serait possible de faire entre- 


prendre dès le début de l'application du nouveau plan d'équi 
ment scolaire, la construction d'u nouveau centre, dont le pro 
1 Es approuvé et tigure dans ledit plan. (Question du 21 L 


5 


Réponse. — La construction du centre d'apprentissage F. 1355 de 


Saint-Gaudens (Haute-Garonne re en première urgence au plan 
d'équipement scolaire de |’ mie de Tou'ouse, Le programme 
voit un effectif total de 360 élèves alors que la 


pésgngique { 
capacité des ux actuels n'est que de 183. Ces 340 élèves, dont 
150 pour les sections comme seront réparties comme suit: 
internes, 210; demi-pensionnaires, 7%; externes, 45. Par ailleurs, un 
terrain d'une superficie de 13.580 mètres carrés situé quartier du 
Pilat, à Saint-Gaudens, a été cédé à titre d'offre de concours pe 4 la 
ville à l'Etat en vue de l'implantation définitive du nouvel étatblis- 
sement, Un arrêté du 3 janvier 1959 portant acceptation de cette 
offre est paru au Journal . Enfin un crédit de 220 millions de 
francs est prévue y 1960 à ia loi de programme afin d'assurer le 
financement de celte opération. Les travaux de construction du cen- 
tre pourront commencer dès le début de J'année 1960, 





2077. — M. Cormolaôce expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que, faute de locaux et de crédits, des centres d'enseigne- 
ment technique relevant de l'académie d’Aix-Marseille, refusent 
chaque année, près de la moitié des enfants qui s'y présentent; 
qu'en outre, les crédits de fonctionnement ont été réduits de 108 mil 
lions, en 1958, à 70 millions en 1959; que. pour le seul collège tech- 
nique du bâtiment, une amputatien 80 p. 100 est envisagée sur 
les crédits prévisionnels pour 1959; que cette siluation, si elle se 

rolongeait ne pourrait manquer d'avoir des conséquences pré- 
Judiciables au fonctionnement de ces centres, 11 lui demande s'il 
n'entre pas dans ses intentions de rélablir les crédits de fonction- 
nement de ces centres d'enseignement technique, conformément aux 
vœux unanimes du personnel enseignant et des comités de parents 
d'élèves, (Question du 27 juillet 1959.) 


Réponse. — La réduction des crédits de fonctionnement des ate- 
liers des centres d'apprentissage est imputable à la faiblesse des 
dotations budgétaires mises la disposition du ministre 
de l'éducation nationale en 1959. Cette insuffisance est due 
en rticulier à un abattement de 300 millions opéré sur le 
chapitre 36-42 (subventions aux établissements publics de l’enseigne- 
ment technique) pour gager l'augmentation des crédits de bourses 
consécutive au relèvement des prix de pension, à l'incidence de 
l'augmentation du prix du charbon et de l'électricité et à l'avance 
ment de la rentrée scolaire. Quelles que soient les difficultés aux- 
quelles auront à faire face les étab nts et en particulier les 
centres d'apprentissage, le fonctionnement du service public dont 
ils ont'la charge sera assuré à la rentrée scolaire de 1959, Une cir- 
culaire adressée le 30 juin à MM. les recteurs, leur prescrit, pour 
dégager les ressources nécessaires, l’u titre e {ionnel, 
de l'excédent des recettes de l'exercice en cours résultant de l'ex- 
ploitation des ateliers, et des versements effectués par les entre- 
prises au litre de la taxe d'apprentissage, ainsi que l'octroi d'avances 
au service des ateliers par imputalion sur les fonds ré "À 
d'autres chapitres. D'autre . le déeret du 3 août 1959 ne 
publié au Jowrnal officiel du % août ouvre un crédit au titre du 
chapitre 36-12 — subventions aux établissements publics — d'un 
montant de 210 millions. La rentrée sera ainsi assurée dans des 
conditions normales èt l'inscription des crédits indispensables à 
l'enseignement dans les centres d'apprentissage sera demandée lors 
de l'élaboration du budget de 1960. 
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11 Août #69 AN ET 
; ‘ terrain a été en 1992, frais compris, pour somme 
PAANOES ET AFFAIRES BOONOMIQUES «| 100 F. La aoohfié à été sans aeuvité Jusqu'en 166 : 
Arno 2e | le terrain a été vendu pour la somme de 1 F, et la société 
889, — M. demande à M. le secrétaire d'Etat aux afaires | Gevenue sans objet a été dissoute. H demande op le les 
1° quels sont les 1 gr eg hd pu vom et one (Question du 3 1969.) 
er $ R 3 d'une société constituée sous la forme 


d'ac :cords commerciaux nous 

. compensation »; 2° quels x -À- les 

ve nons à imposer à certains 

tions. (Question du 5 nr 7 
héponse. — 4° L'inséription Ne (I dans 

un accord commercial me correspond Das toirement à l'entrée 

effec ‘tive én France des produits en . nt 

que les Autorisations - 

par les services re 

conditious du marc sa 

sompte tenu des frais inhérents à l’acha 

gère out à de gr et frais Panne les ! Fe des produits 

Pa sou ibérés à DR 

"A dans le cas où certains 

dut (céréales) des contrats sont passés entre les 

étrangers ächeteurs F4 | organismes officiels français. L’ 

tion des PC RABS, e tes des accords n'est pas représentative du 

volume des éc 


autre la France et les un rs; cha 
poste dait être considéré en gs Le % ++ 


t de son importanc nee à 

en cause € on 

de grande vente ei ue nos vins 
* dans 


Ha 
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d importati Re Le = , 
et alcools re a ue me 

un ee de co tion de its d'intérêt secon- 
daire. tingents d'importa a nce est liée par des accords 
Re + t l'Aliene rm A one (21 ya y a 
(20 janvier 1958) Bulg im uillet 1958), le Danemaærck (15 
dérembre 4957}, espagne (6 14958), la Finlande (23 décem- 


bre 1958), la: rande-Bretagne x vril 1959}, la Grèce (2% no 

1x8), la Hongrie (47 avril 40 1959), lran 1 janvier 1958), Israël (6 avril 

1:%3), le Japon (15 novembre 4957), Liban (23 mars )}, la 

l'ologne (22 décembre , le Portugal a mars 6), la Roumanie 

(271 mars 4959), la Suisse 129 avril 1959) Tchécoslovaquie (23 mai 
lavie. (18 octobre 1958). Lnnnens produits 


4958), la a agricoles 
ee ant etre im ie seme au ed des Rs. avec les pays ge 2 4 

nn orien ; Au # e ts agricoles 
divers; ulgarie : mg À pr — rouges : ongrie : vins, viande 
Lo vine, chevaux de Rare, bon, volatiles, agree écrevis- 
ses, salam, eaux-de-vie “Pologne écrer de nt, 
notilles, champignons séchés, Le secs, In : 
loumanie : écrevisses escargots, miel, 
larine de moutarde; Tehécoslovaquie : :% vie: NS ai- 
Lier, chevaux de boucherie, écrevisses, grenouilles, 


champignons, amandes semences, Sulami, + 
Dane lait concentré, smucisson, poissons d'eau douce ; : 
fromages ; Grande-Bretagne : thé, coupées ’de ‘fruits, 
S ue Suisse : 


Espagne : chrens, tomates, à 15, raisins secs, amandes, 
noisettes, Sahes, meme % Leg 2 sg raisins frais: Grèce: 
miel, conserves de re Ron Samos et de liqueur; ‘ 
ananas frais, vins de Porto et pr À Israël: jus et 
as | fruits at ge" ptites. 
runs secs;- n: n 
kigumes secs; 2e Au titre des jémes accords, les produits re 
français qui pourront être s sont: Grande-Bretagne et 2 
la pres totalité des | egriooles français son libres à 


ne 7 es Re 
urope "Est: vins, 5 - ft 

£al: blé, céréales, visnde: Ysragne: 

œufs, H est rarement au cours des négociations commer- 
ciales de lier sys uement |’ ee M 
l'oduils agricoles des pays contractants; les agric 
ensemble s'étendant à toutes les productions des secteurs es 
ci Industrielles; certains pars s0c0pèn£ l'inscription de contingent 


de produits agricoles en cont des uits industriels 
qu'ils nous demande at d'inscrire à POUR eL'invers Le. 
possibilités de vente pour des s de l'industrie 

nous sont offertes que si des possibilités d'achats portant des 


sur 
produits agricoles peuvent être ouvertes aux étrangers. La @is- 
Eussiel d'un À “gr À ne tiude effectuée 
par les fonctionnaires chargés des tions en liaisnn étroite avec 
es ministères tech intéresés. ministères techniques ont 
toujours un repré t métmbre de la délégation - française 
prennent ainsi part à re Be les discussions où les produits de leurs 
départements sont en cause. 


1156, — POP RENE Re à ee LE © 
finances ot des à ) pour l'établissement des 
ner LE calculé pendant 
mert 

durée totale d'utilisation dà et immoblilsé Jusqu'à 
la date exacte de la 
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correspondant à la période 
rendant l'exercice oansidéré et calculé, en 
ou taux habituellement pratiqué. 





acquérir en province un terrain en vue de son lotissement. Ce 


: de l'exercice en cours au moment de cette 


‘ ni des 


* de l'exigibilité de 





anonyme et pa ce chef de l'impôt sur les sociétés, quel 
l'en Foot l'objet, sur Front de ses es et revenus, pa 
solution consécutive à à la vente du terrain dont elle était 
priétaire, doit entrainer l'établissement de cet impôt sur les résu ats 
ditions prévues par l'article 221-2 du code ee M À 
con "a 2 du © ra 
Parmi ces résultats, td” àc ndre la plus-value dégagée rs la 
vente du terrain, remarque à + À ant Le d'en prineipe cette 
value est imposable au taux normal, la société ne pouvant 
ni du taux réduit préva à l’article 219 ei me du code précité 
du moment que le terrain constituait ?!” méme de $on négoce, 
tions de l'article 210 bis du même code dès lors que 
l'aliénation du terrain ne semble pas avoir été précédée de Son 
lotissement. D'autre part. la dissolution de la té, co tant 
le: partage de l'actif social, donne dieu à la perceplion de la taxe 
ps frappant les revenus de capitaux mobiliers à. le 
oni de liquidation qui est égal, au cas particulier, si l'on suppose 
que le capital a été entièrement versé et n'a pas été à nté par 


| SHCOUPOrEfAN de réserves, à l'excédent de la valeur nells de rem- 
bourseme 


nt de l'ensemble des actions de la gr ee “leur” ed 
nominale. Les associés sont en outre b ee 
ressive dù chef du mêrhe boni de liquida À n a À on 
‘ventuelle des dispositions des articles 161 et 169 du code susvisé, 
Enfin, si un acte est dressé pour er le partage de l'actif 
social cet acte est soumis au timbre de dimension et à la nee, 
lors de sa présentation à l'enregistrement, du droit p rtionnel 
Lang ve 0,80 p. 400) prévu à l'article "108 du + gl — Le des 
impôts et liquidé sur JA valeur de l'actif net partagé, sous 
s droits de mutation en cas de souîte, de plus- ee 4 


ou d'attribution de corps certains à des copartageants res que 


les apporteurs. 





1624, — M. Cathala expose à M. le des finances et des 
économiques le cas d'un énireprenenr 4 qui oehète à | terrains 
sur lesquels fl construit des maisons d’ha 7e qu'il revend 
ensuite à des particuliers. N lui demande: fe si je prix total de 
vente, terrain compris, et passible de la on du valeur ajoutée 
sous déduction de la réfaction de 40 p. 100 et, dans ce cas, sur 
quelles bases joue la règle = butoir; 2° si le prix total doit, au 
tre, être la valeur Ya ’constroction étant seule die 
sible de la valeur à là taxe a de et la voteur 4 du SE 
de ia 7. P. 8 Au taux de 830 p. 109 (Question du 
Réponse. — L'en CueS de LOS à d'à 
la revente doit acquit F la T. A. 06. atlénué d'une rélaction. de 
construction qu’il L livre À lui-mêmé, at d'une rélaction de 
40 p. 400. Le prix du terrain, soumis à LASZLETTÉ p. 100 
n'eniré pas en ligne de compte pour le calcul de la T À. 





1626. — M. OCnthala expose finances et des 
30 décemb mot rit , notarn- 
3) quinquies a des 
impô Pr nu e ee En articles, il s'éta créé des 
sociétés pilté logements économiques et 
1 Le obligatoire de 
12. 10 ‘prévu par le décret ne 53-701 du 9 août 1953, mais que 
l'a us susvisée à eu pour effet de tarir les ressources de 
ces sociétés puisque l'aide apportée à fonds Serre n'est mes en 
admise au vw des frais ur "IR 9 
cours ont dû être arrètés, ce qui est 


les sociétés et pour les futurs M, Pan 

cette moditication mt + 

d'autres, est de maiure ps Cm, précéder 
fécondes les 


,, Car Neue dc 2 see 
euséi Lr se promulgüe une mg TT es lui demande 
nu = dé meistatr Fee si lementation EL. 
une transitoire. (Question du 2 juin 1850.) 


Réponse. — négative 
l'article 61 de r" nnance e 581574 du 


formément au applicables l'entrée 
* te à lu 4 a loi ne GG an 2 Juiiet 129 
ne. subrentions versées à société de constrnction par une 

entreprise, directement #4. par ar l'intermédiaire sg À col- 
lecteur, peuvent t être nñn déduction ee tion 
du imposable de ladite et eg d'une 


part, que celle-ci et, le cas ses principaux ou 
actionnaires — ou une tierce dont ils détiendraient le 
la société bénéficia 


ondition lorsque répondra aux 
gp à l’article ter Qu décret ne 541-198 du 24 février 
1954. gappe 


de Pie b. 

s eflectnés au 
erucie a du 
dans les charges déductibles pour la 
imposables des entreprises versantes. La même solution est admise 
en ce qui concerne Îles ee nature fañts gux 
sociétés d'assetion à loyer modéré et de crédit immobilier, 























pr 





102 — M. Mock expose à M. le ministre des finances. et des. 
affaires qu'en vertu de l'article 48 gr vd 
ne 58-1374 du 20 décembre 1958, ant loi de fina sont 
nuilées aux terraïns à bâtir et néficient, - du 
droit de mutation à titre onéreux réduit de 4,20 p. 100, ventes 
d'immeubles ou appartements inachevés, dont les travaux ou a 
remise en état sou susceptibles d'ouvrir le droit aux primes à 
la construction au taux spécial prévu par l’article 3 du décret 
ne G0-Sbé du 2 août 1950, modifié par le décret n° 52-539 du 45 jan- 


vier 1952. 11 lui demande si l'acquéreur peut bénéficier, par mesure 
de tempérament, et comme le prévoyaient les anciennes i- 
tions de l'article 4371 bis C. G. 1, du tarif de mutation en 


cas d'une vente d'un immeuble ou d'un appartement inachevé 
réunissant toutes les condilions voulues par la loi, sauf que 
l'immeuble ou l'appartement est primé au taux normal de 600 F 
le mètre cprré au lieu du taux spécial expressément prévu pour 
les achèvernents de construction. (Question du 2% juin 1959.) 


Héponse, — En cas d'acquisition d'un immeub'e inachevé ayant 
fait l'objet de l'octroi d'une prime à la construction, l'application 
du tarif réduit institué par l'article 48 de l'ordonnance n° 58-1374 
du 30 décembre 1958 (code général des impôts, part, 4374 nou- 
véau) est expressément subordonnée, en vertu de l'article fer € 
du décret ne 38-1124 du 31 décembre 1958, à la production, à l’ap ui 
de l'acte d'acquisition, d'une coplé de la décision provisoire d'octroi 
de cette prime au taux spécial prévu pour les achèvements de cons- 
truction par l'article 3 du décret n° 50-898 du 2 août 1950 modifié. 
Celle condition n'étant pas remplie dans le cas visé par l'hono- 
rable parlementaire, l'opération ne peut bénéficier du régime édicté 
par le texte précité, 





1032. — M. Cathala cxpose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l'article 8 du décret dun 5 février 1946 donne 
aux entreprises ayant réévalué leur bilan dans les conditions prévues 
par les arlicles 69 et 73 de l'ordonnance du 15 août 1955 la faculté de 
aire figurer à l'actif de ce document à un compte intitulé « Amor- 
tissements différés » les amortissements pratiqués en l'absence de 
bénéfices ; que le décret du 29 juin 198 concernant les mêmes entre- 
prises ne reprend pas cette. disposition, l'indication de l'amortisse- 
ment différé devant être portée avec une mention spéciale au 
compte « Report À nouveau »; que le décret du 7 août 1958, modifiant 
une fois de plus les règles antérieures n'édicte aucune prescription 
quant à l'indication sur le bilan des amortissements différés. 1 
lui demande : 14° si une entreprise, qui a continué à suivre les règles 
primitives en portant, à l'actif, le compte d'ordre « Amortissements 
diftérés » par le erédit du compte « Amortissements », ce qui 
n'aflecte en rien le résultat, peut se voir refuser le bénéfice de 
l'article 39 du code général des impôts en ce qui touche la déduction 
de cet amortissement difléré sur le premier exercice bénéficiaire; 
20 si une entreprise n'ayant pas réévalué son bilan, mais qüi a eréé 
le même compte d'ordre dans les mêmes conditions ut être 
passible de la même sanction; 3° s’il ne convient pas d'établir une 
distinction suivant que le premier exercice bénéficiaire susceptible 
d'être aflecté Fr l'amortissement différé est compris ou non dans la 
limite du délai prévu à l’article 44 du code général des impôts pour 
le report bénéficiaire; 4° s'il lui paraît raisonnable de sanctionner 
des écritures qui apportent aux régies et aux tiers des renselgne- 
ments utiles alors que l'administration ne manque pas d'exiger par 
ailleurs des éléments gg y de plus en plus nombreux 
(relevé des amor‘issements et des provisions, état relatif aux inté- 
rêls, etc.); 5° si, à une époque où l'on paraît se préoccupèr beau- 
coup de la sincérité des bilans, K n'est pas regretlable de supprimer 
les prescriptions primitives qui avaient le mérite de la clarté; 
Ge quelles sont les règles que devront observer les entreprises lors- 
qu'elles entendront différer lout vu partie des amortissements d'exer- 
cices déficitaires. (Question du 25 juin 1959.) 

Réponse, — Conformément à la jurisprudence du conseil d'Etat 
(ef. arrêt du 19 avril 1%M8, requête ne 1), les amortissements ne 

uvent être réputés diflérés en période déficitaire et ne sont, dès 
ors, susceptibles de report en pen des dispositions de l'ar- 
ticle 39-1-2° du code général des impôts qu'à la condition, notam- 
ment, de n'avoir pas réellement figuré dans les écritures de d'exercice 
auquel ils se rattachent. Toutefois, en vue de faciliter l'ajûstement 
des règles comptables et des dispositions fiscales, Îles pe 
révisant ou ayant révisé leur bilan ont été autorisées à rer, 
du point de vue fiscal, comme différés èn période déficitaire et, 
par suile, à déduire des bénéfices des exercices ultérieurs, dans les 
conditions fixées par l'article 29-1-2° précité les amortissements eflec- 
tivement pes s en l'absence de bénéfices, selon des modalités 

ui ont élé successivement définies par les décrets nos 46-147 du 
février 1946, 48-1099 du 29 juin 1948 et 58-723 du 7 août 19%58. Cela 
étant ra pelé, les questions posées comportent les s sui- 
vantes: 1° réponse aflirmative, en ae le décret du 5 février 
1946 qui prévoyait, en son article la possibilité pour les entre- 
prises ayant revisé leur bilan de faire figurer au compte d'actif 
« Amortissements diflérés » le déficit apparaissant par suite de la 
complabilisation des amortissements ayant été gr ssément a 
par l'article 15 du décret n° 48-1039 du 29 juin 19%8. Toutelois, l'a 
ministration 1.6 se refuserait pas, à cet égard, à examiner la situa- 
tion particulière des entreprises qui auraient maintenu à ce compte 
d'actif les smurtissements pratiqués à la clôture des exercices arrêtés 
avant l'entrée en vigueur du décret du 29 juin 1M8 précité, telle 
qu'elle est définie à l'article premier dudit décret; 2° les amortisse- 
ments pratiqnés par les entreprises n'ayant pas procédé à la revision 
de leur bilan ne sauraient en aucun cas, être réputés différés en 
période déficitaire, même s'ils ont été portés au débit, non du 
compte « Résultats », mais d'un poste d'actit quelle que soit l’appella- 
tion de ce poste; %° lorsque le premier exercice bénéficiaire pouvant 
résorber les déficits des exercices antérieurs, et notamment les 
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énéral des ji ts des t l'application d'une 
éduction supplémentaire pour frais ssionnels est strictement 
limitative et, par suite, Je bénéfice d'une telle déduction doit être 
réservé aux contribuables t l'une des expressé- 
ment visées par cet article, tel n'e leur cas, les 

_ employés des agents raux d'assurances ne vent être admis . 
au bénéfice d'une en sus de la déduction forfai- 






au 4 

mortissements pra s en l'ab- 
sence de bénéfices compris dans le total ci-dessus et répulés, du 
point de vue fiscal, diflérés en période déficitaire ». 










1667. — M. demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si un agent général d'assurances autorisé 
à pratiquer, avant le versement itaire de 5 p. 100, une tion 
supplémentaire de 20 p. 100 sur les commissions versées à ses 
employés. IL est précisé: a) les commissions perçues par les és 
d'assurances sur les affaires qu'ils apportent à l’entreprise qui les 
emploie sont obligatoirement considérées comme « complément de 
salaire », tant la sécurité sociale que sg rw de vue nn 

u . 


et, de ce fait, soumises aux charges soc 
taire de 5 p. 100 sur les salaires; b) la sécurité sociale offi- 
ciellerment un abattement suppléme salai- 
res-commissions comme 
(4 2) du R. A. P., du 8 juin 
la sécurité sociale pour le calcul 
missions, il semble ue pourcen 
30 p. 100 pour le cale D PL PRES déduire ces 
comunissions avant le versement de 5 p. 100 auquel elles 
sont soumises. (Question du 26 juin 1959.) 

R . — L'énumération l'article 5 de l'annexe IV du code 

an 


taire normale. D'ailleurs, contrairement aux indications figurant dans 
la question posée par l'honorable parlementaire, le ministère du tra- 
vail et de la sécurité sociale n'a nullement adopté sur ce point une 
position différente de celle de l'administration fiscale, 


——————— à 
1689. — M. Roulland expose à M. le secrétaire 
’au mois 
mn ES 





Sen sans e 24 F: 
qu'elle $'est traduite dans certains ssements par une 
Rs 
très particulier si 4 ne sont pas - 

prendre pour ce 







cadre de la lutte contre la hausse des prix. (Question du 90 juin 
Réponse. — La hausse des du cuir présente, en efte e 

aspect 1! }; 
d'ailleurs, dans prix 
ST à FA te 
essentiellement du 


llemen 
entier entre l'offre et 
ment, de la restriction 


ussions sur les prix de revient 
à déjà lait l'objet d'ions pareuliers sur le Plan international, 

















ut, 


DATE" k ‘AR 
* RE LS 





. V. A. peu 

des contributions indirectes le remboursement de la T. V. A. ayant 
grevé l'achat de marchandises exportées par elle Ce remboursement 
est opéré sur la simple présentation des certificats d'exportation cor- 
respondants visés, à la sortie de France, ee les douanes. Or, lors- 
qu'une entreprise exportatrice veut acheler des marchandises en 
suspension de taxe, «lle est obligée de présenter en garantie une 
caution bancaire dont la mainlerée ne peut être donnée gar les 
services du ministère des finances qu'à l'expiration d'un délai de 
trois ans là réalisation des ations considérées, J1 lui 
demande s'il n’estime que mainievée de la caution bancaire 
puisse être e par l'administration compétente sur présentation 
de certificats d'exportation s, comme il est de règle lorsqu'il 
s'agit de rembourser la T. V. À. ayant grevé l'achat des marchandises 
exrortées, (Question du 39 juin 1959.) 


Réponse. — En règle générale, la présentation d’une caution n'est 
exigée pour la garantie de la T. V. A. afférente aux produits reçus 
en franthise qu'eu-delà d'un contingent  — aux exportations de 
l'année précédente. D'autre part, pour faciliter les opérations des 
redevables, il est admis que les marchandises exportées ne soient 
pas identiquement celles reçues en suspension de la taxe, de telle 
sorte que les intéressés ne sont pas en mesure, le plus souvent, 
de justifier du régime sous lequel ont été reçues les marchandises 
exportées, Au premier jour de l’année suivante, la valeur des stocks 
acquis en franchises de la T. V. A., sous couvert de la caution, est 
imputée sur le contingent de la nouvelle année et la responsabilité 
de la caution se trouve ainsi dégagée. La présentation du certificat 
d'exportation ne peut libérer la caution avant le 31 décembre que si 
l‘exportateur est en mesure de justifier de l'expédition à l'étranger 
des produits individualisés auxquels s'applique le cautionnement. 


1709. — M. Palmero signale à M. le ministre des finances et des 
affaires que les véhicules transportant du lait sont 
exonérés de la taxe de solidarité et qu'ils se trouvent, de ce fait, 
en contravention et risquent d’être lisés s’ils transportent par 
exemple un seul litre de crème, alors qu'il s'agit, en fait, de 
l'exercice d’une même profession, d'autant plus que le lait doit 
être pee tion à 30 p. 100 de. matières grasses, 
et lui demande s’il n’envisage pas d'assimiler ces transporleurs aux 
charbonniers qui bénéficient du droit légitime de transporter 
_ P. 0) bois sur un chargement de charbon. (Question du 1% juil- 
[4 A 


Ré e. — Le décret 56-933 du 19 septembre 1956 relatif au my 
fiscal des transports de marchandises contient, entre autres dispo- 
sitions, deux articles instituant des dégrèvements de nature très 
différente. L'article 2-Il-4° exonère de la taxe générale les véhicules 
aménagés spécialement pour le transport de certains produits ali- 
mentaires de large consommation : lait, vin, bétail et viande. L'arti- 
cle 4 réduit de 20 p. 400 le taux de la taxe générale applicable au poids 
total en charge des véhicules aflectés à des a de produits 
pondéreux : intéressant Fi du bâtiment et des 
travaux publies, de minerais, produits de carrière, : 
bons de terre, + coke et tourbe. Pour tenir compte de certains 
usages, i} est is que les véhicules aménagés pour le rt 
du lait puissent, sans pèrdre le bénéfice de l'exonération, ramener 
accessoirement des crèmes, beurres, fromages rétrocédés aux exploi- 


tants à qui fournissent le lait. De même les véhicules affectés 
à des de charbon peuvent transporter à titre . 
et occasionnellement bois uel- 


quelques de : d'allumage ou 
ques ee sacs de charbon de . En raison du caractère Jimi. 
tatif l'exonération admise en faveur des véhicules spécialement 
aménagés pour le Leg 2 du h n’est possible d'admettre 
une interprétation plus rale du texte susvisé. 





1720. — M, Dolez se référant à la pépones du 26 mai 1959 à sa 
question écrite ne 825, fait observer à M. le ministre finances 
et des économiques cette réponse sémble avoir été 
Dm À, | l’interv de l'instruction 434/Fp de M. le Premier 


à l'entrée en vigueur de l'ordonnance dun 4 février 


1959 portant t des fonctionnaires, pu ladite instruc- 
tion précise t antérieurement —. r l’article 52 
de 19 oi du 49 0€ 1936 — c'est le cas en |’ ce — devront 


trouver À l'avenir, leur solution dans les statuts culiers des 

dérogation à 14 règle générale éroquée dans celle Héponse a 618 
cette 

accordée pour les Enpinis de direct n et de contrôle de la sûreté 


nationale. H1 lui si, étant donné qu'aucune objection d'ordre 
financier ne semble s” à l'application de la mesure envisagée 
il ne consentirait pas à reviser sa pong et à donner son acc 

aux projets en tendant à modifier les statuts particuliers 
des corps des eurs de police, teurs d'identité judiciaire 
officiers de poil adjoints, commandants et officiers de la sûreté 
nationale, de permettre la titularisation à un échelon compor- 
tant un indice éeal ou, à défaut diatement supérieur, des 
fonctionnaires de la sûre précités 


nationale accédant aux corps 
par concours, (Question du 1er juillet 1959.) 


- 


shéponse. — Certes les dispositions de article 52 de 
| Pete MA 2: été expressément $ 

L ce au dtévrier M rete statut, Atérel 

+, _ ve vigueur les 





la loi du 
: l'ordon- 
fonction- ps 
7 ». Ce dernier texte ement .. 4 l'atribue 

» e aire à vu - 

tion d'une indemnité compensatrice aux en À nommés à 
l'échelon de début d'un emploi d'avancement, les fonctionnaires de 
police us dans l’un des divers a + gr par l'honorable parlé- 
mentaire ne peuvent — pour jes rai déjà exposées — qu'être 
A einen admis au bénéfice d'une telle indemnité éren- 

elle, 





1744. — M. Le Pen expose à M. le minisre des finances et des 
affaires économiques que, par décision du 6 décembre 1956, ne 4588, 
le direction générale des impôls a décidé, sous ine de saisie 
des mobiliers et des comptes courants (ce qui a été exéouté com- 
snencermment 1957) de clore les instances formées par les commis- 
sionnaires en fleurs aux halles centrales de Paris contre des titres 
de perception afférents à la période octobre 1%l-octobre 1953, et 
reçus par toute la corporation fin 1953 sous certaines conditions; 
que la plupart des commissionnaires en fleurs n'ont pas pu accep- 
ter pareille décision et ont fait appel de cette dernière, par ja 
voix de leur union de défense; qu'en avril 1959, des pressions 
viennent d’être exercées à nouveau à l'égard de divers membres 
de cette profession, comptant parmi les plus déshérités et hors 
d'état de se délendre, et qu'une plainte lui a été adressée je 
31 mars 1959. 11 lui demande: 1° quelle suite a été donnée aux 
mémoires formulés par les commissionnaires en fleurs; 2° en avril 
1459, sur quels textes s’est-on appuyé, étant donnés les termes 
de la note ministérielle du 21 octobre 1954, C. F, 113, pour recom- 
mencer des pressions manifestes en vue d'obtenir des désiste- 
ments d'’instances; 3° en exhumant, bien qu'abandonnées, les ins- 
tances afférentes à un pr nombre de commissionnaires et qui 
datent du 6 mai 1947, 17 juillet 1947, 24 août 19159 et G octobre 
1949, le service continue ses représailles et ses manœuvres. Est-il 
possible d'admettre que ce dernier ait pu conserver en souffrance, 
rendant douze années, des oppositions à titre de perceplion, alors 
que les intéressés ne sont tenus de conserver leurs documents 
comptables que pendant quatre ans pour les impôts ot taxes, ct 
pendant dix ans en tant que commerçants: 4° étant donné qu'il 
n'y a pas eu, soit avant, soit après tlaxalion ni vérification, ni 
par suite aucune conslalation, comment admettre que les com- 
missionnaires, au nombre de 280, puissent étre accusés de fausses 
comptabilisations, de n'être pas rémunérés à li commission et de 
n'avoir pas adressé aux producteurs de fleurs des comple-rendus 
chronologiques; 5° est-il normal que l'administration, qui recherch® 
les desisitements chez plus de cemmissionnaires, ait a@irm 
en 19%58 que la décision n° 4588 de 1956 a élé acceplée par la cur- 
poration. (Question du 2 juillet 1959.) 


Réponse, — 1° Sur le plan du contentieux idictionnel, 219 ins- 
tances intéressant 232 redevables ont été introduites devant le tribu- 
nal administratif de Paris par voie d’oppositions à titre de perception. 


- À ce jour, Je tribunal saisi a stalué sur 108 affaires et va incessanmi- 


ment rendre 91 nouveaux jugements donnant acte des désistements 
régulièrement souscrits par les opposants. Demeurent, en consé- 
uence, pendantes devant la juridiction administrative 1% affaires 
ont 75 ont fait l’objet de mémoires en réponse de la part de l’admi- 
uistration, 2° Dès le mois de mai 1 les représentants de la chambre 
syndicale des commissionnaires en fleurs coupées, dont le siège est 
59, rue Rambuteau, à Paris (4°), sont intervenus auprès du l'admi- 
nistration en vue d'obtenir un règlement amiable et définitif des 
nombreux litiges en cours. Soucieuse de mettre un terme à un diffé- 
rénd qui n'avait que trop duré, l'administration a -ndmis que les 
affaires en cours puissent être terminées sur les base; libérales sui- 
vantes: maintien des droits dus en principal; octroi de délais de 
Le mu 28 en rapport avec les possibilités financières de chacun des 
vables; abandon des pénalités exigibles pour ceux qui auront 
régularisé leur situation avant le 4er mars 497, application de 
la seule indemnité de retard sur les tes versés postérieure- 
ment à <ette dernière date; enfin, en contre-partie du règlement 
amiable. ainsi défini, abandon par les intéressés de l'action conten- 
tieuse eng devant Ja }j tion administrative, ‘Après consulla- 
tion des adhérents, et comme suite à une réunion générale de son 
bureau tenue le 28 octobre 1956, la chambre syndicale des commis- 
en fleurs coupées a, suivant lettre du 5 novembre 19%6 

e le président et la vice-présidente en exercice, donné son 
accord à l’ad stration et les bases de l'arrangement amiable &insi 
réalisé ont été reprises dans la décision administrative ne 488 du 
6 décembre 1956 citée par l'honorable parlementaire. Entre temps, 
par note circulaire du 2% novembre 1956, la chambre syndicale inté- 
ressée avait porté à la connaissance de ses adhérents (lesquels 
ayaient toute latitude pour accepter ou refuser de souscrire à l'ac- 
cord intervenu) les conditions mises en avant par l'administration 
pour une solution amiable du litige. Dès lors, et étant donné que la 
majeure partie de la corporation intéressée a accepté l'engagement 
pris en son nom ses représentants dûment mandatés, il était 
normal que le service local invitât les retardataires à régulariser 
leur situation-pour leur éviter. la reprise des poursuiles suspendues 
jusqu'alors. Et si, en avril 4959, le service est à nouveau intervenu 
auprès de ces retardataires (dont la majorité avaît, depuis 1957, versé 
des acomptes sur les droits et, de ce fait, implicitement accepté les 
bases de CEE amiable), il n'y a pas eu de sa part des 
« pressions manifestes » et inobservation des directives données dans 
la note ministérielle C. F, 113 du 21 octobre 1954. 3e Le service des 
contributions indirectes” n'a pas conservé en souffrance « durant 
douze années » des oppositions à titre de perception. H suffit, sur ce 
point, de rappeler que les affaires pendantes dezaut la juridiction 
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adiministralite présentent à juger une seule et même questien de- 


rincipe, celle de savoir si les intermédiaires en fleurs coupées des 


lalles centrales de Paris pouvaient, ou non, revendiquer la qualité fis-- 


cale de comu.issionnaires. Or, le tribuna! saisi à, depuis fort me a à 
fait droit aux conclusions déposées par l'administration dans 3 
litiges-type (arrêtés des 12 Envies 1919 et 28 février 194, notam- 
ment). Ainsi, dès l'instant où la thèse administrative avai: triomphé, 


Hi était sans intérèt pour l'administration de continuer à f 

pour chacune des affaires, des mémoires en défense reprenan® point 
par point les conclusions dévelopnées antérieur-nent. De ph:3, dépuis 
1951, ke tribunal adiministratif de Paris a rendu, sur le fonds, vingt- 
deux nouveaux jugements favorables à l'administration, lesquels 
n'ont pas été frappés d'appel. 4e On ne peut dire que les redevables 
intéressés ont été constilués en contravention sans qu'il y ait eu, 
de la part des agents dun contrôle, « ni vérification, ni constatation ». 
H suffit en eflet d'observer que, dans leur mémoire introduetit d'ins- 
tance, aucun des 232 opposants n'a contesté le mode de cons- 
tatation des imposilions litigieuses, mais seulement le principe 
de taxation sur fe montant total des ventes; d'autre part, à l'heure 


actuelle, seuls 2 redevables sur 280 (dans ce dernier chiffre sont 
compris les 48 redevahies qui n'ont pas cru devoir saisir le tri- 
bunal administratif) n'ont Jamais versé Je moindre acompte sur 
les droits: si vérilablement le service du contrôle avait fait preuve 
d'arbitraire dans ses eonstatations, on conçoit mal que la quasi- 
totalité des membres de la prolession ait pu s'acquitter soit de ja 
Wtalité, soit d'une partie de sa dette fiscale, À la vérité, cette 
argumentation, nouvelle pour l'administration, a été ces, derniers 
temps mise en avant par une «union de défense » constituée en 
19607, qui, groupant une minorité d'irréductib'es et se réclamant 
abusivement de la majorité des membres de la corporation, tente, 
pe des interventions renouvelées et inopportunes, de jeter le 
iserédit sur les éervices fiscaux et par cetle surenchère, vraisem- 
blablement aussi sur la chambre syndicale des commissionnaires 
en fleurs coupées. 5° Comme il l'a été précisé plus avant, demeurent 
en litige 1% affaires intéressant 93 redevabies. 11 n'est done pas 
exact de dire que l'administration recherche les désistements « chez 
plus de 2%) commissionnaires ». Par contre, l'administration gvait 
en 1958, de bonnes raisons d'affirmer que la décision n° 1598 
du 6 décembre 1956 élait acceptée par la majeure partie des 
membres de la corporation: en eflet, à l'heure actuelle, 93 rede- 
vables sur 280 paraissent persister à refuser tout arr 
amiable ; encore convient-il de noter que sur ces 93 opposants seuis 
28 d'entre eux n'ont versé ancun acompte sur les droits; et que 
rarmi eeux-ci se trouvent des personnes, parties sans laisser 
d'adresse, ou des personnes âgées sans ressources suflisan 





1751. — M. Plazanet expose À M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que la loi ne 5937 du 28 mars 1959 de l'Etat 
tunisien ayant aboli, à compter du 1 avril 4969, le règlement 
fé des retraites du 1er janvier 1925 concernant les personnels statu- 
taires du cadre permanent de la Société nationale des chemins de fer 
tunisiens, il en résulte que les agents fr du cadre permanent 
de cette société, provenant de l'ex-compa fermière des chemins 
de fer tuuisiens qui bénéficiaient auparavant des dispositions dudit 


règlement, se trouvent démunis de tout régime de retraite, I lui 


demande quelles mesures il a prises ou compte prendre en vue de 
préserver les droits des intéressés. Ne serait-il pas possible de Jeur 
permettre de coliser à une caisse de retraites française sans qu'il 
ait interruption dans leur carrière, ou mieux encore, de les îm 
rer dans un service français (S. N. C. F. par exemple} et les en 

tacher simultanément à la Société nationale des chemins de fer 
tunisiens. (Question du 3 juillet 1%9.) 


Réponse, — Le pee des pensions des retraités français du 
cadre permanent de la Société nationale des chemins de fer tani- 
siens à été interrompu par le Gouvernement tunisien à 
du 1e avril 1959. Sans attendre la mise en œuvre eflective de la 
garantie des retraites prévue par la loi du 4 août 1956, le Gouverne- 
ment français a pris les dispositions nécessaires en vue d'assurer aux 
intéressés, sans solution de continuité, le payement de ieurs pe 
sions. En revanche, le ministère des finances n’a pas été saisi offt- 
ciellement de la situation, an Ne de leur régime de retraite, des 
rsonnels français en activité à la Société nationale des chemins de 
er tunisiens. HN est rappelé que, dans l'état actuel de la réglemen- 
tation (lui ne 55-1086 du 7 août 1955 et décret ne 59-256 du 
1959) les personnels en activité de service à la Société na 
chemins de fer tunisiens ne sont susceptibles d’être intégrés à 
Société nationale des chemins de fer français que dans Ja 
ls ont été déjà remis à la disposition de la France. Le règlement 
de Ja siluation de ces personnels se trouve donc 
les mesures de licenciement de Ja Société nationale des chemins de 
fer tunisiens et par la conclusion éventuelle d'une convention entre 
l'Etat et la & té nationale des chemins de fer français en ee 
qui concerne la mnise en œuvre de la garantie de leurs droits à pen- 
sion correspondant à leurs services tunisiens. 





1756. — M. Denvers expose à M. le ministre des finances et des 
affaires que des organismes de construction, collecteurs 
du 1 p. 100 n'ayant aueun caractère Incratif, ont mis en chantier 
au <oùrs de l'année 1957 ou début 1958, des armes de cons- 
truction de maisons (plans homolo prime à 1.000 dy — 
dans le courant du 2° semestre 4 ces maisons ont immédia- 
tement vendues avec prix payable sur une durée de vingt ans. Les 
hénéficiaires ont occupé immédiatement ces lo Par suite 
de difficultés dans la réalisation de l'acte ee 
suite de la nécessité d'une situation hypothécaire, difficile à 
miner, la signature des actes notariés a été retardée jusqu'après 
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11 Août 1959 ASSEMBLEF NATIONALE 1561 
4 un avan! en espèces, égal à 17 . 100, à la suite de la ture 
1929. — M. ge ge 2 ES eee À « de La parité eme le ant marocain € le ranc français, Question 
u . 


affaires de la 

taxe supplémentaire sur les salaires instituée à l'article 17 de l'or- 
donnance n° 58-1374 du 30 décembre 1%8, en particulier pour les 
‘horticulteurs et gros employeurs de main-d'œuvre. Alors 
que déjà les agricoles ont été sensiblement augmentés, beau- 
coup d'agriculleurs sont pr pe mg de png r t .Æ, nou: 
velle charge, ne peut que + + 20 meltre en € un 
nombre pe + leur activité. 11 demande : 
4e si ces di tions sont compatibles avec les nécessités de l'expan- 
sion , et les exigences du Marché commun, qui obligent 
les producteurs à © au maximum leurs prix de revient ; 
90 au cas où le maintien cette taxe paraitrait nécessaire ne serait- 
il pas plus juste de la caleuler selon le revenu cadastral des surfaces 
«xploitees, plutôt que sur le montant des salaires versés. (Question 
du 8 jurllet 1959.) 

Réponse. — La colisation supplémentaire sur les salaires de cer- 
tains exploitants agricoles a été instituée par l'article 47 de l’ordon- 
nance du 30 décembre 1%8, au t du t annexe des presla- 
tions familiales agricoles (B. 4. P, F. A.), parce que les cotisations 
rroprement dites des agriculteurs au ime de prestations fami- 
fiales n'atteignaient, en 1958, que 13,3 milliards, alors que les pres- 
tations familiales servies aux familles agricoles se sont élevées, 
our la même année, à plus de 148 milliards. L'abrogation de 
‘article 17 susvisé accroîtrait de 6 milliards le montant des charges 
du Trésor. Le Gouvernement peut d'autant moins envisager une 
telle mesure qu'il vient de décider une majoration des allocations 
familiales. S'agissant de l'assiette de la nouvelle cotisation, fl 
convient d'observer que les cotisations existant antérieurement au 
1 janvier 1959, étaient uniquement fonction du revenu cadastral, 
or, le B. A. P. F. A. finance les stations familiales des non- 
salariés, mais surtout des salariés agricoles. li a donc paru équitaible, 
par analogie avec la règle app dans le régime du commerce 
et de l'industrie, de répartir la € e de la nouvelle colisation en 
tenant compte du re de employés par chaque exploi- 
tant. 





1839. — M. Thorailier expose à M. le ministre des finances ot des 
affaires économiques que le droit un pre édicté par les articles 
721 et 723 du code général des impôts est réduit à 1,20 p. 100 et 
la taxe complémentaire exceptionnelle sur la première mutation 
révue à l'article 989 ainsi que les taxes additionnelles établies par 
es articles 1583, 159% et 1597 sont supprimées pour la première 
mutation à titre onéreux des constructions nouvelles, des recons- 
tructions, des additions et surélévations d'immeubles et des 
immeubles remis en élat d’habitahilité dont les trois quarts au 
moins de la superficie totale seront affectés à l'usage d'habitation 
sous la condition que les travaux de consiruction ou de remise en 
élat d'habitabilité aient été commencés après le 31 mars 1950 et 
suient achevés avant le 1e janvier 1962. Les constructions sont 
réputées commencées le jour où le permis de construire est accordé 
dans les conditions vues à l'article 4 de l'ordonnance ne 45-%42 
du 27 octobre 1935 (C, G. 1. 1371 ter nouveau, décret du 20 mai 1955, 
art. 8, ind. 87%). Or, ces dispositions concernant les constructions 
neuves ont été abrogées pers et simplement par l’article 48-1 
de l'ordonnance ne 58-1371: du 30 décembre 1%8, de telle sorte que 
les immeubles nouvellement construits, au lieu de = qe 1,20 p. 100 
d'enregistrement, payeront désormais 4,20 p. 100. 11 lui demande s'il 
n'envisage pas que le droit réduit de 1,20 p. 100 puisse continuer 
à s'appliquer aux immeubles dont le permis de cCunstruire a été 
sollicité avant le 31 décembre 1958, étant entendu que la construc- 
tion sera achevée avant le fer janvier 1962, comme il a été préru 
2 Y-— 1371 ter du code général des impôts. (Question du $ juil- 
et 1959.) 

Réponse, — Les articles 42 à 58S de l'ordonnance n° :8-1374 du 
4) décembre 1958 ont instauré, en malière de ventes d'immeubles, 
deux régimes d'imposition: 1° Régime de droit commun comportant 
une taxation de 16 p. 100: 2° Régime de faveur comportant une 
{axation de 4,20 p. 100 applicable à toutes.les acquisitions présentant 
un réel intérêt sur le plan économique ou social (acquisitions de 
terrains à bâtir, d'immeubles à usage d'habitation, de bois et 
forêts; regroupements d'immeubles ruraux; acquisitions immobi- 
livres eflectuées en vue d'un regroupement, d'une reconversion ou 
d'une décentralisation Sopepen etc.). A la suite de cette réforme, 
les acquisitions méritant d'être NT — supportant une charge 
li-cale très modérée. Par ailleurs, un régime de faveur uniforme a 
‘té substitué aux mulliples régimes spéciaux dont le nombre 
l'avait fait que croître et dont complexité était unanimement 
criliquée, L'institution de dérogation au profit de certaines transac- 
lions ne manquerait pas de compromettre les résultats de la remise 
en ordre qui vient d'être réalisée, 11 n'est Fe envisagé, dans ces 
conditions, de modifier les dispositions de l’article #9 de l'ordon- 
Lance précitée du 30 décembre 1958. 


- 


1842. — M. Bosson, se référant à la réponse du 24 mars 1959 à 
Sa question écrite n° 44, demande à M. le ministre des finances et 
des affaires : 1° quelles mesures it envisage de prendre 
pour hâter la publication des arrêtés prévus à Particle 6 du décret 
n° 531% du 22 février 1958; 2e s'il ne lui apparait pas indispensable 
de modifier ses instructions concernant le montant de l'acompte 
Sur péréquation fixé depuis le 1er janvier 1959 à 25 p. 100 des derniers 
irrérages perçus par Îles intéressés, ledit acompie étant réduit à 


6,38 p. 100 pour les retraités résidant au Maroc, étant fait observer 
que rien ne semble justifier la conception d'après laquelle les 
retraités domiciliés au Maroc sont cons 


rés comme ayant perçu 





R se. — 1° Par circulaires communes en date des 23 septem- 
bre , 7 janvier et 4 juillet 1959, le Premier ministre, le ministre 
des aflaires étrangères et le ministre des finances et des aflaires 
économiques ont appelé l'attention des diverses administrations sur 
la nécessité et l'urgence de la publication des arrêtés d'assimilation 
prévus par l'article 6 du décret me 58-185 du 22 février 1958. La 
Circulaire du 23 septembre 1958 rappelait les pri et définissait 
les règles générales devant présider à l'élaboration des arrêtés 
d'assimilation. Celle du 4 juillet 1959 donne des directives précises 
aux administrations, en vue de faciliter l'étude des dossiers et de 
hâter leur règlement; 2° le montant de l'acompte sur péréquation 
accordé aux retraités des cadres chérifiens et tunisiens, fixé initia- 
lement à 10 p. 100 du principal de leur pension, a été porté à 
20 p. 100 r le deuxième semestre 1958 et à 30 p. 100 pour la 
pé ultérieure. De même que leurs homologues domiciliés en 
métropole, les retraités des cadres locaux demeurant au Maroc ou 
en ‘Tunisie bénéficient de la garantie des retraites vue par la 
loi ne 56-782 du 4 août 1956 et organisée nar le décret ne 58-185 du 
22 février 1958, Ils ne sauraient, à ce titre, percevoir des presta- 
tions supérieures à celles qui sont <ervies aux retraités des cadres 
locaux iciliés en France. Etant donné que la pension principale 
et les acomptes versés aux retraités domiciliés au Maroc sont payés 
pour leur contre-valeur, en francs marocains, alors que les mêmes 
avantages servis à leurs homologues domiciliés en métronole sont 
payés en francs français, le montant des acomptes, appréc'é en 
monnaie Jocale, subit automatiquement un abattement destiné à 
tenir compte de la différence de valeur existant entre les deux 
monnaies. La suppression éventuelle de cet abattement est liée aux 
résultats concrets des négociations économiques et financières qui 
se poursuivent actuellement entre le Maroc et la France, 





860. — M. Arthur Conte demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce quelles sont les mesures que, dans la 
perspective du Marché commun, le Gouvernement compte proposer 
pour aménager le statut de l'artisanat, et notamment pour facili- 
ter l'équipement et la modernisation des entreprises ainsi que le 
développement de la qualification professionnelle des artisans 
(Question du 5 mai 1959.) 


Réponse, — La question posée met opportunément l'accent sur la 
nécessité pour l'artisanat tout autant que pour les autres secteurs 
de l'économie française, de se Le à l'intégration progressive 
dans le Marché commun. Bien qué les services rendus par la 4 
rilé des artisans s'adressent principalement à une clientèle locale, 
certaines activités artisanales s'exercent, en eflet, en fonction d'un 
inarché beaucoup plus large Le Gouvernement s'emploie done à 
rechercher sur le plan juridique les solutions satisfaisantes aux pro- 
bièmes posés par la liberté d'établissement, à développer la forma- 
lion professionnelle artisanale Fe — que la France En le 
relard qu'elle à pris à cet égard sur certains de ses partenaires, à 
améliorer, sur le plan économique, le caractère compétitif de l'arti- 
sanat par une politique de réorganisation et de modernisation de ce 
secteur, En ce qui concerne le premier point, la principale ques- 
lion à résoudre est celle de l'harmonisation des réglementations 
d'accès aüx professions, les exigences de qualification élant actuel- 
lement, pour la France, généralement plus libérales que dans les 
autres pays du Marché commun. Certes, des projels sont à l'élude 
tendant, dans le cadre du statut de l'artisanat, à préciser les condi- 
tions de qualification professionnelle exigées des nationaux fran- 
çais qui exerceront pour leur compte certains métiers dans des entre- 
prises de dimension artisanale, Toutefois, il ne semble pas souhai- 
table que, fau? d'un accord concerté entre les six pays, ce soit 
l'alignement sur la législation nationale la plus restrictive qui tende 
systématiquement à prévaloir: la réglementation de l'accès aux 
professions ne doit pas en eflct aboutir à freiner leur renouvelle- 
ment normal et à créer un cloisonnement excessif entre les métiers. 
il est donc nécessaire que l'étude de cette question, entreprise à 
l'échelle de l'Europe des Six, conduise à une solution commune, 
tenant compte de tous les éléments du problème et permettant de 
réaliser, parallèlement à la suppréssion progressive des discrimina- 
lions entre étrangers et nationaux, l'narmonisation des législations 
internes des différents pays. Dans le méme temps, la France devra 
accomplir un effort particulièrement important de formation profes- 
sionnelle des futurs artisans et de perfectionnement des artisans 
installés, sans lequel, d'ailleurs, toules les dispositions juridiques 
tendant à garantir la qualification artisanale seraient vaines ou 
imnême dangereuses. Sur le plan économique, le Gouvernement a 
voulu mettre à la disposition de l'artisanat des facilités acerues da 
crédit pour encourager sa modernisation. La dotation réservée à 
l'artisanat sur les ressources du fonds de développement économique 
et social a été porté de 1.300 millions en 1958, à deux milliards en 
1959. Par ailleurs, des mesures sont à l'étude en vue de l'ahaisse- 
ment du taux des prêts consentis au jeunes, désireux de s’instal- 
ler comme artisans. Il s’agit de rapprocher ces prèls de ceux dont 
hénéficient les artisans ruraux n'employant pas plus de deux compa- 
gnons dans le cadre du crédit agricole mutuel. En outre, le mon- 
tant des prêts individuels à moyen terme vient d'être porté de 
4.500.000 francs à 3 millions de francs par arrêté du 18 avril 1959. 
Enfin, dans le cadre des crédits consentis avec la garantie de la 
société interprofessionnelle artisanale de garantie, les récentes 
mesures d’assouplissement des crédits, qui ont été décidées par la 
caisse nationale des marchés de l'Etat en faveur de Ja modernisa. 
tion des entreprises commerciales, vont être élendues à l'artisanat. 
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dans le cadre des opérations de reconversion industrielle et d'expan- à la nn pe parlemeniaire a posée le 5 À 
+iom économique, le tiancemment de ce nouveau tracteur pouvant Renouve antérieures, le ministère de _— dk 
pe ee apporter une contribution vuriante au renouveau vient de au département des re en — : 
économique de ose départements sous-déveleppés en donnamt la prochaine loi de finances d'un article aïlirman principe 2 … 
une activité nouvelle et du travail à une trentuine de spéciatités la parité susvisée, Enfin, un t de décret veus classeme 
industrielles. (Question du 28 juin 1959.) des intéressés dans la catégorie est en cours d'élaboration 
Réponse. — 1° Un particulier ayant conçu les pans d’un nouveau | 
peste abtienra crtainement que les services compétents de | : 
l'administration étudient sérieusement son dossier, Mais il de 1529. — M. Dalbos demande à M. le ministre de l'intérieur: 4 s'il : 
tient pas à celle-c1 d'apprécier, sur présentation des plans un est exact que le décret n° 58517 da 29 mai 1958 perlant attribution de 
nouveau tractour, si ce dernier doit être effectivement mis en fabri- d'une indemnité spéciale aux personnels de police n'a jamais été pe 
tation, une telle décision relevant de l'initiative privée. Toutefais, rendu applicable aux en service en malgré la = 
le centre national d'études et d'expérimentation Qu machinisme disposition de l'article 4 de ce texte, et, dans l'a û quelles cie 
agricole, parc de Tourvoie, à Antony (Seine), peut, à la demande raisons peuvent un retard aussi étonnant et s’il n'esrvisage vie 
de l'intéressé, soumettre un prototype de tracteur agricoæ à ces s d'y remédier dans des glus brefs délais; 2° si, dans ce cas, de 
esais techniques officiels; 2° le démarrage d'une nouvelle chains re lui semblerait pas naturel de prendre une mesure ive 
de fabrication de tracteurs exige, dans l'élat actuel de la technique et, l'avenir, d'en l'octroi en faveur de ces nels - 
et du raurché, des investissements très importants, tant pour la a lèrement exposés d' spéciales. (Question du i8 juin — 
construction des matériels a our leur ee Eh" à 1959.) r _ 
rèt de démarrage ne saurai re consen 1 culier, Fri À 
‘ensemble des moyens financiers indispensables n'est pas suscep- FA nt es à ee en de Dr = ai 
Uble d'être réuni, à A pré re À ne police mL ariat at 
1 aux à TR D Re blié. ne 
l'est demandé à ves répondre directement Nr e l'a 
1741. — M. Niles expose à M. le ministre de l'industrie et du sur les points soulevés Gui échappent à la compétence du départ l'ü 
> " 5 négociants en combugtibles de la ment de l'intérieur. te 
commerce que, celle année, les mégociants en combus 3 . | 
région parisienne ne peuvent obtenir de leurs fournisseurs que pau 
2 p. #00 de charbons « classés », alors que la vente des « bou- : 
lets » me trouver pas un écoulement suffisant auprès de Ja clien- 1563. — M. Boscher expose à M. le ministre de l'intérieur Ja #s 
tèle. 11 lui demande les mesures qu'il compte prenûre afin que les situation particulièrement + nes du corps du service des trans ee 
mégociants en combustibies puissent s'approvisionner en charbons missions rattaché à son minis . Le vorps, dont l'importance es 2 
« classés » — dont les prix sont mains élevés que Îles charbons Lactions qu'il assume n'est pas à souligner et qui a fait l'objet dn af 
éentes, (Question du 2 juillet 1959.) succédé, est Le ne d'en —— d: 
Réponse. — Les mégociants en combustibles de la région past- traitements y ! 
sienne sant approvisiennés en charbens classés des qualités « mmai- traitements _ ge agents cg 
gres anthraciteux » et « demi-gras » par les Houiilères du pou en — = p— Ÿ 7 — So Ds 
CR NN Un CE Cie ee et 
wenamce res . LL Ca _ 
au Kord et du Pas-de-Calais sont moins chers, gs y 5 -- NH lui demande quelles vs” AR ge 4 ù 
lus charbons importés, mais les disponibilités de ce bassin dans <moluments une parité 
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ar ailleurs, il ne lui pas que le caractère de 
LC ete" ne HR vas 
Si, @ 


€ LS à ”. du 25 him 1950.) gr: 


services rendus par le personnel du service des transmissions 
j'a pas manqué de LEE Dee Qu hasnes 
assurant ed mm entre la situation de ce personne et 
celle des D' des postes, télégraphes 
et téléphone 2 emplois équivæents. Renouvelant des 
prop A ministère de l’intérieur vient de demar- 
der au de Vinsertion dans la prochaime loi 
de finances es gr — pe sn affirmant le principe de Sr ag mem 
en ca 


un proje nt pe classement des fonetionna 
dans la catégorie « » est en cours d'élaboration. 





1502. — M, Cance demande à M. le ministre de l'intérieur si un 
réuisseur de dépenses d'un bureau d'aide soeiale 

sées des avances d'un montant iulérieur à 120.090 franes par mais 
et qui à été dispensé de constituer cautiennement, en tion 
de la circulaire me 21% AD/2 du 29 avril 195%, peut, per- 
cevoir l'indemnité de responsabilité instiluée ge l'artiele 9 de 


l'arrêté interministériel du mars 1962 ( l'arrèté du 
2) août 1953). €e dernier siüpule que le montant annuel maxi- 
mum de ladite indemnité varieræ em fonctien du montant mensuel 
des fonds maniés et du Cor À y À cautionnement; le régisseur 


dispensé du cautionnement restant cependant responsabie, on 
coinprendrait  - cette faible indemnité (3.008 francs par an 
dans le présent € lui soit refusée. (Question du 2% juin 1959.) 
Réponse. … IRSOrS œusulss 19%53 auquel se ré‘ère l'ho- 
norable parlementaire dans sa question a modifié le mode ce 
enicut de l'indemnité de nsabilité des régisseurs d’avances 
initialement fixé par Varrèté 20 mars 1952 et dont k montant 
varie désormais suivant dewx éléments distincts, le montant men- 
sue! des fonds mamiés et le montant du cautionnement, Mais ce 
texte n'a en en = y me gl agents qui ont om LR. l'indern- 
ee à laqu peuvent endye agents a 
bits effective du maniement de fonds Fm 
a lit cette comditiom gs il serait iméquitable et CE contain à 


gl régisseur du bénéfice de cette indem- 
nité sous 1 À se dr res de cautionnement. 


1650. — M. Terrenoure se à M. le ministre de l'intérieur que 
les réfugiés et apatrides æ * en France et désirant aller en 
Alarie doivent solliciter du let d'Alger l'obtention d’un visa 
d'entrée aussi. difficilement per "A destination des pays étrau- 
gers. Or, les réfugiés et anatrides obliennent en vingt-quatre heures 
des visas pour l'Italie, l'Éspagne et d'autres pays et ce visa n'est 
mère pas gr pour la a Ja Hollande et le Luxembourg. Il 
lui demande au moins, LA arches qui nécessitent actuelle- 
ment six semaines. ne pourraien se être considérablement réduites 
et si, par une considération spéciale, les réfugiés et apatrides ins- 
tallés en France, après avair été légionnaire<, ne pourraient pas 
être assimilés aux Français par les autorités préfeclora'es en ce. aui 
concerne les titres d'entrée en Algérie, (Question du 26 juin 1959.) 

Réponse. — La question évoquée est traitée en liaison avec M. le 
déézné g'néral du Gouvernement en Algérie et l'honorable parle- 
inentaire sera tenu informé, aussitôt que possible, de la suite qui 
aura pu être donnée à cette aflaire. 


L 





1683. — M. Evrard expose à M. le ministre de l’intérieur 

arrôté en date du 6 tmat 1957 à établi ia parité entre les iers 
de police du Maroc et leurs homologues métropolilains ; qu’à la suite 
de l'indépendance du Maroc, Lx part des fanctionnaires de police 
en service dans ce pays ont été remis à la disnosition du Gouver- 
nement français > A moment de procéder à Fintégration des off- 
ciers de police issus des cadres marocains, le ministère de linté- 
rieur n'a pas appliqué l'arrêté dm 6 mai 1957 susvisé: qu'ainsi, 
depuis bientôt trois ans, les officiers de ce issus des cadres ché- 
rilieus se trouvent dans une siluation récise et qu'en partieu- 
lier ceux ayant alteint l’âge de la retraite ne peuvent faire valoir 
leurs droits. F1 lui demande quelles mesures if compte prendre E: 
incttre fin à cette situation ocre, (Ques'ion du juin 1 


Réponse, — 11 est exact qu'un arrêté en date du 6 mai 197 a 
étab'i la concordänce des emplois entre les ge <u de police issus 
des anciens er < et leurs re . de é ee” 
hate métropolita outefois lorsqu a procéder 
l'application des nn eg ge tions de l'arrêté sus indiqué, le ministre de 
l'intérieur s'est A à un certain suniee de difficultés d'ordre 
technique suscept ibles de remettre en cause Ja concordance définie 
par ce texte. En EPenet l'étude des dossiers individuels des fonction- 
naires chérifiens a rmontré | + existait d'importantes disparités 
slalutaires emire les cadres d'officiers de police métropolitz et 
ceux du Maroc. Ces ont été Farticuñer diverses reprises 
entre les administrations intéressées Leur r le ministère des 
afliires étrangères et le ministère de rer IT apparaît qu'ils 
sont en voie de règlement et p + tout état de cause, la eommis- 
sin chargée de ge Lee 

chériflens se réunira, sauf L 
pre ‘cisé que Ja situation 

cains ayant ne mt l'âge 


la suite de od à donné par la commission paritaire d'intégration 
Pr rene s'est spécialement réunie sur celle ques- 
0 e 
a —————— 





À donnée 
Varrèté du 3 novembre 1%8 des principaux emplois 
munaux, il est uen e ne nde pas pleinement à certaines 
situations particulières. is m À fait n’est pas de nature à modifier 
le caractère pre d’un emp:oi déterminé qui resle soumis aux 
condilions ep t de elascenent indiciaire fixées Qu, me a 
ent N'importe cn ft de noop tu sescopuble de GuMer un 

re cons comme une guider 
ee my m0; RL ET he, - mn 01 de DS 

des communes lations et des on 4 
emploi. IL n'est pas sans 1 d'indiquer gr 
communaux élablie em novembre 
répond de DONS CS lets oiteus CUES CRE 

peut se faire qu'un conseil municipal soit conduit pour 

des raisons exceptionnelles ag i à envisager la eméation 
d'un emploi non prévu. El E PURÉOR mue re © se 





1729, —- M. Cachat expose à M. le ministre d2 l'intérieur le cas 
suivant: le lycée mixte de Monigeron, établissement d'Etat, est 
entouré d'un raur en mauvais Bien ce mur soit trappé 
ha un qe ignorant valo ment les textes em 

igueur régissant la voirie, à, sans autorisation préalable du maire, 
sonselés ce mur, notamment en exécutant une une chape en béton 
armé = le faite. gr qu'un arrêté municipal rélextomt qu'ap de 
cesser travaux, it n'en continue pas moins, ant qu 
tenant à VElet, à mx drutirsetion à Fe au \ 
Une mise en demeure or à + ofmair ce a été cénstreit Jui 
a été notifiée. M lui demande : te en vertu de quelles dérogations, 
ur étäblissement d'Etat, qui se doit de montrer l'exe , est 
autorisé à ne  … appliquer les lois et quelles sont les prérogati- 
ves du maire dans ume affaire de ce genre; 2 le maire est-il auto- 
risé à faire cesser les travaux et à exiger la démolition de ceux 
qui ont été exécutés; 3° quelles sont les démarches à entreprendre 
si arrêté et mise "= demeure restent lettre morte et quelles sont 
les sanctions que maire peut prndre conte cet établissement. 
(Question du 1% ru 1969.) 

1 réponse. À — uestion posée par l'honorable parlementaire 
se rapportant à! une affaire individualisée et metlant en cause une 
administration de l'Etat, ji m'a paru nécessaire, avant de répondre 
sur le fomd, de faire éder à une enquête par les services de 
la préfecture sur les faits eos et de consulter le ministre ée 
l'éducation nationale auquel uné question écrite a également élé 
posée sur la même affaire. 





ave dommages CES À cvrians Hveraims de In Seine dre des 
graves dommages causés à cerlrins riverains de la Seine lors des 
mondations, ainsi que la conclwsion des débats dx Conseil éen- 
nomique du 2 décembre 1955. W lui demande les mesures il 
RE" et compte prendre : te pour indemmniser manière conve- 
n les sinistrés; 2e pour entreprendre les travaux nécessaires 
à la création de réservoirs susceptibles gd + le retour d’inon- 
dations aussi cruelles pour la population. (Question du ? juütet 1969.) 


Réponse: — 19 En ce qui concerne l'indemnisation des sinistrés, 
il convient de rappeler que l'aide de l'Etat à un caractère excep- 
tionnet et n'est accordée que lorsque l'ampleur du sinistre exrède 
les possibilités financières des collectivités intéressées, En Seine- 
et-Oise, le conseil général, r libération du 3 février 1959, a 
décidé d’inserire au budget départemental un crédit de 20 millions 
destiné à contribuer aux A matériilles des communes inon- 
dées. Ces 20 millions seront répartis, entre les communes inté- 
ressées, dès qu'auront été rassemblés les informations et documents 
indispense bles ; 2 Le Conseil économique, dans sa séanre du 20 dé- 

1295, a formulé, en ce qui concerne ulièrement la 
file ee contre les inondations dans le bassin Parisien, un avis tendant 
d'une part, à la réalisation rapide des projets de barrages-réservoirs 
Marne 2 Seine et, d'autre part, à la mise en place d’un organisme 
chargé de coordonner l'exécution du programme de barrages-réser- 
voirs. Divers ouvrages ont déjà 616 exécutés sous le contrôle de 
M. le ministre des travaux publics et des transports, pour rédnire 
l'importance des erues de la Seine. La construction de deux grands 
barrages-réservoirs dans les hautes vallées de la Seine et de Marne 

s'intègre dans ce programme général qui ne manquera pas d'avoir 
des répercussions heureuses pour l'ensemble de la r gon, pari- 
sienne. La construction du barrage-réservoir « Seine » est décidée 
et nécessitera une dépense de 105 milliards. Elle est prise en 
charge par le département de la Seine ®t doit hénéflcier d'une 
male, de FEtat représentant 45 p. 10 de la dépense, subven- 
tion qui en en principe, inscrite au budget de 1960, L'instruetion 


du deuxiè t de 0 42 à établir sur la Marne est 
besneoup. ra avancée. n'est légion ne d'envisager st 
r Paris, Le nouvel 


Le - en charge lie le istriet de 


aura, en eflet, à se ue de cet impor 
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tant problème de la lutte contre les inondations sur le plan régio- 
nal, ce qui serait de nature à coordonner les interventions des 
services et collectivités intéressés, ainsi que le Conseil économiq 
le souhaitait dans son avis précité. Par contre, à l'échelon local, 
les travaux de protection restent normalement à la © des 
riverains qui peuvent se grouper au sein d'’associalions sy ales. 
Les départements et communes peuvent également prendre l'ini- 
tiative de l'exécution des travaux. Des subventions sont accordées 
par le ministère des travaux publics lorsque les travaux intéressent 
a défense des lieux habités et par le ministère de l'agriculture 
lorsqu'il s'agit de protéger des terrains agricoles, 





1764. — M. Denvers expose à M. le ministre de l'intérieur que 
l'article 502 du code municipal ñ 436 à trente ans, dans les collec- 
tiviltés de plus de 254% habitants, la limite A ur l'accès aux 
emplois communaux, limite reculée d'une période égale à celle des 
services passés dans une adininistration publique de l'Etat ou des 
collectivités locales et de Ja durée des services militaires obliga- 
toires. 11 demande si les services mililaires effectués au-delà du 
temps légal de leur classe d'incorporation par les engagés peuvent 
également être pris en compte pour le recul de cette limite d'age 
de trente ans. (Question du 3 juñlet 1959.) 


Réponse. — Les services militaires effectués au-delà du temps légal 
de leur classe d'incorporation par d'anciens engagés candidats à des 
emplois communaux, ne peuvent être pris en considération pour le 
recul de la limite d'age. Cette règle qui résulte des dispositions de 
l'article 502 du code de l'administration communale, n'est pas parli- 


culière aux comuunes; elle n'est que la reproduclion de celle exis- 


tant pour les foncticnnaires de l'Etat. 


1806. — M. André Marie demande à M. le ministre de l'intérieur 
auer est le nombre de gardiens et gradés du corps urbain réformés 
pour invalidité résultant des causes du service, et qui ont été 
ensuite reclassés, sur leur demande, dans les cadres administratifs 
él techniques de la sûreté nationale, au cours des années 1956, 
4957 et 1%58, (Question du 7 juillet 1959.) 


Réponse. — Le ministre de l'intérieur procède le plus libérale- 
ment possible au reclassement de gradés et gardiens de la paix de 
la éûreté nationale rélormés pour invaiidité impulable au service 
en tenant compte, d'une part, des vacances budgétaires qui s'ou- 
vrent dans les cadres administratifs, d'autre part, des désirs expri- 
més en malière d'affectation par les intéressés qui demandent Ja 
pue du temps ur poste territorial déterminé, à l'exclusion de 
ous autres, Sous le bénéfice de ces observations générales, les 
reclassements opérés depuis 1956 se dénombrent comme suit: 


Année 1956, — Gardiens du corps urbain: deux; gardiens de 
compagnies républicaines de sécurité: 1; 

Année 1957. — Gardiens du corps urbain: deux; gardiens de 
compagnies républicaines de sécurité: trois: 

Année 1958. — (Gardiens du corps urbain: deux; gardiens de 


compagnies républicaines de sécurité: un. 

J'ajoute, à toutes fins utiles, que ïes reclassements opérés au 
titre du premier seme:tre 1959 se dénombrent comme suit: gardiens 
du cOrps urbain: deux; gardiens de compagnies républicaines de 
éécurité: un 





1820. — M. de La Malène expose à M. le ministre de l'intérieur 
qu'un conseiller municipal exécute pour le compte de sa commune 
le travail suivant: trois fois par semaine, il conduit le camion-benne 
pour relirer les ordures ménagères et touche pour ce travail un 
salaire mensuel comme les ouvriers communaux. Ce service de voi- 
rie est effectué en régie par la commune, le véhicule appartenant à 
la commune, 11 lui demande si ce conseiller municipal ne dait pas 
être considéré comme salarié de la commune et, à ce titre, inéli- 
gible, ou bien si le prélet ne doit pas le mettre en demeure d'opter 
soit pour le mandat municipal, soit pour l'emploi. (Question du 
7 juillet 1959.) 

Réponse, — La personne chargée de l'enlèvement des ordures 
ménagères d'une commune et —< ( rçoit à ce titre une rémunéra- 
tion inscrite au budget communal doit être ronsidérée <omme agent 
de In commune et, par voie de conséquence, se trouve inéligible 
aux termes de l'article %54 du code électoral. En cas de violation de 
ces dispositions, la procédure de sanction est différente suivant la 
date à laquelle est survenue la cause d'exclusion, par r rt à 
l'élection. Si un conseiller municipal est y d'inéligibilit sté- 
rieurement à l'élection, il appartient au préfel de le déclarer démmis- 
sionnaire, conformément à l'article 257 du code électoral. Au 
contraire, lorsque la cause d'inéligibilité est antérieure à l'élection, 
le tribunal administratif est seul compétent pour en connaître, dans 
les conditions prévues à l’article 29 du code électoral (conseii d'Etat 
23 avril 1898, Sète). Si l'élection n'a pas été contestée dans les délais 
réglementaires, le prélet n'est pas habilité à mettre un élu en 
à d'opter soit pour son mandat municipal, soil pour sun 
emploi. 





1824. — M. Plazanet, chservant que la période de sécheresse sem- 
ble vouloir persister dans le district de Paris, demande à M. te 
ministre de l'intérieur si telle région est actuellement susceptible 
d'être alimentée en eau d'une façon à peu près normale. Déjà, 
en eflet, de nombreuses mesurés seraient envisagées qui risquent 
de gêner considérablement la population et voire même de compro- 
meltre la santé publique. En dépit d'ailleurs des restrictions impo- 
sées par les diverses compagnies concessionnaires en ce qui concerne 
l'usage des bouches de lavage, des manœuvres destinées à réduire 





.presqu'ile de Gennevilliers où Ja prod 





filtrage était toutetols limitée, 
de mess Gevennéé, ou Dattaons, eus 

es de aux , aux 
aux usines et, œu'en Let du distriet les 
soient à même de subve la défense contre l'incendie. (Ques- 
tion du 7 juillet 1954.) 


Réponse. — Pendant les récentes périodes caniculaires, le ser- 
vice des eaux de la ville de Paris a pu salisfaire à toutes les 
exigences de la consommation des réseaux d'eau potable, bien que 
depuis le mois de juin cette dernière se soit constamment main- 
tenue au-dessus de .000 mètres cubes E jour, avec deux pério- 
des de pointe importante où la consommation journalière a ssé 
lc million de mètres cubes. Ce résultat a pu être obtenu la lour- 
niture d'une quantité d'eau de source à peu près © ; 
entre 470 et 475.000 mètres cubes, le ément pro des eaux 
filtrées dans les usines ns et de Saint-Maur; l'alimentation en 
eau de source a d'’allleurs été facilitée dans une certaine mesure 
par la partuculière humidité des années précédentes. En ce qui 
concerne les communes desservies par le syndicat des communes 
de la baulieue de Paris, l'alimentation a pu être assurée de facon 
continue sauf quelques baisses de pression très localisées: les 
maxima de production constatés au cours des années 
ont été 2 dépassés et ont alleint 781.000 puis mètres 
cubes. Enfin, la situation n’appelle pas d'observations particulières 
en ce qui concerne les communes desservies par le syndicat de la 

uction maxima qui à atteint 
XM.000 mètres eubes le 10 juillet aurait pu être rtée à 
220.000 mètres cubes si le besoin s’en élait manifesté. Aucun pro- 
blème n'est également à prévoir pour les communes de Saint- 
Maur, Créteil et Bonneuil qui ont un régime d'alimentation parti- 
culier. Dans la banliene plus éloignée, la situation a été sensible- 
ment la même que dans les communes suburbaines et les services 
n'ont pas connu es difficultés de l'été 1957; les petites conces- 
sions communales rurales n'ont pas donné lieu à incidents notables. 
En dépit de la sécheresse pe segpearpe qui a sévi en juin et 
juiliet et qui persiste, il ne semble pas que l'alimentation en eau 
de la région patisienne puisse être compromise dans les semaines 
à venir. L'ouverture de la période des congés annuels a, en efet, 
contribué à réduire très sensiblement les besoins de la population. 
Les eflets de cette situation se feront très certainement sentir 
jusqu'au début du mois de septembre. 








1826. — M. Plazanet appelle l'attontion de M. le ministre de l'inté- 
rieur sur l'un des aspects particuliers que pourraient présenter dans 
leurs conséquences les obligalions nouvellement édictées en matière 
d'assurance automobile, La somme des cotisations encaissées par 
les compagnies d'assurances devant être inéluclablement plus élevée 
que par le passé, ces dernières seraient dorénavant susceptibles de 
larliciper aux dépenses de signalisation optique que les colleeti- 
vités territoriales, et en premier lieu les communes, sont seules 
à supporter dès lors qu'il s'agit, pour eles, de procéder à l'équipe- 
ment en feux tricolores d’un eerrefour dangereux. Des installations 
de ce genre sont élablies dans l'intérêt mème des usagers de la voie 
publique et, à l'évidence, les assureurs ne peuvent, de Jeur côté, 
qu'y trouver avantage en raison de la d ution correspondante 

cs sinistres imputables aux accidents de la circulation. I lui 
demande s'il n’estime y souhaitable que les compagnies d’assu- 
rances soient appelées à concourir aux frais de premier élablisse- 
ue, vd F-; os de signalisation dont il s'agit. (Question du 
7 juille 3 


{re réponse. — Le contrôle de l'industrie des assurances relevant 
du ministre des finances et des ‘affaires goes le ministre 
de l'intérieur estime nécessaire de consulter préalablement son col- 
lègue au sujet de la question posée alin de répondre en meilleure 
connaissance de cause à l'honorable parlemen À 





POUR. — IS. Longtqsens expose à M 1e amie de PAR due 
les maisons d'enfants pour cures thermales, les maisons de 

ur adultes, les maisons de convalescence situées dans une statio” 
hermale, ont leur prix de journée établi chaque année par arrêté 
préfectoral; qu'elles fonctionnent comme des établissements d’hos- 
pitalisation habilités à recevoir des bénéficiaires de l’aide médicale ; 
u'elles sont ee par lé ministre de la santé publique. I lui 
emande s'il estime que la taxe de séjour établie par les loïs des 
2% septembre 1919, 4 août 1927, 3 avril 1912, et les décrels des 4 ma 
1920, 30 mai 1923 et 27 mai 1959, est applicable à ces Cjablissements. 
(Question du 8 juillet 1959) . 


Réponse. — L'article 217 du code de l'administration communale 
dispose que la taxe de séjour est établie sur les personnes non 
domichiées dans la commune et À pas une résidenre à 
raiscn de laquelle elles sont passi de la contribution mobilière. 
Tel est bien le cas des personnes fréquentant les établissements visés 
par l'honorable Dtaire. Or, ces établissements ne sont pas 
nommés par l'article 1e du décret ne 58-1268 du 17 décembre 

rmi ceux qui bénéficient d’une exonération de la taxe de ur. 
Dans ces conditions, les persodnes qui séjournent dans les ns 
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d'enfants cure ther , les maisons de pour sduites ei 
les per A © valence its dans Re A thermaie, son! 
assujetties {x À _de dans la mesure ou, à eee. 
elles ne nt pas d’une exemption ou d’une uation 
(1 art. 2 du déeret “du 1 x 


tie imposition. Cette interprétation 
| d'Etat dans ün arrêt du 6 iuillet 1956 (administration générale de 





| l'assistance publique, à Paris, contre commune d'ilyères;. 
1991. — M: demande à M. le ministre de 
uelles mesures prendre pour assurer l'interdiction au- 
essus des ce que l'an appelle le franchissement 


1 réponse. — Le contrôle de la circulation aérienne relève pius 
srécialement de la compétence du ministre des travaux publics 
(secrétariat général à l'aviation, civile el commerciale) À qui cette 


queslion à €té transmisé pour attributions. 





2009. — M. Malleville attire l'altention de M. le ministre de 
| l'intérieur sur la qualité des services rendus par fes personnes qui 
auvrent d’une façon tout à fait exceptionnelle en faveur de la 
protection civile; et lui demande s'il ne lui apparaîtrait pas équi- 
able de prévoir en leur faveur un og cg spécial de croix de 
l: Légion 4 afin de récompenser efforts bénévoles des 
jius tnéritantes d’entre elles. (Question du 23 juillet 1959.) 


Répons”, — Les promotions dans l'ordre de la Légion d'honneur 
des personnels relevant du service national de la protection civile 
21 sein desquels se trouvent les corps de sapeu rs sont 
suivies avec une attention iculière; un décret du 14 mai 1930 
a fixé un contingent spécial réservé aux sapeurs- (14 croix 
de chevalier par an), les propositions sont présentées par les préfets 
de mème que le chef du service national de la protection civiie. 
Outre ce con t spérial, des tions intéressant les autres 
personnels de la protection civile interviennent au titre du contin- 
gent normal @u ministère de l'intérieur. Les mérites de cette caté- 
ee de pere els pouvant ainsi Cfre régulièrement honorés, 
Lee un contingent supplémentaire ne parait pas acluelle- 
nent nécessaire. 





JUSTICE 


935. — M. René Pleven demande à M. le ministre de la justice: 
1° quel est le montant des a gr qui seront imposées aux col- 
leclivités locales (départem et communes) par la réforme 
judiciaire, décidée saus consultation de ces collectivités qui ne 
l'avait pas spllicitée; 2° si l'Etat a prévu le remboursement aux 
collectivités locales des charges qui leur sont imposées par la 
réforme; 3e si la réforme judiciaire entraîne pour le budget de 
ar À ge" ou des gg DL ; & quel est 

nn dm gen eee e cas, de ces économies où de ces 
dépenses. (Question du mai 1959.) 
Réponse, — 1° Les nses susvisées concernent essentiellement 


les des aux des tribunaux. On peut estimer en 
cflet que tion, prévue dans certains cas, des frais de 
foncti des nouveaux tribunaux de grande instance et 
d'instance sera le plus souvent par la diminution du 
nombre*des . Les ts recueillis jusqu'à pré- 
sent par la Chancellerie ne permettent pas encore de ner avec 
précision le montant de ces d'aménagement. Cette préci- 


sion s'avère en eflet difficile à fournir pour plusieurs raisons: d’une 
art, la réforme judiciaire n'a fait parfois que souligner des pro- 


lèmes locaux étaient déjà posés. D'autre de nombreuses 
collectivités s ont été amemées à 7 des installations 
provisoires tes mais envisagent des aménagements définitifs 
soavent cn le Den ne SU ie eue D lotus 
n'ont pas ençore fait l’objet 
d'une estima ou ont été chiffrés de facon approximative. 11 st 


vraisemblable en outre que jusqu'à leur mise à exécution et leur 
achèvement, ils pourront se trouver modifiés. Sous ces réserves, si 
l'on tient, TT org un ordre de ur des dépenses 


à prévoir, il paraît d'indiquer que lés opérations qui ont 
ét signalées à la chancellerie et chifrées représentent + les 
millions 


départements de la métropole, une de francs 
environ, pour l'aménagement des tribunaux instanc 
(qui sont actuellement Te de 172). Quant aux cohtenes 


qui sont temues de fournir 
le montant des PRES CE CES LENS à la 


co la justice, s'élève approximativement 
à 350 millions de Toutefois, il convient de noter que, dans 
les deux cas, les ssus pourront se trouver dou- 


blés si les importants jets d’agrandissement, de 
pro agrandisse n ou 
de surélévation envi Le ne ec sont réalisés, 
n avec les autres artements ministé- 
ssés, se rence des solutions susceptibles d'être appor- 


tées aux difficulté nt que certaines collectivités locales 
Fbeutie. Lo MES des finances et des affaires éco- 
préconise le recours à des émissions d’o dans 


uniflés des collectivités locales es pa 
49709 du 9 1953 et 5416 du 15 février 1064, 


létonne Judiciaire est appelée à se solder finélement par 


soeur ce 4 les ve publiques elle Run 
À assurer “ 
meilleure Personnels juéictaires. Ces r60r 





‘bâtiments 


“l'objet 


. Vois contre les 





te refonte 


‘recrutement de là magistrature en vue de mettre à même les 


futurs magistrats d'exercer leurs fonclions compte tenu des nou- 
vélles structures économiques et sociales et de l'évolution du droit. 
4° Les incidences de la réforme judiciaire sur le budget de l'Etat 
peuvent être actuellement évaluées approximativement comme suit : 
K0000.000 F environ; transierts d° 25.000.000 F euviron ; 
pe non renouvelables: indemnités aux officiers ministériels 
f ‘de pe ner 100.000.000 F environ, amé ment des 
udic appartenant à l'Etat 00.000000 F environ ; 

total: 1.275.000.000 F — Dépenses annuelles supplément - 
velables (telles qu’elles ressortent du projet de t ; 
2.3584000000 F environ. Dans ce dernier chifre, sont compris les 
crédits destinés au fonctionnement, en 1960, du centre national 
d'études judiciaires, ainsi que l'augmentation des traitements -et 
indemmités correspondant à la revalorisation de la magistrature, 
compte tenu des nouveaux effectifs et des surnombres tres. 
L'améiioration des ronditions de recrutement de la magistrature 
imposait un réaménagement de Ja hiérarchie judiciaire afin de 
antir à.fous les candidats une fin de carrière plus satisfaisante 


. ar 
ét d'éviter certaines uences du régime ur, aboutis- 
T'es trats dans des 


an 
saient pratiquement la plu des s 
indices inférieurs (300 à 470) Pendant près do" gt ans en 
moyenne, On ne saurait «y souligner à quel point l'amélioration 
de la situation matérielle des magistrats, maintes fois souhaitée 
dans le passé, révond à une nécessité évidente, pour assurer un 
recrutement satisfaisant du corps judiciaire. 





1470. — M, Battesti expose à M. le ministre de la justice que 
l’articte 48 de la loi sur les dommages de guerre du 28 ootobre 1946 
a institué des commissions pour trancher les différends pouvant 
naître entre les sinistrés et l'administration à de l'évaluation 
des indemnités ; que l'article 72 de la même lui à prévu que toute 

avant notamment fourni des déclaration, ou des rensei- 
gnements inexacts à l'administration serait punie d'une peine de 
six jours à cinq ans de prison et d'une amende de 10090 à 10 mil- 
lions de francs; de nombreux sinistrés fraudeurs ont été déférés 
aux tribunaux correctionnels, par le ministère de la reconstruction 
en application de cet article. Il lui demande: 1° si les comris- 
sions de dommages de guerre peuvent être saisies d'un dossier 
dans iequel le ministère de la reconstruction a constaté des fau*ses 
déclarations ayant entrainé pour l'intéressé la perception d'indem- 
nités indues s importantes et si ces commissions sont ee « ai 
tentes C" déclarer que le dossier est frauduleux et doit faire 

poursuites pénales en jeation de l'article 72; 2° si, 
au contraire, seul un juge pénal est cs nt pour examiner les 
fausses déclarations d'un simistré et décider s'il doit faire l'objet 
de re pr en application de l'artitle 72. (Question du 


18 juillet 1 


Réponse. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, a l'hon- 
neur de faire connaître à l'honorable parlementaire: 1° qu'aux 
termes de l'article 48 de la Joi du ?8 octobre 1946 les commissions 
de dommages de guerre sont compétentes pour connaître des « pour- 
sions du ministre chargé de la reconstruction 
ou de ses délégués fixant les droits des sinistrés ». 11 n'est pas 
impossible que ces juridictions administratives soient ainsi saistes, 
sur pourvois de sinistrés, de dossiers recélant des déclarations ou 
renseignements inexacts au sens de l'article 72 de la même loi. 
En pareil cas, il appartient aux commissions de dommages de 
guerre, comme à M. le ministre de la construction, de dénoncer 
aux uets tents les faits de fausses déclarations qui vien- 
draient à leur étre révélés et dont le caractère frauduleux leur 
pere caractérisé. Toutefois, cette dénonciation n’a pas le carac- 

d'une inte exigée préalablement à l'exercice de poursuites 
pénales, et l'action publique pourrait, le cas échéant, être vatame- 
ment engagée au vu d’une 5 e plainte d’un particulier; 2° que 
seules’ les autorités judiciaires ont qualité pour décider, après 
toutes enquêtes et vérifications utiles, notamment dans le cadre 
d'une information judiciaire, si les faits dénoncés revélent un 
caractère frauduleux et sont susceptibles d'être réprimés par Îles 


peines prévues à l'article 72 de la loi du 28 octobre 19% 





— M. Alduy demande à M, le ministre de la justice si un 


" #59. 
contrat de vente d'une mwison, signé le 4° avril 1958, hais h ayant 


encore reçu aucun début d'exécution ei Comporlant la clause essen- 
ticlle et déterminante d'indexation fondéu sur le niveau général 
des prix à la consommation est susceptible d'élre résilié à la de- 
ma du vendeur, motif pris des dispositions des ordonnances des 
2% décembre 1958 et 5 février 1959. (Question du 23 juin 1952.) 


+, — Dans l'hypothèse faisant l'objet de la questinn posée, 

ct compte tenu des dis lions contenues à l'article 1583 du code 
civil, la vente parait devoir être considérée comme parfaite entre 
à la date du 1 avril 1958, En conséquence, sous réserve 

de Fr éciation souveraine des tribunaux, la clause d'indexation 
aséortissant cetfe vente semble devoir continuer à jouer .Hihrement, 
bien qu'elle soit fondée sur le niveau général des prix à la consom- 
ration, En eflet, l'article 79-38 de l'ordonnance n° 58-1974 du 30 dé- 
ccembre a Vo eg par l’article 14 de l'ordonnance n° 59-246 du 
4 février 1959 ne £’ aux contrats antérieurement conclus 
que dans la mesure où ceux-ci rtent, directement ou indtrec- 


tement des obligations « réciproques à exéculjon successive », c'esl-à- 
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tions de l’un des contractants élant la con des. 
de l'autre; or, un contrat de vente d'une ma ne” 


dire obligeant chaque nartie a des prestations RS ES 
ues à exécution successive. 11 résulte + À 04 


d'obligations récipr 


dérations qui précèdent que la question gg 18 l'honorable 
sthménteire Popelle >. ré n© négative, sonate des 


#) décembre 1958 et 4 février 1959 n'étant pas applicables en l'espèce. 





1597. — M. do Grandmaison demande à M. le ministre de la 
justice si le grojet étudié par les services de la chancellerie sur la 
rélorme des dispositions des articles 815 et 832 du code civil, rela- 
tives au maintien dans l'indivisien et à l'attribution préférentielle 
des exploitations agricoles sera bientôt déposé sur le bureau du 
Parlement. (Question du 24 juin 1999.) 

Réponse. — La mise au point de ce pro t, qui soulève des pro- 
blèmes délicats à résoudre et intéresse plusieurs départements minis- 
lérielx, est activement poursuivie. Il est vraisemblable que ces 
éludes préparatoires seront prochainement terminées. 


1724, — M. Fouchier demände à M. le ministre de la 
si la carte nationale d'identité, délivrée par le prélet ou lie sous- 
prélet, peur servir de base à l'établissement du certificat d'identité 


ces parties, prescrit pe l'articie 5 du décret-loi du 4 janvier 1955. 


(Question du 1° juil t 1959.) 
Réponse. — L'article 5 du décret n° 55-22 du 4 janvier 195 
(modifié par le décret ne 59-89 du 7 janvier 1959) et l'article 35-1 


du décret n° 55-1%%% du 14 octobre 1959 (modifié par l'article 1er 
du décret n° 59-90 du 7 janvier 1959) disposent que le certificat 
d'identité des parties est élabli au vu d'un extrait de l'acte de 
naissance, En cas d'impossibilité pour les personnes mées hors de 
France métropolitaine ou des départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane, de la Martinique ou de la Réunion de produire ledit 
extrait, le certificat peut être établi au vu d'un LA on d'une 
carte d'idendité ou d'un acte de notoriété. Il en résulle, sous la 
réserve expresse de l'interprépation souveraine des tribunaux, que 
le certificat d'identité ne pent pas étre étabii au vu de la carte 
nationale d'identité lorsqu'il concerne des personnes nées en France 
métropolitaine et dans l'un des départements susvisés, mais qu’il 
peut l'être au vu de cette carte lorsqu'il concerne des personnes 
nées hors de ces territoires se trouvant dans l'impossibilité d'obtenir 
un extrait de leur acte de naissance. 





1739. — M. Commenay rappelle à M. le ministre de la pee que, 
suivant la” législation en vigueur, il est admis que le droit à pension 
acquis par l'un des époux du fait de son travail demeure un iien 
ropre, les arrérages seuls tombant en communauté. 11 semble que 
‘on puisse vgiqnemens en déduire que le capita! représentatit 
de ce droit constitue lui-même un blen prapre, seuls les revenus 
qu'il produira étant considérés comme bien commun, 11 lui demande 
si une telle interprétation lui paraît admissible, (Question du 2 juit- 
let 1959.) 

Réponse. — 11 est exact que la jurisprudence et la doctrine domi- 
nantes considèrent que le droit à pension acquis par l’un des époux 
du fait de son travail constitue un droit personnel qui reste propre, 
seuls les arrérages de la pension tombant en communauté, Toute- 
fois, afin de répondre en toute connaissance de cause à la seconde 
partie de la question, la chancellerie aurait Intérêt à connaître le 
cas d'espèce auquel l'honorable parlementaire tait allusion. 





17%, — M, Sallenave expose à M. le ministre de la justice que 
l'ordonnance n° 58425 du 15 décembre 19%8 relative à la circulation 
routière prévoit que les tribunaux de l'ordre judiciaire statuant en 
matière correctionnelle et de police, peuvent, pour certaines infrac- 
Lons, prononcer, à titre de peine complémentaire, la suspension du 
permis de conduire. 11 demande : 1° Si une suspension ainsi ordonnée 
est opposable à la commission administrative de retrait de permis; 
2e Ou si celte dernière peut ignorer cette décision et prononcer à 
son tour, pour le même fait, une suspension de permis de durée 
différente ; 3e Dans l'éventualité où une telle solution serait admise, 
si elle ne serait pas en contradiction formelle avec l'autorilé et le 
respect qui doivent s'attacher aux décisions de justice. (Question du 
7 juillet 1959.) 

Réponse, — Aucuge difficulté n'est à craindre en ce qui concerne 
l'annulation du permis de conduire puisqu'elle ne peut être pro- 
noncée que par l'autorité judiciaire en application de l’artiele L 45 
du code de la route, La pre du permis de conduire peut, par 
contre, être prononcée par l'autorité judiciaire (art. L 44 du € de 
la route) et par le préfet (art. L. 48, alinéa 4er). Pour parer aux dif- 
ficultés signalées par l'honorable parlementaire en matière de sus- 
pension au permis, l'article L 18, alinéa 4, du code de la route pré- 
voit que « la durée des mesures administratives s'impute le cas 
échéant, sur celle des mesures de même ordre prononcées par le 
tribunal ». Des dispositions complémentaires sont étudiées dans le 
cadre de l'élaboration dun règlement d'adrainistration publique qui 
sera pris en application notamment de j'article L 48, alinéa à du 
code de la roule. 

> 
+ 


senc CRE CR LE DR 
l'ordonnance ne 58-1343 du 27 décembre 1%8 qui a modifié la 

Gu fe septembre 1948 règle le cas des sous-locataires et l'article 78 
de la loi modifiée parait viser diverses situations: 4e le Jocataire 











laen que l'article 34 

fasse pas référence au décret 
ire réponse. — La 

tement. de la sonstrootes, LR 

délais possibles. 





1 Y est L 
sonnes Agées de plus de quarante Ans, Cet article ajoute: « Toute 


fois elle peut étre demandée conjointement deux époux non 
séparés de corps dont l’un au moins est âgé Fe de trente ans, 
s'ils sont mariés depuis plus de huit ans ». 11 lui, demande si, dans 


le cas où l'un des deux époux, de plus de trente ans et marié 
depuis plus de huit ans, veut er l'enfant de son conjoint né 
d'un précédent mariage, il peut invoquer la disposition de l'ar- 
ticle pour adopter sèul l'enfant de son conjoint. (Question du 
24 juillet 1959.) 

per — I1 doit être répondu à cette question par la négative; 
la disposition visée ne s'applique qu'aux demandes d'eduptién for- 

r deux époux. Toutefois, cette per mn 2 

est imposée par l'état actuel du droit en la matière, pee - 
ficilement justifiable, la chancellerie va examiner s’il ne t 

être mis fin par une réforme limitée des textes en vigueur. L'at- 
ention de la commission de rélorme du code civil, qui doit pro- 
céder à une refonte des textes relatifs à la filiation, sera 
sur l'intérêt qui pourrait s'attacher à simplifier les conditions aux- 
ge est subordonnée l'adoption par un conjoint de l'enfant de 
son époux. * 


mées conjointement 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


télégraphes ot téléphones uelle ï = L" - tion ” 
q s sont ses ntions en €e 
concerne l'extension au cadre B des dispositions de la lof 
30 décembre 19%58; et si la situation actuelle du personnel de son 
ministère, ainsi que l'évolution du p s technique, ne l'amè 
ront pas à envisager l’exlention au cadre B des dispositions de 
loi du 30 décembre 1958. (Question du 3 juillet 1%59.) #6 
Réponse. — Réponse négative. Les dispositions de l'article 169 de 
l'ordonnance n° 58-1371 du 30 décembre Los t loi de finances 
pee 1959 ne peuvent recevoir aucune applica dans l’administra- 
ion des postes, télésra et téléphones. Aucun corps de fonction- 
naires de cette administration 1e 3: trouve, en elfet, dans, la situ 
tion, très particulière visée par ce texte. 





1885. — M. Douzans appelle l'attention de M. le ministre des 


postes, D et 

entrepris à l'hôtel des P, T, T. de Muret et qui, A 3 plus de 
quatre ans, sont de nature à géner Île f de 
ce bureau de poste où, notamment, l'accès se fait par une 
latérale qui, en te normal, doit être réservée au service ; et lui 
demande dans quel délai les travaux susvisés seront achevés. 
(Question du 21 juillet 1959.) 

Réponse. — En 1917, des fissures se sont manifestées dans les 
murs de façade de l'hôtel des postes de Mure!, propriété commu- 
hale, et n'ont ‘ait que s’ depuis celte époque. Une partie du 
bâtiment a menasé de s'effondrer en 1955 et, assurer la sécu- 
rité du public et des LA être évacué par les services et 
isolée F + une palissade. L uble a été acquis l'Etat en 


nécessaires avan l'approbation du pro 
nier, Les formalités préliminaires au 
sont en cours. Le chantier ouvrira vraisemblablement en octobre el 
durera six à huit mois. 





—— 
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Réponse. — Le temp: passé obligatoirement sous les drapeaux par 
les fonctionnaires et agents de l'Etat, soit uvant, soit après leur 
entrée dans les cadres, est compté pour une durée équivalente de 
services civils pour le ealeul de l'ancienneté de service exigée pour 
Ja retraite et pour l'avancement, Au cas particulier, l'honorab'e par- 
lumentaire aurait intérêt à faire connaître le nom et le serrice de 
l'agent auquel fl L allusion, afin que la situation de l'intéressé 
puisse être examinée en toute conneissance de cause. 





1981. — M, Ziller demande à M. le ministre des postes, téléer. 

et + 1° si un inspecteur central des postes, télégranhes et 
téléphones, désireux de faire place à ses collègues tunisiens ou 
narocains rapatriés, peut bénéficier des artieles 19 et 20 du décret 
ne 56-1236 du G décembre 19% pour l'application de la loi du 4 août 
1956. Ces articles mentionnent qu'il vourra êlre procédé à des 
rnises à la retraite d'office &es fonctionnaires remplissant les condi- 
tions d'âge et d'ancienneté; 2° dans l’affirmative, quels sont les 
services habilités à procéder à celle mise à la retraite d'office. 
(Question du 22 juillet 1959.) 


Réponse. — En vue de faciliter le reclassement des fonction- 
naires et agents français des administrations et services publics âu 
Maroc et de Tunisie, les dispositions @es articles 19 et 20 du 
décret n° 36-1236 du 6 décembre 1956 autorisent les administrations 
à recourir, dans un ordre fixé aux trois derniers alinéas de l'ar- 
ticle 19 précité, à des mises à la retraite d'office parmi les fonc- 
tionnaires de la catégorie A remplissant la double condition d'âge 
et de durée des services exigée pour l'ouveriure du droit à pension 
d'ancienneté, Toutelois, en raison de la situation de ses eflectifs, 
qui a permis, sans soulever de difficultés importantes. le reclasse- 
ment des fonctionnaires et agents français des administrations et 
services publics du Maroc et de la Tunisie, l'administration des 
postes, télégraphes et téiéphones n'envisage pas d'appliquer les 
dispositions susvisées. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1503. — M, Van der Meersch expose à M. l& ministre de la canté 
publique et de la population que dans une artère parisienne longue 
du quelques centaines de mètres se sont ouverts trois cafés depuis 
un an, Ce fait, multiplié dans tout Paris et ailleurs, apporte une 
contribution certaine à l'accroissement de l'aicoolisme et de ses 
conséquences. 11 Jui demande quelle est la réglementation abservée 
par son cépartement en ce domaine et s'il n'envisage pas de pren- 
üre des mesures draconiennes pour enfin mettre un ferme à une 
yroliféralion aussi regrellablg des débits de boissons a'cooiixes. 
‘Question du 13 juin 19%54.) 


Réponse, — L'application de la rég'ementation en matière d'ou- 
verture, de mutahon:s, de transferts, ele, de débits de hoissens 
relève des services du miuistre de l'intérieur. Toutefois, le ministre 
de la santé publique et de la population peut indiquer que, dans 
les cas #uxquels fait allusion l'honorable par:ementaire, il s’agit 
probablement de transferts à l'intérieur de la ville. Si, en effet, 
l'ouverture des débils de boissons alcaolisées est strictement régle- 
mentée, et celle d'établissements de la quatrième catégorie inter- 
dite, sauf cas tout à fait exceptionnels tart, 27 et 28 du code des 
débits de boissons et des mesures contre l'alcoolisme), les transferts 
à l'intérieur d'une même commune restent autorisés. Le ministre 
de la santé publique et de la popuiation serait, pour sa part, favo- 
rable à toute mesure tendant à limiter les transferts à l'intérieur 
des grandes villes telles que Paris, Lyon el Marseille; des sugges- 
tions avaient été faites en ce sens, au moment de l'élaboration 
de l'ordonnance ne 59-407 du ; janvier 1959 qui a modifié le code 
des débits de hoissons et des mesures de Inite contre l’alroolisme; 
elles n'ont malheureusement pas été reter.ues. 


1555. — M. Profichet expose à M. le ministre de la santé publique 
st de la ion que dans l'imemnse majorité des hôpilaux publics 
et en particulier dans les hôpilaux de l’assisilance publique de Paris, 
non seulement les malades hospitalisés, mais encore et sur.out les 
consultants externes, ne yeuvent disposer du résultat des examens 
complémentaires qui ont été pratiqués tels aur radiographie ou exa- 
mens biologiques. Or, ces examens radio'ngiques ou autres sont 
payés par les malades hospitalisés ou ambula'aires, soit directement, 
soit par l'intermédiaire -de la sécurité soc'ale, 11 semblerait done 
qu'en bonne logique, ceux-ci soient les propriélaires en particulier 
lorsqu'il s'agit de clichés radiologiques, an même titre qu'ils en 
sont les propr'étaires lorsque ces examéns sont effeclués par des 
praticiens ou spécialistes privés ou par des dispensaires publies ou 
privés. Sans méconnaître la nécessité pour cerlains services hospi- 
laliers de passéder une iconographie, il paraît évident qu'il doit être 
raumédié à cet élat de chose anormal, qui a trop souvent comme 
effet de provoquer une dudication d'examens, et par conséquent de 
grever inutilement le budget personnel des consul'ants et celui de 
la séeurité sociale, Enfin, il est constant que, dans les consultations 
externes des hôpitaux, un malade qui vient lui-même, ou par per- 
sonne interposée, chercher une ordonnance de traïtement consé- 
cutif à ces examens complémen'aires. qui n'avait pu être délivrée 
à la première consultation faute de ces informations, est {axé d'une 
nouvelle pe eme op me alors qu'il n'y a pas de nouvel acte médical 
dispensé: en cônséquence, cette taxation supplémentaire parait illé- 
ale. 11 lui demande s’il envisage de remédier à cet é.at de choses. 
Question du 23 juin 1959.) 


" les données seraient les réponses des différents examens. 





0 


Réponse. — La quesiion posée porte sur deux problèmes distinets * 
1e la remise des clichés radiographiques et des résultats des cxa- 
raens de laboratoire aux malades hospitalisés et consuitants exter- 
nes des hôüpilaux publics: 2e la réclamation du prix d'une consulta- 
tion aux consultants externes qui viennent revoir un médecin à la 
suile d'un examen de laboratoire ou raädiôgraphique pour obtenir 
l'indicalion du traitement et la délivrance d'une ordonnance. Sur 
le premier point, il est indiqué qu'en l'é‘at acluel de la réglemen- 
falion hospilalière (notamment l'article 38 du décret du 17 avril 4943) 
la totalité du dossier médical des malades doit être conservé à 
l'hôpital sous la responsabilité du médecin chef de service on dans 
un service central d'archives placé sous l’au‘orité d'un médecin des 
hôpilaux. Ce dossier peut être consullé, sur place, à la demande 
dun malade, par son médec'n traitant, Cetle réglementation n'est 
d'ailleurs pas immuable et le ministre de la santé publique envisage 
de faire éludier,. no'‘amment par le conseil supérieur des hônitaux, 
s'il convient ou non de la modfier dans le sens souhaité par l'hono- 
rable par'ementaire. Sur le deuxième point, il ne fait aucun doute 
que Ja réclamation du prix d’une seconde consultation est justifiée, 
car il y à bien deux examens de malade Le premier, purement 
clinique, conduit à la nécessilé, pour préciser et é‘ablir le diagnos- 
le, de faire procéder à des investigations complémentaires, Le 
deuxième est nécessaire pour l'étabtissment de la thérapeutique; 
mais celle-ci n'est pas le résultat d'un ea'cul mathématique don 
u cours 
de celte nouvelle visite, il appartient au consultant d'apprécier les 
résultats oblenus, de les confronter avec l'examen clinique Jequel 
est souvent repris et camp'élé à ce moment. Le malade enfin, par 
ses explicalions, apnorle à toutes ces données, un complément d'in- 
formation personnelle. Et c'est après avo'r établi la synthèse de res 
différentes observations que le méderin consulté détermine la thé- 
rapeulique appropriée. Cel acte justifie le prix d’une consullation 





1556. — M. Dalbos ranpeile à M, le minictre de la Santé publique 
et de la population qu'au cours des journées bueco-dentaires, som 
chef de cabinet a annoncé que le décret du 1er murs 1947 sur les 
inspections scolaires des enfants de six à sept ans allait être rem- 
placé par un nouveau décret en préparation. IH lui demande s'il est 
question, dans ce Aécret, d'étendre l'inspection scokire aux classes 
rnaternelles et primaires et si ces inspections seront effectuées par 
des chirurgiens dentistes à temps plein où à temps parliel et dans 
quelles conditions. (Question du 23 juin 1959.) 


Réponse. — L'arrèté dun fer mars 4947 concerne l'organisation, du 
dépistage des .aflections bueco-dentaires au cours de la visite mèdi 
cale d’incorporation scolaire, Le projet d'arrêté préparé par Île 
inistère de l'éducation nationale (direction du service de santé 
scolaire et universitaire) en colnhoration avec mon administration, 
a pour objectif d'étendre ce dépistage buccn-dentaire puisqu'il déter- 
raine les conditions de son organisation, ron seulement au début 
de la scolarilé, mais aussi au cours de ia scolarité. Une disposition 
de ce texte précise, en eflet, que les élèves des enscignements de 
jremier et du second degré ainsi que ceux de l'enseignement techni- 
que devront être soumis à des examens de dépistage dat ia péru. 
dicité sera au momns annuelle. Ces examens seront eflectués par 
des stomalologistes ou des chirurgiens dentistes à temps plein, ou, 
à défaut, de praticiens snéciaiistes à temns plein par des pra- 
ticiens spécialistes rémunérés à la vacation on à l'acte, Dans 
le cas enfin où le concours de snécialtistes ne pourra être acauis, 
les médecins de secteur du service de santé scolaire et univer- 
sitaire assureront ce dépistage. Le texte wrévoit, en outre, que 
les exnmens en-question seront nratiaués dans des locanx eaquipés 
spécialement à cet effel: centres médiro-scoiaires, annnexes on 
ontennes mobiles de centres mfdico-scolaires, ou encore cabinets 
médicaux d'étabhssements scolaires. 


— —— —— 


1559. — M. Beitencourt demande à M. le ministre de la senté pubfi- 
que et de la tion: 1° s'il eat exact que les dépenses orcasion- 
nées par le fonctionnement de la fédération nationale hospitalière, 
ains que par ses rongrès et par ses adhésions à la fédération inter- 
nationa'e hospitalière, se traduisent par une majoration dn prix de 
journée des hôpitaux ; 2° si le fait est exact, peut-il être élabli dans 
quelle mesure ces charges sont supportées par les crédits de l'aide 
sociale et par ceux de la sécurité soriale: %° toujours dans le vas 
où le fait serait exact, celle imputetion est-elle nermise par la légis- 
lation relative aux prix de journée des établissements de soins; 
so enfin. en dehors du point de vue légal. si une telle pratinne est 
ransidérée comme normale par sn département. (Question du 
23 juin 1959.) 


Réponse, — Les queslions posées par l'honorable parlementaire 
intervenant appellent les réponses suivantes: 10 les dénenses de 
fonctionnement de la fédération hospitalière sont couvertes par Îles 
colisations versées par les étab'iscements adhérents. Celles-ci sont 
inscrites dans les budgets des hôpilaux intéressés, Elles s'éévent, au 
lotal, y compris celles concernant les frais de fonctionnement de 
toutes les unions régionales hospitalières à 7 millions, soit 0,003 p. 100 
dn mortant des budgets hospitaliers (pour 1957. dernier exercice 
connu, le total des budgets hospitaliers a 616 de 22% milliards) : 20 il 
ressort des statistiques portant sur l'exercice 1957, que les frais de 
séjour des personnes admises dans ies é'ablissements hospitaliers 
publics se répartissent comme suit entre les divers débileurs: haspi- 
tnlisés: 11 p. 100: sécurité socialr (régime général. régime minier, 
régime agricole, amires régimes! : 29,5 p. 400: collectivités pub'iques : 
41,5 p. 100; débiteurs divers, tels que Snciété nationa'e des chemins 
de fer français. mu'uelles, etc.: 5 p. 100. On peut considérer que 
les dépenses afféren'es au fonctionnement de la fédéralion hosp'ta-, 
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hère se répartissent selon ces données, ce qui entraine pour l'en- 
semble de organismes de sécurité sociale une charge de 2.765.000 F 
et de 3.115.000 F pour les coi'ectivités publiques; 3° © hôpital 
consilue un établissement public disposant d’une autonomie de 
gestion et géré par une commission administrative. Celle 

o réglementairement la possibilité d'inscrire à son budget un crédit 
relatif au payement d'une co'isation de cette nature; 4 pour r 

dre à la queslion posée, il convient d'indiquer que l'autmmomie Li 
disposent les établ'sséments hospitaliers les a conduits, depuis plus 
de trente-cing ans, à constituer sur le plan régional, d'abord des 
groupements reconnus d'utilfé publique qui ont élé ensuite réunis 
au sein de Ja fédération hosphalière de France, afin d'étudier en 
commun les problèmes qui se posent à eux. Celle méthode de tra- 
vail peut être rapprochée eur un autre plan de celle de l'associa- 
tion des maires de France en faveur des communes. La fédération 
hospitalière de Franre apporte ainsi une «ide aux é!ablissements 
hospilatirs publics. D'autre part, la réunion des hipitaux pub'ics en 
un senl organisme national permet la représentation de J'ensemble 
des élablissements dans 1es commissions m'nistérielles et inter- 
ministériclles, en particulier auprès du ministère. de la santé pub'i- 
que et de la populel:on. Dans ces conditions, Ja question posée par 
l'honorable parlementaire comport: ue réponse affirmative. 


+ — M. Haltout appele l'allention de M. le ministre de la 
tanté publique et de la population sur le flonctionement de la com- 
missiou d'aide sociale prévue par un article 129 du code de la famille 
et de l'aide sociale, Cette coïmmission, dite centrale, siège comme 
juridiclion suprème, mais ses décisions n'interviennet qu'après des 
délais qui stieignent parfois plusieurs années. N ln fait observer 
que celle situation, préjudiciable en premier lieu aux intéressés, 
n'est pas de nature, d'autre part, à faciliter la tâche de l’adminis- 
tralion, qui consiste d'abord à dispenser à bon escient et en temps 
voulu les a:localions d'aide sociaie et, ensuile, à exercer les récu- 
péralions prévues par la législation en vigueur, Après ces délais 
nouveaux, qui ont, entre temps, modifié la situation ou les droits 
primitifs des iniéressés on devant des demandes nouvelles, dent la 
superposition constitue une source de difficultés, notamment d'ordre 
complabte. HN semble donc qu'un intérêt supérieur commanderait 
que la juridiction suprè ne soit mise en mesure de statuer plus rapi- 
dement sur les recours dont elle est saisie. Ni lui demande quelles 
— M il envisage de prendre à cel eflet, (Question du 23.juin 
4%9.) 


Réponse, — 1 est exact que pendant une période de queïques 
années après la anise en application de la réforme des lois d’assis- 
tanc®, la commission centrale d'aide sociaie a en à”faire face à un 
contentienx extrémement chargé et que ses décisions ont, pendant 
celle période, souffert de retards parfois importants. Mais, depuis un 
an à peu près, le reliquat des dossiers restant à juger n'a pas cessé 
de diminuer, si bien qu'à l'heure actuelle, la commission centrale 
peut statuer dans un délai de trois à six mois sur la plupart des 
recours qui lui sont soumis. Ce résullat a pu être oblenu grêce au 
dédoublement de plusieurs sections et surtout grâce à l'assiduité 
sans défaillance des membres de cette juridiction. Que pour certains 
recours encore, dont la situation a particulièrement appelé l’atten- 
tion de l'honorable parlementaire, des délais plus importants s'avè- 
rent nécessaires, il laut en voir la raison essentieïle dans la haute 
conception que les membres de la commission centrale se font de 
leur rôle, À son niveau, en eflet, la juridiction supérieure en matière 
d'aide sociale ne doit prendre ses décisions, dont certaines peuvent 
étre appelées à faire jurisprudence, sans s'être entouré de tous les 
éléments d'information qui lui sont nécessaires et paur nels 
elle est parfois obligée de demander des comp'éments d'instruction. 
D'autre part, certains dossiers soulèvent des points de droit eu des 
questions d'interprétation qui ne peuvent être réglés que par des 
furmations de jugement, seclions réunies ou assemblée plénière, 
qu'on ne faurait songer à convoquer aussi fréquemment que les 
sections et les sous-sections. Le ministre de la santé publique et 
de la population estime que le bon fonctionement de la commission 
centrale d'aide socia'e dépend pour une grande part du bon fonc- 
tionnement des commissions et des services à l'échelon départe- 
mental: une instruction correcte des dossiers et le respect des 
règles de procédure sunt des facteurs essentiels qui daivent permet- 
tre À la commission centrale de remplir avec le maximum d'effi- 
cacité le rôle qui lui à été dévolu. 





. — M. Regaudie demande à M. le ministre de la santé publi- 
Se de — population si son attention à été allirée sur les travaux 
naéricains concernant les lésions cardiaques provoquées par l'em- 
ploi de doses excessives de norépinéphrine et d'adrénaline et quelles 
mesures il a pris pour prévenir les mélaits d'une thérapeutique 
intempestive. (Question du 2% juin 19.) 


Réponse, — Le ministre de la santé publique n'a pas en direcle- 
ment connaissance des travaux américains concernant les jésions 
rardiaques provoquées par l'emploi de doses excessives de norépi- 
néphrine et d'adrénaline. Cependant des articles ont élé publiés à ce 
sujet dans la presse anédicale, ce qui n'a pas manqué d'appeler 
l'attention du corps médical français sur les dangers de cette théra- 
psulique. 

a 


1605. -- M. Van der Meëroch expose à M. le ministre de la Santé 
pu e et de la population que les personnes qui effectuent des 
sauvetages payent parfois leur mépris du danger par des blessures, 
des mutations, voire mème au prix de leur vie. Or, il n’a jamais 
éié prévu d'indemnisation de tels faits, même pour les cas les plus 





. fait connaître à l'honorable 





14 
dououreux. 11 lui demande s'ü n'envisage 
inesures humaines qui sembleraient pe 
laveur des veuves et orpheiins des sauveleurs décédés au 
de leur interention ou des 

du 


1%:9.) 


Réponse. — Le décre 28 novembre 
13 décembre 1873) prévoil que des 

uvent élre accordées aux auteurs d 
orsque leur silualion de foitune et poriance de leur 
de lanille le justifient. Cette disposition a été étendue en fait aux 
veuves el aux D des personnes décédées au de 
intervention ou suites de celle-ci. Les décisions 
sont prises par M. le des €cono- 
miques sur proposition d'une commission 
compte tenu des ressources et 








1661. — M. Barrot, se référant à la réponse donnée à Ja 

écrite ne 72%. demande à M: le ministre de la amd publique ot 
de la tion s'il n'estime pas qu'il fixer 

les décrets d ication prévus à l’erdonnance . 
régime déflmilif de l’industrie La 

égard ge l'exposé des motifs de l'ordonnance dont il s'agit 

À te men he Néciie share lrouts une réforme à la légis- 
alion concernant les reutiques s° a force 
depuis la catastrophe Er Stalinen » et lui cg définitive, 
celle aflirmation doit être considérée comme une simpie clause de 
sivle. (Question du 26 juin 1959.) : 


Réponse, — N n'a pas échappé au ministre de la santé publique 
et de la population qu'il état urgent de fixer par les décrets 
d'applicalion prévus par l'ordonnance du 4 février 1959, le 
définitif de l'ind pharmaceutique. Aussi, ses services ont-ils 
lait toule diligence pour la préparation de ces textes. T ù 
l'importance et la comp'exité des s posés nécessitant 


éludes minutieuses et de nombreuses consultati ñ ne né 

envisagé de sacrifier à la rapidité le sein qu'exigeait mise au 
point ces décrets. Néanmoins, malgré les condi rappekes ci- 
dessus, il est pte tenu de l'état d'avancement des 


, Com 
travaux, d'aflimmer que les projets de décrets pourraient être soumis 
dans de brefs délais, par ordre d'urgence, au conseil d'Etat. 





dE CREER lle ù De ne RE 

ge u’il existe dans rteme u 
du Haut-Rhin et de in Moselle un certificat d'aptitude ssionneile 
d , Qui a été homologué et lui demande 


de droguiste le 27 juin 1950, 
quelles sont les raisons qui s'opposent à la D où d'un brevet 
professionnel de droguiste, suite au C. À. P. (Question du 
1er juillet 1959.) 

Réponse — La question posée concerne des commerçants établis 
dans l'un des trois rtements d’Alsace-Lorraine au {+ 


1939 et qui sont tés à exercer la proteseian d’ leur 
vie durant, conformément aux dispositions de l’article du code 
de la santé publique qui prévoit: « Par tion aux tions 
de l’articie 511 et de l'article 659 précédents, les droguistes natio- 


nalité française établis leur compte et sous leur nom au 
1 septembre 1939 dans un des départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle, peuvent, leur vie durant, exercer la 
d’herboriste et débiter à ce titre au détail les produits que 

risles éont autorisés à vendre, à condition d’avoir fourni les 
cations stipuiées à l’arlicle 2 de l'ordonnance du 4 septembre 1935.» 
La création d’un brevet professionnel pour les droguistes d’'Alsace- 
Lorraine aurait donc pour résullat de rétablir sous une autre forme 
le diplôme d'herboriste qui a été supprimé par la lni du 11 ne 


1941, dont les er été reprises l'article L 659 
de Ja santé publique. pus “# 


è 





1813, — M. Fernand Grenier <e référant à la ré faite le 
28 avril 1959 à la question écrite n° 246 demande à M, le ministre 
de la santé nublique et de la nooulation: 1° à nee va entrer 
en applicalion pour les hénéficiaires de l’aide sr les disposi- 
. liuns ge l'article L 714-1 du code de sécurité sociale, tel qu’il à été. 
modifié par l'ordonnance ne 59-127 du 7 janvier 1959; 2° en 
de ‘rire la revision automatique de tous les dossiers de 
d'allocations supplémentaires uiées par les bénéficiaires de 
l'aide sociale, et qui ont fait l'objet d'une décision de rejet depuis 
le 2 août 1957. (Question du 7 1959.) 


Réponse. — Le ministre de la santé 
parlement 
l'article L. 711-1 du code de la sécurité 
fié par l'ordonnance ne 59-127 du 7 Fu. 4 1959, entreront 
dès que l'ensemble des mesures d'application aura 
ment arrêté el porté à la connaissance 
=. a. gl 2 ef la : AE 
ns chaque trees on peut estime date 
vier 1960 Va substitution cemgiète du nouveau régime 
sera eflectuée. Le délai d'un an entre la publication de ] 
du 7 janvier et sa mise en application n'aura pas 


à 
<È 
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aux infirmes 
taire 


sonnes 
bénéfice de 1 


régime percevront 

rtie, les de 
par Laurel ne por y À 
men d’aide sociale leur 
avec rappel du {+ janvier 1959. C'est ui U sera Imdiqué ous 
prétets qu's devront reviser par les dossiers d'inflirmes aux- 
-- l'allocation supplémentaire aura éte refusé en comsidéra ion 
e leurs ressources, 





1837. — M, Regaudie altire l'altention de M. le ministre de la 
de la sur le travail publié dans la 


santé et population 
du 9 mai. (page M4) qui es. pl les incidents 


stalistiques sur les accidents vaccinaux; 2° si les convulsions , 
pyrétiques, les états de choc postvaccinal, les réations allergiques 


intenses, les encéphalopathies tvaccinal < 1 
l'auteur sont fréquents; 3e si lé modes TE Æ joints 
aux boites de vaccin attirent l'attention du corps à ce 
sujet. (Question du 8 juillet 1959.) 

la recom- 


Réponse. — W convient tout d'abord de r 
mandation de la prat de D voies oem te 
ministère de la santé pu ue et de la population (circulaire du 
17 août 1958) n'est intervenue qu'après avis favorable de la com- 
mission de la protection sanilwure de l'enfance du conseil > 
manent d'hygiène sociale. L'avis de cette commission a été émis 


D _ ee d'études a À tations sur la 
vacei antieoquelucheuse poursuiv pendant plus de 
années. Celles-ci ont mis en évidence, d’une l'efficacité de 


celle vaccination à l'égard de la maladie é ue responsable 
actuellement encore des Re nombreux décès dans on petite enfance, 
d'autre part som innoeuité, u'elle est pratiquée avec les pré- 
cautions nécessaires, notamment examen médical préalable, indis- 
pensable d'ailleurs ‘avant l'exécution de toute yaccination pour 
assurer Île d'éventuelles contre-indications, En ce qui 
des imeients eu soc sein dr determine par à 
des ou "être terminés la 
vazcinhtion anticoquelucheuse, les isions suivantes savent 
(tre fournies: 1° € fois que s accidents vaccinaux sont 
ortés à la connaissance des médecins directeurs départementaux de 
a santé et quel que soit le vaccin en cause, des enquêtes sont 
cilectuées à leur sujet; 2° au sujet de la uence des convulsions 


hy mb - qu des états de choc, des réac allergiques et des 
tee mn hies vaccination anticoquelucheuse, on peut signa- 
ler que dans un de 15:000 nourrissons suivis au cours de leur 
vaccination, trois ont présenté des convulsions hyperpyrétiques et 
un, un état de choe, les quatre accidents ont été de courte durée et 
n'ont pas laissé de sévquoñes . Aucun cas d'encéphalopathie n’a été 
observé; 3e les contre-indications à la vaccination anticoqueluchense 
e À eg kr — la Fageee DE visée ci-dessus. Elles 
igurent en outre dans lus mode d’ ints au 

boîtes de vaccin. hs er mie 7 





si les conventions collec ont fixé des régimes Loue gg gent 

dans les entreprises de re pe ge de gr — 7 En 
.. té 1 

dans les conventions. (Que du 5 mai 1959) a ins 


Réponse. — Les entreprises de cartonnages visées l'hono- 
rable aire appartiennent au groupe des ries du 
Fapier et carton ciassé sous le n° 54 de la nomenclature des indus- 
iries et professions. Les conventions collectives de travail conclues 
intéressent certaines des comprises 
es de travail concer- 


a -": de transformations du carton de la r° 
du No (Nord, L Somme, Ardennes) cont 
des. ions relatives au 1 iré de retraite. 
Parmi conventions collectives de :ravail visant ensemb'e ou 
séparément la production, la distribution et la transformation des 
papiers, cartons et les conventions ci contiennent 


connaissance, 
des ouvriers des 
n 

nt 


À —ÿ RE aire de y À 

Région parisienne (Seine, Seine-et-Oise, et-Marne, Oise) : 

duetion des rs «artons et celluloses: conventions collectives 
les du 22 juillet 1%5; les employés du 2 mars 


1056: convention collective pour les dessinateurs, techniciens et 
agents de maîtrise du 30 juin 1%54. Distribution des papiers et 
cartons et professions de la transformation du papier: conventions 


collectives : les ouvriers du 15 novembre : les employés 
du 15 mai : les dessinateurs, techniciens et nts de maitrise 
du 7 novembre 1955. on du Nord (Nord, -Calais, Somme, 


Aisne, Ardennes): p des papiers, cartons et pâtes: conven- 
tions collectives pour: les ouvriers du 24 mai 1956; les employés 
du 5 "4 1%6; les dessinateurs, techniciens et agents de mai- 
trise 5 juillet 1956. Transformation et distribution des papiers 
et cartons, conventions collectives pour: iles ouvriers du juin 





1556; les du 24 juillei 1956, les dessinateurs, techniciens 
et nis de du 6 +006 a - 
Maritime, Eure, Calvados, nr ge ee ee à — 


cartons et celluloses: conventions collectives : les ouvriers du 
20 avril 19%; les employés du 51 juillet : les dessinateurs, 

1 ns et agents de maitrise du # mars 149%55. Convention 
colective pour. les dessinaleurs techniciens et agents de maitrise 
de la pruduelion des pâtes, papiers et cartons de l'Isère du 
13 novembre 1%5: conventions collectives du papiercarton de la 
Charente du f# janvier 1958 (clauses générales. ouvriers et per- 
sonne! rémunéré au mois). Les conventions collectives de travail 
dont il s'agit n'ont pas été étendues. Elles ne sont done, aux 
termes de l'article 31 e du livre ie du code du travail, opposab'es 


mc eg e, = ent ee, ag gene ainsi 
À membres présents ou futurs des nisations 
nalaires ou des organisations qui ont, le cas échéant, donné 


leur adhésion à ces conventions, postérieurement à leur ture. 
IL est, d'autre part, pr'cisé qu'il n'existe pas de texte slatif 
où réglementaire prévoyant l'institution abligaloire dans les conven- 
tions collectives d'un régime c taire de retraite, Les 
articles 34 / et suivants du livre ? du code du travail, qui énon- 


cent le: conditions que doivent remplir les conventions collectives 
de travau susceptibles d'être étendues, se bornent à voir au 
nombre des lesdites 


clauses facultatives que nt conten 
d tr retraites du 


conventions « un complémen 
8e). Par ailleurs, il est signaké à, 


» (art. 31 g. $ 
accords ayant pour objel exclusif l'institution, dans le cadre pro- 
fessionne} ou inte ionner, de régimes complémentaires de 


retraites peuvent également tre conclus en appiication de l'ordon- 
nance n° 39-23 du 4 février 1959 relative aux régimes complé- 
mentaires de retraites et faire l'obiet d’un arrêté d'agrément. L'in- 
tervention de tels accords présente ur caractère facultatif. 





1018. — M. Waildeck Rochet expose à M. le ministre du travail 
que la loi du 3 juin 1956 ayant institué l'allocation suppiémen- 
taire aux vieux prévoit que les revenus des biens mobiliers et 
immobiliers des requérants non exploitants agricoles sont calculés 
sur la base de 10,99 p. 100 de la valeur en capital. Il souligne que 
ce mode de caleul est profondément injuste car il s’agit là de 
revenus nt fictifs, mais comme ces revenus « ficlifs » 
entrent toutefois en compte pour l'appréciation des ressources des 
personnes qui soliicitent le bénéfice de l'allocation supplémentaire, 
très souvent le plafond de.ressources est dépassé à cause de ce 
mode d'évaluation arbitraire et l'allocation supplémentaire est 
refusée. I1 lui demande si le Gouvernement menvisage pas de 
modifier ce mode d'évaluation en prenant pour base les revenus 
réels des intéressés et non plus le revenu « fictif ». (Question du 
11 mai 1959.) 


Réponse, — Pout l'application de la loi du 30 juin 1956 instituant 
le fonds national de solidarité, il est nécessaire de céder à 
une évaluation des ressources des personnes qui demandent l'allo- 
cation su ntaire. Conformément au décret du 26 juillet 1956, 
les biens mobiliers et immobiliers des requérants aulres 4 les 
exploitants agricoles sont pris en censidération comme s'ils pro- 
curaient un revenu égal à la rente viagère qui serait obtenue par 
le versement à la caisse nationale d'assurance sur la vie d'une 
somme égale à leur valeur. A soixante-cinq ans, le revenu fietif 
est de 10,09 p. 100 de la valeur en capital. Cette disposition a été 
critiquée parce qu'elle substitue au revenu réel un revenu fictif 
supérieur. Il convient d'abord de remarquer que l'allocation sup- 
pKmentaire est versée far la collectivité pour venir en aide aux 

nes âgées, Le bénéfice en a élé réservé aux personnes qui 
Étsposent de ressources inférieures à un certain plafond. Si l'on 
t en considération Île eo y — des Hal tnsrsducul. De 
t les ui t leur ca uctif. 
, on pénatiserait celles ji ont mis leurs biens en v , 
La règle qui consiste à a le revenu fictif corres t 
à la rente viagère que procurerait l'aliénation du capital a pour 
objet de mettre tous les requérants dans une situation identique, 
quelle que soit la manière dont ils utilisent leurs biens. Cette 
rôgle peut, dans certains cas, apparaître comme très sévère. C'est 
urquoi mes services étudient actuellement, avec ceux du minis- 
tre des finances, s'il serait A - d'assouplir les règles qui ont 
été fixées par le décret du juillet 1956. Toutefois, il est apparu 
ue si un assouplissement devait être envisagé, devrait être 
limité aux seuls cas des créances et valeurs mobilières. 





1113. — M. Maurice Thorez expose à M. le ministre du travail que, 
ni là réunion d'a 9 avril de la commission parilaire de Tin: 
dustrie du papier-carton qui devait discuter d'un secord de salaires 
conformément à la loi du 11 février 1950, la délégation patronale 
a lait connaître son intention de rompre les pourparlers et d'annuler 
ses ions d'augmentations de salaire du fait de l'opposition 
du Gouvernement. Il lui rappelle la loi n° 50-205 du 11 février 
1950, relative aux conventions collectives, est toujours en vigueur 
ei qu'elle ne peut être modifiée que par Ja loi puisque l'article 34 
de la Constitution dispose que la loi détermine les principes fonda- 
mentaux du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité 
sociale. 11 lui demande: 1° s’il! est exact que le Gouvernement sait 
intervenu auprès de certains employeurs en les invitant à refuser 
toute majoration de salaires; 2° d’une façon générale, quelle est 
sa politique en matière d'accords de salaires conclus conformément 
à la législation en vigueur. (Qwestion du 26 mai 1959.) 


Réponse. — Le principe fondamental de la libre discussion des 
salaires et des conditions de travail, qui a été consacré par Ja Ini 


| du 11 lévrier 1950, n'a jamais été remis en cause par le Gouverne- 
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ment. Celle libre négociation des sa:aires et des conditions de travail 
implique la recherche d'an équilibre tenant compte. des divers 
tléments en présence, et notamment de la situation pronre à cha- 
cune des branches d'activité ronsidérées Une telle préoccupation 
revêt une importance particulière à un moment où f importe de 
ne pas compromettre le redressement économiqme et monétaire 
dont dépen], en définitive, le niveau de vice effectif des travailleurs. 


1203. — M. Weber, rappelant à M, le ministre du travail sa 
réponse du 15 mai 129 à sa question écrite ne 527 sur le « projet 
de création d'une elinique chirurgicale comportant en annexe un 
service de médecine » par la sécurité sociale à Nancy, se doit 
de souligner que cette r'ponse à laissé sous eilence certains points 
de la queslion. Il expose à nouveau que l'article 40 de Ja conven- 
tion signée entre la caisse régionale de sécurité sociale du Nord- 
Est et l'association syndicale des médecins de Meurthe-et-Meselle 
slipule que « la caisse s'engage à ne pas créer, par elle-même 6u 
par jersonne jinterposée, une organisalion de diagnostic, de soms 
ou de prévention dans le département sans consulter au préalable 
BL: syndicat des médecins ». 11 lui demande: fe qui a donné l'aut)- 
risation de création d'une clinique à la sécurité sociale, s'il igno- 
rail que cet articl: 40 de la convention n'avait ras été respecté et 
que de syndicat des médecins n'avait pas fté consulté sur le 
projet. 11 redoute, dans le cas contraire, que celle violation de 
‘article 10 soit de nature à rendre illusoire le respect r le co 
médical d'une convention signée sur le plan local el'eprrout e 
par le ministre du travail; 2° si l'autorisation qu'il a accordée à 
ñn s'curité sociale, sans consullation préalable du syndicat de; 
médecins, s'inscrit dans le cadre prévu par l'article 2? de la loi- 
pus sur l'équipement hospitalier dans les villes universi- 
üires possédant une facullé de médecine. (Question du ? juin 1959.) 


Réponse. — 1° La convention à laquelle fait allusion l'honorable 
parlementaire a été signée par la caisse régionale de sécurité 
sociale du Nord-Fst, agissant au nom de la caisse primaire de sécu- 
rité sociale de Meurthe-et-Moselle le 13 octobre 1958. Elle a pris 
eflet à çartir du 2? février 1939. Le dossier d‘posé par la caisse 
régionale de sécurité sociale du Nord-Est afin d'obtenir l'autorisation 
de créer une clinique chirurgicale à Nancy avait été transmis au 
ministère du travail et de la sécurité sociale le %6 juillet 1253 en 
vue de l'approbation interministérielle prévue à l'article 121 (8 3) 
du règlement d'administration publique du 8 juin 1946 et la com- 
mission r‘gionale d'action sanitaire el sociale de Nancy avait slatué 
sur ce projet dès le 8 juillet 1958, donc plusieurs mois avant la 
signature de la convention, qui n'a pas d'effet rétroactif et ne 
peut valoir pour des projels soumis à l'approbation ministérelle 
avant sa signature; ?° le mivistre du travail et le ministre de la 
santé publique et de la population ont effectivement donné leur 
accord au rrojet de création. Il appartenait au mimstre de la santé 
publique d'estimer, à lépoque, si ce projet rentrait dans le pro- 
gramme d'équipement sanitaire et social établi par son départe- 
ment, 


1227. — M. Mariotte expose à M. le ministre du travail qu'un arrêt 
de cassation du 4 mars 1959 a décidé que les travailleurs fronta- 
liers venant travailler en France ne peuvent dcnner lieu aux coti- 
sations de sécurité sociale lorsqu'ils ne peuvent profiter des avan- 
tages correspandants par suite de défaut de convention avec le pays 
de leur domicile. I lui demande : 1° si l'administrat:on admet l’appli- 
cation de cetle jurisprudence dans tous les cas où la situation se 
mésente de façon semblab'e à celle qui a motivé l'arrêt de cassa- 
Lion c'est-à-dire en matière d'allocations familiales comme en 
matière de sécurité sociale ; dans le cas de travailleur salarié comme 
dans celui de travailleur indépendant; 2e s'il n'envisage pas d’adres- 
ser sur ce point des instructions aux organismes intéressés pour 
éviter de nouveaux litiges judiciaires qui ne pourraient se terminer 
, par des décisions confirmat:ves de l'arrêt de cassation (Question 
u 3 Juin 1959.) 


Réponse — La cour de cassation a jugé, à diflérentes reprises, et 
notamment par l'arrêt cité pour l'honorable parlementaire (Cass. 
civ. % section, 4 mars 1959: Société des métaux et appareils c/ caisse 
primaire de sécurité sociale de Mulhouse) qu'il résulte des dispo- 
sitions des articles L. 215 et 216 du code de la sécurité sociale, 
que les travailleurs frontaliers ayant leur résidence à l'étranger 
et leur lieu de travall en France ne sont affiliés obligatoirement à 
la sécurité sociale et ne bénéficient des prestations que s'il existe 
une convention avec leur pays d’origine, 1° cette jurisprudence 
doit être entendue comme s'appliquant à l'ensemfble des risques cou- 
verts lant par le régime de sécurité sociale applicable aux salariés 
ou assimilés (assurances sociales, allocations familiales, accidents du 
trava.l) que par le régime applicable aux non-sa'ariés (allocations 
familiales), 2° des accords de réciprocité concernant les travailleurs 
frontaliers existent avec chacun des pays limitrophes de la France, 
à l'exception de la Suisse, pays avec lequel aucun’ accord général 
à ce sale n'a été signé. En conséquence, éeuls, actuellement, les 
frontaliers suisses ayant leur résidence sur le territoire de la confé- 
dération et leur lieu de travail en France ne peuvent bénéficier 
de la séourité sociale. Cette siluation résulte explicitement des 
textes, confirmés par la jurisprudence et, à moins de modification 
légisiative, toutes instructions que pourrait donner le ministre du 
travail aux organismes de sécurité sociale ne pourraient que confr- 
mer l'élat de choses actuel. 














1365. — M. Henauit demande le ministre du travail quelle 
des. sunéniers S0ehés je les dvleble, où © qui sms ins 
avantages maladie et retraite. (Question du 9 juin 1950.) 


Réponse — Le droit aux preslations de sécurité socja'e (maladie, 
invalidité, vieillesse) est lié à l'exercice d’une activité salariée pour 
Le e d'un ou plusieurs Deer ri Or, aux termes de la loi 
du 19 février 1950 « l'exercice du tère du culte ca n'est 
pas considéré comme une activité professionnelle, au de Ja 
législation sociale, en tant qu'il se limite à une activité purement 
religieuse ». 11 en résulte que les aumôniers détachés, par les 
dans les hôpitaux et hospices ne peuvent relever du r rai 
de sécurité sociale a able aux salariés ou assimi que dans 
la mesure où leur activité ne se limite pas à assurer le service 
du culte mais s'étend à une assistance morale on matérielle en 
laveur des malades hospitalisés. En définitive, la des 
intéressés, an regard de la sécurité sociale, est liée à l'examen 
de chaque cas d'espèce, élant en que toute à 
ce sujet, est susceptible d'être soumise à l'appréciation des ic- 
tions compélentes, dans les conditions prévues au livre IL code 
de Ja sécurité sociale. 





1576. — M. demande à M. le ministre du travail 511 
ne peut envisager par un accord entre la S. N. C. F. et les caisses 
de sécurilé sociale que les assurés sociaux qui se rendent en maison 
de repos bénéficient de bons de transports évitant aux assurés de 
faire l'avance de frais de voyage remboursés après de nombreuses 
lormalités, (Question du 23 Juin 1959.) 


Réponse. — Aucune disposition législative ou réglementaire n’auto- 
rise les caisses à effectuer des avances en ce qui concerne les frais 
de transport des assurés, En eflet, aux termes de l'article 288 du 
code de la sécurité sociale, les sommes mises à la charge de la 
caisse sont « remboursées » à l'assuré. Toutefois, l’article 85 du 
R. A. P, du 29 décembre 1945 dispose que l'assuré peut donner 
délégation à un tiers afin de permettre À celui-ci de percevoir, en 
son lieu et place, le montant des preslalions qui lui sont dues. 
C’est sur l'application de ce dernier texte que reposent les conven- 
tions conclues entre la S. N. C. F. et la caisse nationale de sécurité 
d'une part, et entre Ja fédération nationale des organismes de 
sécurité sociale et la caisse nationale de sécurité sociale d'autre part 
qui permellent la délivrance, par les caisses primaires de sécurité 
sociale, de bons de transport aux assurés sociaux impécunieux qui 
ne peuvent faire l'avance des frais de voyage quand ils se rendent 
dans des élablissements de lutte antilubercu'euse. Mais celte mesure 
n'a pu être étendue en faveur des assurés sociaux dont l'état néces- 
site un séjour dans une catégorie d'établissements autre que Îles 
établissements antlituberculeux, en raison de difficultés d'ordre 
pratique dues à l'existance du «ticket modérateur » que les béné- 
liciaires de prestations ont à supporter dans ce cas, s'ils ne s'en 
trouvent exonérés en verlu d'une disposition spéciale, alors qu’il 
n'en était pas de même pour les assurés atteints de tuberculose, 
qui sont dispensés de toule participation aux frais. 





1595. — M. Caillemer attire l'attention de M. le ministre du tra- 
val sur les graves inconvénients, qui résultent de l'ordonnance du 
»3 décembre 1958 concernant l'octroi de l'allocation de maternité, et 
exigeant, entre chaaue naissance, un délai maximum de trois ans. 
11 lui demande si, au-dela de la troisième naissance, la suppression 
de celte condition ne Ve étre envisagée, afin que la modeste 
ailocation de maternité ne soit pas refusée à une mère de famille 
de quatre, cinq, six enfants ou davantage, parce qu'une naissance 
parvemme à ce rang a lieu plus de trois ans après la précédente et 
s'il ne pense pas LA telle modification apportée à l'ordonnance 
serait conforme à la dignité de la mère de famille et à la grandeur 
de la tâche maternelle. (Question du 2% juin 1959.) 


Révonse. — Les restrictions nnportées par l'ordonnance ne 58-1374 
du 20 décembre 1953 aux condilions d'attribution de l'allocation de 
maternité antérieurement prévues par l’article L. 519 du code la 
sécurité sociale ont été inspirées par le souci d’assainir l'é re 
financier du régime général de la sécurité sociale et en particulier 
de la branche « assurance maladie », Le problème de l'équilibre 
financier de la sécurité sociale reste actuellement l’une des graves 
préoccupations du Gouvernement et nouvelles mesures sont 
entreprises pour atteindre cet objectif. Dès que celui<i aura été 
pleinement atteint, il sera pessible d'envisager de nouveaux asson- 
plissements dans l'attribution de certaines prestations, et notamment 
de l'allocation de maternité. 





1607. — M. Van der Meersth à M. le ministre du travail 
que la loi du 2? août 1959 avait que ses bénéficiaires 
raient les allocations familiales au même taux que les 3 


ainsi que le salaire unique. Malheureusement celte disposition n'a 
s été suivie de décret d'application Dans ces conditions, un 
nfirme dénué de ressources ne pt nercevoir d'allocation de 
salaire unique qui est donnée sans difficulté à des salariés gagnant 
50.000 francs par mois. Il lui demande quelle mesure il compte 
prendre pour remédier rapidement à cette carence, an moins en ce 
qui concerne les handicanés non bénéficiaires des allocations 
LT d en raison d'une activité professionnelle, (Question du > 


Réponse, — L'allacation de salnire uniqne est aux termes de l’ar- 
ticle 533 dn code de la sécurité sociale attribuée aux ménages ou 
personnes qui ne bénéficient que d’un seul revenu professionnel 
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provenant d’une activité salariée Eïle est néanmains maintenue 
en application de l'article 23 du dé‘ret portant règlement d'adminis- 
tration Co décembre 1916 aux personnes qui sa trou- 
vent dans l lité de travailler à la suite de 1 du 
définitive ou ire d’une activité salariée, Si les grands infir- 
mes bénéficient allocations iales même s'ils n'ont jamais 
travaillé, it ne peut en être de même de l'allocation de ‘alcire 
unique, n nt liée à l'exercice d’une activité salarée, 
celle activité soit actueile ou qu'elle ait immédiatement précé 
l'impossibilité de travailler de l'allocataire, La questien pouce par 

entaire ne comporte donc au“une solution dans 
Je cadre de la islation des prestations familiales. Seul le minis- 
tre de la santé publique it exarniner dans auelle mesure ï'aide 
sciale permettrait éventurilement d'accorder un avantage supplé- 
mentaire aux grands infirmes chargés de famille. 


l'honorable 





1608. — M. van der Mesrsch expose à M. le ministre du travail que 
la sécurilé sociale supprime le beénélice de la pension d'invalidité aux 
inlirmes qui exercent une fession artisanale ou libérale, en raison 
sans doule de la difficulté d'appréciation du gain de l'intéressé, NH 
lui demande si, dans le cadre de la réforme de la sécurité sociale, 
il envisage d’'assoupiir cette disposition en fixant, par exemple, un 
plafund de revenus professionnels qui pourrait correspondre à l'ap- 
préciaion de l'administration fiscaie. (Question du 25 juin 1959.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 233 du 
rode de la sécurité sociale, la pension d'invalidité est supprinée à 
l'expiration du trimestre rene <e au cours duquel le lilulaire a 
exercé une activité professionnelle non sa:ariée. Cette disposition 
résulte du décret du mai 1955. 11 est rappelé à cet égard que Je 
décret susvisé à, d’une part, permis l'attribution sans limitation de 
durée des prestalions des assurances sociales tant que l'intéressé 
conserve la qualité de salarié, mais, d'autre part, en contrepartie, 
prévu la suppression de tout avantage au titre des assurances socia- 
les dès que celui-ci perd la qualité de salarié ou assimilé. Cepen- 
dant. l’article 61 bis ajouté au R. A. P. du 29 décembre 19:55 per 
un règlement d'administration publique du 27 juin 1955 dispose 
que n’est pas considérée comme activité professionnelle non sala- 
riée, pour l’appiication de l’artic'e 253 précité du code de la sécurité 
sociale, Factivité procurant à l'intéressé des ressources dont le 
montant ajouté à celui de la pension d'invalidité n'excède pas le 
chiffre limite au-delà duanel l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés cesse d’être versée, c'est-à-dire 201000 francs pour une 
versonne seule et 258.000 francs pour un ménage. Le montant de 
ces revenus est apprécié en tenant compte des ressources déclarées 
par l'intéressé ur l'établissement des contribuliions directes. 1] 
n'est pas possible d'envisager une modification des règles ci-dessus 
exposées. Celles-ci constituent, en effet, ainsi qu'il est raprelé, 
l'application d'un principe général qui ne saurait être transgressé. 





1610, — M. van der Meersch expose à M. le ministre du travail 
que la sécurité sociale et l’aide médirale ne prennent que partielle- 
ment en charge l'appareillage des infirmes, De «e fait, nombre d'en- 
tre eux ne peuvent se procurer ce matériel indispensable et qui, 
dans beaucoup de cas, ferait d'eux des individus presque normaux, 
pouvant se déplacer et travailler. I lui demande si, dans le cadre 
de la réforme prévue de la sécurité sociale, ou, de toute autre façon, 
il envisage de pendre les mesures qui s'imposent pour améorer }:s 
conditions de vie des infirmes, ce qui diminuerait, d'ailleurs. Jeur 
dépendance morale et financière vis-à-vis de leurs proches ou dela 
collectivité, (Question du 25 juin 1959.) 


Réponse. — L'application de ia législation relative à l’aide sariaie 
incombant à M. le ministre de la santé publ que et de Ja jopulalian, 
il appartiendrait, éventuellement, à ce dernier, d'indiquer à l'hono- 
rable parlementaire dans quelle mesure cetle législation intervient 
pour l'appareillage des infirmes civils. Pour ce qui est de la sécurité 
sociale, la législation en vigueur prévoit que l'assuré soclul a éroit 
au remboursement des frais. d'acquisition, de réparation et de 
renouvellement des appareils nécessités par son inôrmité : le choix 
du maiade pes s'exercer parmi tous les types d'appareils inscrits 
à la nomenclature des prestations sanitaires. Cette nomenclature, qui 
est commune aux bénéficiaires des différentes iégislations sociales, 
comporté une gamme très étendue d'appareils permettant d'assurer 
l'appareiïiage des malades, infirmes ou mulikés dans les meilleures 
conditions techniques possibles: elle est, au surplus, constamment 
lenue à jour pour teuir compte des progrès réalisés dans le domaine 
de l’appareillage. A la nomenclature ainsi définie èst appliqué un 
tarif imterministériel dit « pour le règlement de certaines presta- 
lions sanitaires », qui constitne le tarif limile de reémbousement 
ou de prise en charge des articles d’appareïllage pour les caisses 
primaires de sécurité sociale, Les prix dudit tarif sont, pour la plu- 
part des articles, apposabies aux fournisseurs. ]1 en résulte que, 
ursque l'assuré choisit d'être appareillé à laide d'un #ppareil 
conforme ru modèle type de la nomenclature du tarif intée-ministé- 
riel des prestations samitaires, le remboursement atteint S0 p. #0 
du prix payé, compte tenu de la participalion de 20 p. 100 laissée 
À la charge de l’assuré, en application de l'article L. 286 du cade 
de là sécurité socisle Le remboursement est intégral s'il s’agit 
d'une victime d'accident du travail, du titulaire d’une pension d’in- 
validité on d’une pension de vieillesse transformée en pension d'in- 
validité, d’un assuré cont l’état nécessite le port d'un appareil de 
prothèse ou d’orthopédie visé au titre V, chapitre 5 du tarif intermi- 
nistériel des prestations sanilaires où d'un malade atteint d'une 
Ma'adie de longue durée visée à l'article 37 du règlement d’admi- 
nistration publique du 29 décembre 494%: et devant de ce fait cesser 
le travail, où d’un malade devant recourir à un traitement thérapeu- 
lique particulièrement onéreux (arrêté du 21 juin 4255). En outre, 





l'assuré peut obtenir une avance sur ses frais re il est ” 
dispensé de faire l'avance des frais ne. * + ppere la pa per 

par la sécurité sociale 1 u’il est appareillé sous le contrôle tech- 

nique des centres d’appareïllage relevant du ministère des anciens 

combatiants et victimes de guerre. IL apparaît, dans ces conditions, 

que le domaine de l'appareillage est l’un de ceux où le malade se 

trouve le mieux garanti, Sans duule des améliorations sont elles tou- 

pes possibles, La mise à jour constante de la nomenclature consti- 

ue, pour les pouvoirs publics, l'un des moyens les plus sûrs de 

parvenir à ce résultat. 





1622. — M. Delbecque allire l'attention de M. le ministre du travail 
sur la situation des assurés sociaux admis à l'invalidité, après avoir 
bénéficié des dispositions de l'articie 289, alinéa a, du code de da 
sécurité sociale (maladies de longue durée). Les pensions d'invalidité 
étant payées à terme échu, les intéressés peuvent se trouver, en 
eflet, privés de ressourees pendant trois mois, 11 lui demande quelles 
mesures il compte re pour remédier à cette pénible situation 
À sg souvent l’aide sociale à intervenir, (Question du 22? juin 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l’arlicle 86 du 
décret du 29 décembre 1945 portant R. A. P., l'assuré, en instance 
de liquidation d’une pension d'invalidité, peut demander à la caisse 
régionale de sécurité scciale le: versement d’acomptes sur ses arré- 
rages. L'attention des organismes compétents a été appelée tout 
particulièrement sur ces dispositions et ils ont élé invités à en faire 
application chaque fois que la situation de l'assuré le justifie. Ces 
mesures répondent assez exactement aux préoccupations de l'hono 
rab'e parlementaire. 





1665. — M, Forest c'poce à M. le ministre du travail la situation 
des radiologues dont le K. remboursable est toujours maintenu à 
160 francs, alors que le K. des dentistes est à 300, celui des masseurs 
à 240 et celui des auxiliaires médicaux à 200. J1 attire son attention 
sur le fait que la radiologie est la spéc'alilé qui joue de plus grand 
rôle, actuellement, dans le diagnostic précoce des affections les 
plus graves comme le cancer, affections qui ne peuvent être traitées 
qu'à celte seule condition ane certaines familles hésitent à entre- 
prendre les examens les plus approfondis par suile d’un prix qui 
semble minimiser le radialogue vis-à-vis d’autres corporalions, 11 
attire son attention sur l’injus'ice cue représente cette diminution 
de remboursement, en raison des conditions particulières d'exercice 
de Ja radiologie, qui exige une mise de fonds cons'dérable et des 
frais très lourds et qui ne cessent d'augmenter, En outre, l'exercice 
de la radiologie n'est pas sans danger, Enfin. l'exercice de cette 
spécialité engage gravement la responsahili'é du radio'ogue; c'est le 
plus souvent sur son avis que scnt prises les décisions thérapeutiques 
graves. II lui demande s’il n’envisage pas d'augmenter enfin le K. de 
cetle spécialité, (Queston du 26 juin 1959.) 


Rénonse. — La mesure intervenue dans le cadre de Ja loi de finan- 
ces pour 1959 tendant à ramener à 160 francs la valeur de la 
lettre K.R. servant de base au remboursement des ac:es d’,lectro- 
radiologie s’insère €ans la politique de redressement économique 
elilreprise par le Gouvernement. 1 conv'ent de rernarauer, cepen- 
dant, que, contrairement au régime applicable à la détermination 
des honoraires médicaux des autres disciplines médicales, le tarif 
résultant de j'arrè & du 31 décembre 1958 n'est pas un tarif oppo- 
sable et les praticiens ont la faculté de demander à leurs clients 
assurés sociaux des honoraires supérieurs De tonte man'ère, il 
m'est apparu qu'il était nécessaire d'apporter des arrénagements aux 
dispositions de i’arrêté susvisé. La solution à intervenir é'ant liée 
aux possibli'ités de financement des dépenses nouvelles qu'elle 
entrafnerait, le Gouvernement élndiera ces nossib'lités dans le cadre 
de la réforme d'ensemble des régume: de sécurité sociale dont il à 
prescrit l'examen. 





1725, — NM, darrosson demande à M, le ministre du travail <'il 
existe une règementalion précisant les conditions dans lesque:'es 
doivent êlre organisées les visites d'orientation pour <ures thermales 
demandées par la sécurité sociale avant la prise en charge des 
assurés, s’il est normal que ces visites aient lieu dans des centres 
hospitaliers en présence de: internes on des externes altachés 
à ces centres, (Question du A juillet 195.) 

Réponse — Dès 1917, le comité technique d'action sanitaire et 
Sociale, chargé par le législateur de fixer. sur le pan national, 
la polilique d'action sanitaire et sociale des caisses de sécurité 
sociale, à désigné en <on sein les membres d'une commission du 
thermalisme dont le rôle était d'élaborer une doctrine du therma- 
lisme social et d'en fixer l’organisation sur le pan pratique dans 
l'intérêt le mieux comprs de la santé publique et des assurts 
Sociaux justiciables de cures thermales. Le problème du triage des 
malades a été particulièrement étudié et des instructions ont été, 
par plusieurs circulaires, portées à la connaissance des caisses de 
éccurilé sociale, à cet effet, 11 a €té nolamment indiqué, dans la 
circulaire me 87 S$S. du 21 mars 1917, que dans un certain nombre 
de Cas biens définis, le médecin-conseil spécialisé de Ja caisse 
« doit pouvoir s'appuyer sur les centres de triage des chaires d’'hydro- 
logie », lorsque la cure ne lui paraît pas médicalement justifiée, 
particulièrement en vue que Soient effectués les éxamens de lafbo- 
ratoire où de radiologie nécessaires. Or, ces centres de triage existent 
normalement auprès des organisations hospitalières et les malades 
qui y sont convoqués sant Cvidemment examinés dans les mêmes 
conditions que les autres malades qui fréquentent Jes consultations 
d'hôpilaux, 
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1750. — M. Mauret demande à M. le ministre du travail quelles 
mesures il compte prendre pour activer l'instruction et le règle- 
meut des dossiers de retraite vieillesse, Des dossiers attendent far- 
fois deux ans avant de connaître un heureux aboutissement, A4 
l'age où sont présentées ces demandes (soixanté-cing ans), il est 
d'une cruelle injustice de faire attendre trop longtemps ces per- 
sonnes qui en ont, souvent, un très grand besoin. (Question du 
à juallet 1959.) ! 


Réponse. — La réduetion de la durée de l'instruction des dos- 
siers concernent Jes personnes figtes qui sollicitent un avantage 
de vieillesse est l'un des soucis constants de mon département 
ministériel. Les organismes de sécurité sociale chargés de la liqui- 
dalion des droits des intéressés font l'objet d'un uw À ar 
nent qui a permis de æonslaler que pour l'année par 
exemple, la durée moyenne d'examen atteint, dans l'ensemble ces 
caisses, 4 mois et demi. H est alé que certains dossiers peu- 
vent présenter des difficultés particulières, M en est ainsi pour 
les requérants à l'allocation aux vieux travailleurs salariés qui sol- 
licitent cet avantage en justifiant de 2% années de salariat. 
L'absence ou l'insuflisancé des renseignements fournis par Îles 
intéressés motivent le plus souvent un échange de corre nee 
ou des enquêtes qui entraînent un allongement des ais de 
liquidation. Par aïleurs, l'existence de érents régimes d'assu- 
rance vieillesse a nécessilé l'établissement de règles de coordi 
nation dont l'application intervenant entre deux ou mème lusietirs 
organismes, est ur — également de provoquer un relard 
dans la liquidation délinitive des droits des personnes y — ll 
conviendrail, en conséquence de me pe <n me ant 
toutes précisions utiles sur leur état civil et le numéro de leur 
dossier, les personnes pour lesquelles des délais anormalement 
longs ont élé constatés afin que la cause puisse en ètre décelée 
et que des mesures soient éventuellement prises afin d'éviter 
que, dans l'avenir, de tels faits puissent se renouveler, 





1817, — M. Romheaut expose à M, le ministre du travail que, 
d'après les instructions données dans la lettre ministérielle du 
23 août 1956 et d'après les indications contenues dans une réponse 
ministérielle du 16 février 1957, les frais de rééducation prolesssion- 
nelle des enfants d'assurés sociaux qui ont ge mm - l'âge scolaire 
peuvent être pris en charge par les caisses de sécurité sociale, sous 
réserve qu'il s'agisse d'une vérilable rééducation impliquant une 
formation professionnelle antérieure devenne inopérante ou dont 
la poursuite est rendue impossible dans des conditions normales 
du fait de la maladie, 11 fui signale le cas d'un lycéen âgé de dix- 
neuf ans qui a dù interrompre ses études secondaires pour cause 
de maladie, 11 lui demande si les instructions ci-dessus rappelées 
permettent à la caisse de sécurité sociale, à laquelle le père est 
affilié, de prendre en charge les frais de rééimeation de ce lycéen 
et, dans la négative, à quel organisme doivent s'adresser les parents 
pour oblenir une prise en charge. (Uwestion du 8 juillet 1959.) 


Héponse, — Les articies 85 &) et suivants du R, A P. du 2% décem- 
bre 1915 ne visent expressément que le droit de rééducation profes- 
élonnelle des assuré. 1] a cependant été admis que les ayants droit 
pourraient également bénéficier de la prise en charge d'une telle 
rééducation. Toutefois, ainsi que le rappelle l'honorable partemen- 
laire, il est nécessaire qu'il s'agisse effectivement d'une rééducation 
prolessionnelle et non d'un apparentissage, donc que l'enfant ait, 
avant la survenance de la maladie, reçu une formation profession- 
nelle qui est devenue impérante par suite de son état de santé. 
Les éludes secondaires me peuvent être considérées comme une 
lormalion professionnelle. L'enfart d'assuré, dont la situation faït 
l'objet de la présente question éerile, ne peut donc obtenir de ja 
caisse primaire de sécurilé sociale à laquele son père est affilié je 
prise en charge des frais de rééducation. 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


856. — M. Crucis demande à M, le ministre des travaux publics et 
des transports: 1° s'il est pe d'eflectner, sans carte de trans- 
gens des transports publics de poteaux béton et de tuyaux. à 
‘aide de matériels spécialement conçus et exclusivement affectés à 
ces travaux; 2e lorsque ces véhicules spéciaux ne peuvent pas être 
automoteurs (triquéballes), les tracteurs spéciaux ou non qui les 
tirent doivent-ils être munis de cartes de transports; 3e dans l’affir- 
imative, ves véhicules doivent-ils être munis de cartes « de zone 
longue » s'ils vont travailler hors des inmites de leur 20ne# courte 
de rattachement alors que leurs parcours en charge ne sont que 
de quelques kilomètres. (Qwestion du 5 mai 1%.) 


Réponse, — 1° Aux termes de l'arrêté du 16 mars 1953 ne sont 
pas soumis aux règles de coordination les véhicules qui sont, en 
laison de leurs oménagements, spécifiquement et exclusivement 
aflectés à l'exécution de travaux yublics tels que de tuyaux, 
transport et mise en place des pylônes, opérations levage. Il res- 
sort de ces dispositions que l'exemption des règies de coordi- 
nution résulte de l'aménagement desdits véhicules et de leur utili- 
sation pour l'exécution proprement dite des travaux, le transport à 
pied d'œuvre par les véhicules en cause ne devant constituer alors 
qu'une ooération préliminaire à 11 mise en œuvre et inséparable de 
celle-ci; 2° et %e lorsqu'il s'agit d'un ensemble routier et que seule 
la remorque comporte des aménagements répondant aux spécifica- 
tions de l'arrêté susvisé, il est admis que le tracteur soit également 
dispensé de titre de transport publie. . f 
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ment aux reclassements obtenus par leurs anciennes gra 
affectées à d’autres administrations — qu'elles avaient été déia- 


vorisées. Dès le 19 mars adressaient un recours eux 
“qui fut soumis le juin 1952 au secrétaire d'Etat à la tion 
publique avec une proposilion de nouvelle indiciation. Celle-ci fut 
écart letire du scerétaire d'Etat à la fonction du 


2% juillet 19%2 et, sur | devant le conseil de la 


fonction publique cel organisme dans sa séanc ) 

1952. La Potifieation de ces rejets par D. M. du 20 février 
1953 a donné lieu à un nouvean recours des intéressées du 20 avril 
1953, appuyé rès de la fonction publique le 21 mai 1953, mais 
rojeié le 11 juillet 1953, mout pris do ce que le mel en 
cause devait se situer légèrement en dessous des sténo- 
dactylographes des adrninistrations centrales. Notilication ée ce 
nouveau rejet a été faite par D. M, du 9 octobre 4953, purement 
et simplement confirmée par, D. M de 0 D pue" 
recours contentieux n'ayant été déposé déla , 
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* rcial intervenu entre cédants essionnaires sur le le bruit a conduit à prévoir que les héliports destinés à desservir 
Sn … D ent d'importation des conset- | Paris seratent situés aux abords du boulcvard périphérique. Le trafic 
mg * poisson é Bo A de la marine actuel ne justifie pas l'utilisation de plusieurs héliports, ce qui 
red ue de 5 p. 100 à été explique que seul soit en service l’héliport de Paris-Issy; 3e le 
chande. Là Mes iihérents à cetie impériation du fait du probleme de l'atiéouelbe @s bruit causé per les moiters d'avions 


couvrir 
are, imposé à T'importateur 

fraction Ymportante de son achat. En effet, un délai d'au nus 
ceux mois s'écoule entre la date de en du contrat 
celle du protocole commercial liant cédants à cessionnaires. Durant 
ce laps de temps, les fluctuations du marc 
roduit en cause sont supportées par le seul porteur de contrat, 
Le cessionnaires ayant tout loisir de lever ou de ne pas lever 
l'option constituée par leur droit à cession, suivant que mn 4 
ration commerciale, au moment de la cession eflective, se révèle 
favorable ou défavorable. Dans le premier cas, les cessionnaires 
exigerunl l'exercice de leurs droits, alors que, dans le second 
ils auront là possibilité de se. rétuser, säns qu'aucune sanction 
uisse ètre prise à leur égard. Une telle incerlitnde quant à la 
Pesion d: la marchandise est d'autant plus génante pour le cédant 
we rette marchandise restera à sa charge dans une conjoncture 
détavorable et qu'il n'aura en di , en te voulu, au 
moment uù la situation aurait pu être plus avantageuse pour lui. 
C'est vrécisément pour tenir coimple de cetle situalion lout à fait 
pariculière qu’il à été estimé par les services de la, marine mar- 
chande et des uffaires économiques qu'une ca RE 
ne devant en aucun cas dépasser 5 p. 100, se ten 


tance. 


8 


Ê 





cit. — M. Palmero demande à M. le ministre des travaux publics 
p, - at + de lui faire connaître le nombre de téléphériques 
wnctionnant en Frante ainsi que les durées minimum, maximum et 
moyenne, de concession, (Question du 25 juin 1959.) dr Es 

ponse. — Le ministre des travaux blies et 
Re un contrôle que sur les tél riques ouverts à un ser- 
sie public. Le nombre des téléphériques de cette mature one 5 2 
nant sctuellement en France s'étève à 34 En ce qui concerne 
durée des concessions correspondanies, les plus longues sont de 
quatre-vingt-dix-neuf ans, les plus courtes de ente ans, et la durée 
moyenne pondérée est de sixante-treize ans. 





, — dean Lainé demande à M. le ministre des travaux 
sites et À transports s’il est permis de placer J'arrét habituel 
d'un autocar avec dépôt de bagages à l’intérieur d’une portion de 
route où n'existent que deux voies de circulation avec interdiction 
de doubler signalée par une ligne jaune continue. (Question du 
s juillet 1959.) vue 

Réponse. — La fixation des arrêts d’autocars est une question 
pol 2e de la circulation et comime telle est de la compétence des 
maires à l’intérieur des agglomérations et des pré‘els hors agginmé- 
ritions. Le code de la route prescrit seulement que « lout véhicule 


en stationnement doit être placé de manière à gêner le moins 
possible la circulation ». MH est demandé à l'honorable parlemen- 
laire, si un €as d'espèce a motivé sa question, de bien voulair 


à l'administration des travaux 


donner toutes précisions à ce J 
kr vltilement ce cas. 


publics afin de lui permettre @’ 





1240. — M, Peretti expose à M. le ministre des travaux publios 
et des transports que, depuis le mois d'avril 1957, il a, en qualité 
de maire d’une e v À …. ag mous ve og “ de 
services les trou apportés une par po # 
lalion de la région parisienne le vol à basse altitude des héli- 
roptères assurant :es relations Faris-Bruxelles et  … certaines mani- 
frstations aéronautiques. Sans méconnaitre les nécessités du progrès 
et d'une publicité de bon aloi au sujet de la production nationale 
de matériel de transport aérien, il lui demande: 1° s'H esl impos- 
sible d'imposer aux hélicoptères des lignes de vol à plus haute 
allilude; 2e si l'on ne peut, comme cela avait élé promis, installer 


le; héliports de façon rationnelle pour rendre le plus court possible 
le trajet des hélicoplères au dessus des zones urbaines et æela 
avant que les installations actuelles M'aient s une im 


' pertance 
telle qu'elles deviendraient pratignement définitives; 3° s'il est fair 
des études rechercher l'atlénuation du bruit causé par les 
Moteurs d'avions et ceux des hélicoptères; 4° si, à l'occasion de 
Manifestations comme celle du salon l'aéronautique, on ne devrait 
pas lémoigner de pius de sévérité pour les survols abusifs de Paris, 
notamment les hélicoptères qui, s encore que les avions, 
indisposent le" sspslation par la durée de leur passage et leur 
bruit irritant; si notamment des instruetions spéciales ne pourraient 
pas ctre données pour assurer la tranquillité des établissements hos- 
bilaliers. (Question du 8 juillet 1959.) 


Réponse — %e Afin de $auvegarder la tranquillité des habitants 
des agglomérations survolées, un accord intervenu avec la 
companies Sabena ER, es Neue PE see Bien que 
ces dispositions se tradnisen € 
cours A sage ee des trajectoires du Bourget), et 
donc par une reussion sur le confort des passagers et la consom- 
Mallon de carburant, les altitudes minimales de vol le long des 
l'nCrajres suivant la vallée de la Seine ont été relevées à 600 mètre 
Siuf dans les cas où les conditions météorologiques ne le ge 
pas, 2e une utilisation rationnelle des hélicoptères conduit à prévoir 
que ceux-ci aboutissent à des héliports situés le plus près possible 


u centre des villes afin d'en faciliter l'accès. Cette © ration 
l'inte à la nécessité d'assurer la protection des 


tions contre 


nts d'allitude en 





et ceux des hélicoptères préoccupe eu des années les services 
compétents, En plus des éludes effectuées par les mn gr et 
les constructeurs à l'échelon international, le secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale et l'aéroport de Paris ont muaitiplié 
les précaütions, notamment en effectuant des mesures de bruit sur 
tous les a commerciaux à réaction et en leur im t des 
restrictions dans leur vtilisation des aéruports français. solution 
de ce problème réside dans la réalisation de silencieux efficaces 
dont le fonctionnement et la mise au point sent aux utilisa- 
teurs de lourdes servitudes et dont certains modèles équipent cepen- 
dant les appareils à réaction. On peut espérer que des progrès très 
sérieux pourront être prochainement réalisés dans ce domaÿne; 
4e il ” a lieu de distinguer les survols de Paris par les aéronefs 
militaires ei ceux eflectués par les aéronefs civils: ces derniers, 
qui sont du reste très rares, relèvent seuls de la compétence du 
ministre des travaux blics et des transports. vermment, les 
dispositions régl-men interdisant le survol de Paris sont rap- 

lées aux équinages et, s’il y a lieu, des sanctions sont prises à 
‘encontre des pilotes en infraction, De plus, le salon aéronautique 
n'a pas entraîné ure augmentation des survols puisque les liaisons 
entre Issy-les-Moulineaux et le Bourget n'ont pas été autorisées, Un 
hd: ru Fa Journal officiel! du 2 jyulel 1959 Le les marques 
is ves à apposer sur hôpitaux cen e re isolés 
pour en interdire le surve! à basse allitude, sf 


+ 





1900. — M. Louis Michaud demande à M, le ministre des travaux 
pubiics et des quelles mesures sont envisagées, dans le 
cadre des recherches relatives à la sécurité routière, en vue 
d'assurer l'éducation des cyclistes et ceyelo-motoristes ainsi que 
celle des piétons, les uns et les autres Eee queique sois 
ignorer les règles élémentaires du code de la route. (Question du 
21 juillet 1959.) 

Réponse. — L'éducation de tous les usagers de la route, qu'ils 
soient automobilistes, motocyclistes, cyclomotoristes, cyclistes ou 
ges est un élément essentiel de la sécurité routière puisque 
es accidents sont, dans une grande proportion, la conséquence 
d'une ou plusieurs fautes personnelles, C’est pourquoi l'éducaiion 
routière a été rendue obligatoire dans les écoles r la loi du 
26 juillet 1957; elle est insérée dans l'horaire de l'enseignement 
moral et civique, Une demi-heure est réservée chaque mois à 
l’enseignement théorique; d’autre part, des exercices physiques 
sont compris dans l'horaire de l'éducalien physique et des acti- 
vités en plein air. Cet enseignement est obligaloirement donné 
depuis l'inscription dans une <cole publique jusqu’à la fin des 
classes du premier cycle des lycées el collèges et des classes coz- 
respondantes dans l'enseignement technique. La matière princi- 
 ÿ de cet ense nt porte, pour le cours élémentaire, sur 
es notions dont la connaissance est nécessaire au piélon. pour 
le cours moyen, sur les notions nécessaires au eycliste ainsi qu'à 
la conduite des animaux isolés ou en groupe et des troupeaux, 
pour les classes plus élevées, sur les eonnaïssances uties au 
conducteur de véhicules agricoles et de véhicules à motewr. Des 
livres ont été qubliés par diverses maisons d'édition à l'intention 
des élèves et des manuels à l'intention des maîtres. Is sont 
acquis et mis en usage dans les mêmes conditions que les autres 
livres scolaires. En ce qui concerne particulièrement les vélo- 
moteurs et tous autres véhicules à moteur d'une cylindr‘e supérieure 
à "0 centimètres cubes, sans dépasser 123 centimètres eubes, le 
décret du 28 août 1957 a eréé un examen pour l'obtention du permis 
de conduire. Les épreuves de ret examen portent exclnsivement sur 
la connaissance du cade- de la route et de la signalisation row ère. 
Sur un plan plus généra' les administrations chargées tant de 
la réglementalion que du contrôle de la cireulation routière ne 
disposent pas de postes budgétaires leur ouvrant des crédits parti- 
culiers pour assurer l'éducation du publie. Cependant le ministère 
des travaux publics et des transports organise chaque année upe 
campagne de sécurité avec l'aide de la radiodiffusion, de la WKlé- 
vision et de la presse, comportant notamment des conseils aux 
usagers et aux conducteurs et des demandes de suggestions, dont 
les meilleures sont retransmises sous formes de directives ou de 
recommandations. Cette campagne, qui se dérou;e durant les mois 
d'été où la circulation est Ja plus importante, est appuyée par 
l'activité simulianée d'un certain mombhre d'organismes privés, Le 
ministère des travaux blics et des tran s à par ailleurs. 
mis à l'étude des dis:ositions susceptibles de permettre d'efleciuer 
une propagande instructive importante par le cinéma, la té'ésision 
et: la presse. Le ministère des armecs (sous-direction de la gen- 
darmerie) et le ministère de l'intérieur ent, dans quelques films 
de court métrage, qui ne concernent d'ailleurs pas exclusivement 
les questions de sécurité routière, fait apparaitre certains éléments 
d'éducation. II importe enfin de préciser le rûle d'une quinzaine 
d'associations privées, dont il est fait élat plus haut, qui publient 
une dizaine de revues d'une certaine importance et qui ont pour 
buts essentiels la recherche des solutions au problème des acci- 
dents et l'éducation du public Les pus imrortantes de ces asso- 
Ciations, qui sont: la Prévention routière, le Touring-Club de 
France, la Fédération des clubs automohiles de France, l'Union 
nationale des associalions de tourisme, éditent des tracts et d#s 
brochures, font des conférences et des concours et organisent 
diverses manifestations: Journée sans accident. Journ'e d'études 
internationales, Croisades de la prudence, création de centres de 
sécurité et de postes de secours. 
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ASSEMBLEE NATIONALE 14 Août 1959 
Errata, 1584. — 21 juin 1959, — M. demande à M. le 


Au compte rendu intégral de la séance du 22 juillet 1959. 
Réponses des ministres aux questions écrites. : 


Paze 1:68, 1re colonne, question écrite m° 1093 de M. Palmero à 
M. le ministre des anciens combattants, 20° ligne de la réponse, au 
lieu de: « 2? novembre 1955 », lire: « 22 novembre 1955 ». 


Au compte rendu intégral de la 2% séance du 27 juillet 1929. 


Réponses des ministres aux questions écrites. 


Page 1323, % volonne, question écrite ne 11% de M. Le Pen à 
M. le ministre des armées, 1% ligne de la réponse, au lieu de: 
« Seuls, les miilaires incorporés en Europe », lire: « Seuls, les 
militaires mariés et séparés de eur famille peuvent, le cas échéant, 
oblenir une deuxième permission, Les rilitaires incorporés en 
Eurupe et dirigés. ». 
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 1% alinéas 2? et 6! du règlement.) 


2173. — 27 mai 1959, — M. Devemy rappelle à M. le ministre de 
ta construction qu'un arrèté du 22 mars 1228 a, dans son article 3, 
lixé les prix-piafonds des coûts de construction des logememts éco- 
nomniques et familiaux; que, par suile des hausses intervenues 
dans les prix des matériaux de construction, les entrepreneurs 
sont dans l'impossibhité de fournir aux candidats constructeurs 
l'engagement de réaliser les travaux aux prix plafonds fixés par 
l'arrêté susvisé, que cet engazement n'étant pas fourni, les construe- 
teurs ne peuvent obtenir le bénétice de la prime à la construction 
égale à 1.000 francs par mètre carré et l'octroi du prèt du Crédit 
foncier correspondant. Etant donné que, par ailleurs, un récent 
arrêté à augmenté le montant des prêts pour les opérations d'acces- 
sion à la propriété par l'intermédiaire des sociétés de crédit immmo- 
bilier on Hi. LA M., il lui demande s'il ne juge pas utile de prévoir 
un relèvement des prix-piafonds fixés à l'artivle 3 de l'arrté du 
22 mars 198, afin de les adapter aux conditions économiques 
actuelles et de permettre aux candidats constructeurs de logements 
économiques et familiaux de bénéficier efiectivement des avantages 
qui leur sont accordés par la législation en vigueur, 


1288. -—" 3 juin 1259, — M, Bayou expose à M. le ministre de 
l'agriculture Que des décrets au 16 mai organisant le marché du 
vin ne visent uucunerment les prix du vin de la récolte 195%; que. 
d'autre part, ren ne prévoit les modalités d'écoulement des vins 
encore en stock à la propriété au 1 septembre prochain et le 
prix auquel ils pourront être vendus; qu'élant donné la situation 
critique de la viliculture, it serait souhaitable que le prix du war- 
rant, actuellement fixé à 400 francs, soil porté an moins à 500 francs, 
et lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour apporter 
une solution à ces différents problèmes, 


2457. — 19 juin 1959, — M. Ernest Denis expose À M. le ministre 
des finances et des affaires éronomiques que des impératifs moné- 
taires avaient contraint des gouvernements précédents à rembourser 
dans le temps, au moyen de titres nominatifs les dommages de 
guerre mobiliers. 11 lui demande s'il n’envisagerail pas la possibilité, 
à la demande des bénéficiaires, de les convertir en titres au 
vorteur. 


1583. — 2; juin 1959. — M, Mariotte expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'une société en comimandile 
simple se translorme en société anonyme, La portion des réserves 
revenant aux associés commandités et qui a payé tous les impôts 
ne peut être portée aux comptes personnels des commandités sous 
peine de perdre leur caractère de réserves et de léser ainsi les 
anciens commanditaires dont la portion personnelle des réserves 
deviendrait la propriété de l'ensemble des assoriés, II est demandé : 
1e si la portion des réserves appartenant aux comimandités ne pour- 
rait pas rester propriété de la société anonyme sous une rubrique 
« Réserve des anciens commandités libérés de tous impôts »; 2° si 
cette réserve ne pourrait pas être distribuée par la suite à l'en- 
semble des actionnaires en exonération d'impôt cédulaire et d’im- 
pot général; 3° au cas où cette solution apparaitrait impossible si 
‘on ne pourrait pas distribuer cette réserve en exonération d’im- 
pôts aux seuls prapriélaires des actions remises à l'origine aux 
commandités, les autres actionnaires étant remplis de leurs droits 
de façon différente; k° au cas où les solutions ci-dessus ne pour- 
raient être agréces, il est demandé d'indiquer de quelle façon il 
faudrait procéder. 
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d'Eiat si une augmentation de |” de l'Elat pourrait être envi. 
sagée en favèur de l'association des jeunesses ; de France 
qui a préparé plas d'un million de jeunes à la € musicale en 
général, et à la culture française en partieulier, qui, au cours des 
dix dernières années, à wrganisé 10.000 concerts, commenté et fait 
jouer environ 200 œuvres de compositeurs con * apporté 
une aie considérabie aux jeunes artistes français auxqueis elle 
verse un montant global de 50 millions de cachets par Saison, et 
dont la situation financière très éifficile mérite l'attention des pou- 
VOL, Pas en raison de l'importance et de la qualité des services 
rendus. 





1526. — 2; juin 1959. — M, Fanton expose à M, le ministre des 
finances et des affaires evonomiques que, selon certaines inlorma- 
tions, un accord financier aurait éte concu le 2 août 1958 entre la 
Yougoslavie et la France pour régler définitivement Ja tion 
des. emprunts serbes et Yougoslaves émis dans notre . Le Gou- 
vernement je. s'est engagé à un règlement cor- 
respondant à un montant de 7 millions de dollars. Suivant les moda- 
lités de cet accord, k: porteur d'emprunt serbe 5 p. 100 or 193 
doit recevoir un \ersement correspondant à 7 dollars par titre de 
500 francs, Le montant nominal de cet emprunt , du 
moment de la souscription, à 109 dollars, ce , a e tenu des 
intérêts échus depuis 1911, fait ressortir pour le porteur une perte 
de 97 p. 100. II lui demande si l'énonré ci-dessus est conforme à 
la réalité €, dans l'affirmative, s’il jui semble de nature à salis 
faire les légitimes inlérèts des porteurs. 





1583. — 24 juin 1959. — M. Fanton demande à M. le ministre des 
finances et affaires si une imprimerie typogra- 
phique comptant cinq ou six ouvriers et dont le chiffre d’affaires 
en travaux de labeur dépasse le montant des ventes d'un hebdo- 
madaire local imprimé par elle, doit êire cataloguée comme entre- 
prise de presse au point de” vue fiscal. 





1612. — 95 juin 1959. — M. Mainguy demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale que's sont: 14° le nombre des étudiants 
inscrits dans les facultés de Paris pendant l’année scolaire 1958-1959, 
2 le normbre des étudiants qui se sont etlectivement présentés aux 
examens de fin d'année, 





1620. — 25 juin 199 -- M. d'mande à M. le ministre des 
armées si — pour éviler de rezrellables incidents comme +2elui 
qu'exploilent en ce moment les presses ph et helvétique contre la 
légion étrangère — il ne conviendrait pas de n’incorporer dans cette 
unité que des recrues ayant atteint leur majorité; et si celle mesure 
n'est pas applicable, quelle en est la raison. 





1625. — 25 juin 1959. — M. Cathala cxpose à M. le ministre des 
finances et des affaires que, suivant réponse à une 
auestion écrite n° 76% (Journal 0 du 29 novembre 1957) 
débats A. N. page 095) M. le sécrélaire d'Etat au budget à fait 
connaître qu'en cas de vente moyennant un prix unique d'un 
immeuble à usage d'habitation et de la créance pour primes à la 
construction attachée, le droit de cession de créance devait être 
liquidé sur le montant nominal des primes cédées, le droit de 
vente d'immeubles devant ensuite être liquidé sur la différence 
entre le unique et le montant nominal des primes cédées. 

Il lui demande si eette réponse qui avait pour but d'empêcher 
la perception de droits d'enregistrement sur une somme supérieure 
au prix de la cession totale reste valable malgré les nouve dis- 
positions fiscales promulguées en décembre 1958, 





1627. — 25 juin 1959. — M, Cathala expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que les primes afférentes à 
des contrats d'assurance-vie, conclus ou ayant fait l’objet d'avenants 
entre le 1+ janvier 1950 et le fer janvier 4957, ou, entre le 4® juillet 
1957 et le 31 décembre 1%58, sont déductibles sous certaines condi 
lions de la base de la surlaxe progressive, I lui demande si un 
contrat souscrit après le 31 décembre 1958, mais ambulant et rem- 
plaçant des polices souscrites en 19%58 peut bénéficier des mêmes 
avantages. +. 





1630. — 25 juin 1959. — M, Crouan expose à M. le ministre des 
finances et ces affaires le cas suivant: M. D... décède 
le 10 octobre 1958 laissant: a) à son épouse survivante, commune 
en biens, usufruitière légale (art. 767 du C. C.) l'usufruit se confon- 
dant avec le bénéfice d'une donation entre époux du 26 décembre 
1933, enregistrée, la faisant donataire de l’usufruit de tous les biens 
meubles et immeubles, et atairé en pleine té d'une 
maison et de ses dépendances, d'une valeur d'un million de francs; 
b) et pour héritiers trois neveux et nièces et deux petits-neveux. 
L'actif de la succession se monte à 3.514.000 F, le legs particulier de 
la veuve entrant dans cetle somme pour 1 million de s. Or, 
lorsqu'une succession comporte des legs particuliers consentis à 
des bénéficiaires autres que les successeurs universels ou à titre 
universel, la taxe spéciale est liquidée distinctement sur le montant 
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1639. — 25 juin 1959. — M. Pierre Menauit demande à M. le 

tre d'Etat si une censure sévère va énfin s'exercer à l'égard de 
films destinés plus particulièrement à la jeunesse. Sous le 

prétexte d’être inoralisaleurs en montrant les tares et les vices 
pour les corriger, ces films loin de détourner les jeunes, leur ser- 
Vent trop souvent d'exemple ou de modèle. Les restrictions pouvant 
étre apportées en matière de vor 

décret ne 59-733 du 18 juin 1959, sont suscepti 
moyens de certains producteurs orientés, en raison des profits 
escomptés, vers ces faussement éducateurs, et en vérité mora- 
lement très da ux. Cela est nettement insuffisant. Peut-on 
espérer voir s’instituer une réelle censure extrêmement sévère, et 
ne pas permettre également à des lions étrangères du même 
ordre, de pénétrer en 


sous couvert d'accords. 





1648. — 26 juin JR D ERRER RRES à LE..2S Eossèer ie 
tre la suite qu'il entend donner à une récente interview, accordée 
par le Président de la République tunisienne à un journal allemand, 
vù la France et le Président de la République sont jugés en termes 
inadmissibles, contraires à tous les usages diplomatiques. 


1649. — % juin 1959, — M. Roux demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° quelles sont les quantités 
d'alcool pur qui, pour chacune des dix dernières années. ont été 
délivrées aux harmacies, au titre de leur contingent aux droits 
réduits (actuellement 8000 francs l'hectolitre d'alcool pur}, 
2 quelles sont les conditions — comptables ou autres — dans Îles- 
quelles l’utilisation de ce produit est suivie par ses services; 3° si 
Le contingents supplémentaires peuvent être, éventuellement, 
accordés et sur quelle justification. 








1657. — 26 juin 1959. — M, Félix expose à M. le Premier 
ministre qu'à la suite du décret ne 51-1304 du 27 décembre 1954 
portant statut des Alsaciens et Lorrgins proscrits et contraints à 
résidence forcée en pays ennemi, l'arrêté ministériel du 45 janvier 
1955 a stipulé, dans son article 2, que la liste des « camps surveil 
lés» ouvrant droit au bénéfice de la loi ci-dessus serait établie 
par arrété du ministre des anciens combatlants; que, sur une 
demande écrite d'un parlementaire, M. le ministre des anciens 
combattants a répondu, en date du >8 avril que la liste des camps 
surveillés était élablie et prête à être publiée, mais qu'il apparai- 
trait préférable de surseoir à sa publication tant qu'une décision 
ne serait pas intervenue concernant un projet de décret actuelle- 
ment soumis à M. le Premier ministre, el tendant à porter quelques 
modifications de forme au décret ci-dessus; que ces quelques modi- 
ficalions de forme ne devraient pas entraver la poursuile de la 
pros qui, quatorze ans après la guerre, devra donner satis- 
action aux Alsaciens et Lôrrains contraints à résidence forcée en 
pays ennemi, surtout à ceux qui ont droit à une pension à la suite 
de maladie contractée ou aggravée et de blessures de toutes sortes 
recues pendant cette période. M Imi demande s’il compte faire pro- 
mulguer le plus rapidement possible le décret portant les modif- 
calions de forme mentionnées ci-dessus. 
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1660, — 26 juin 1959. — M. daillon expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'une société de famille a été 
constituée entre un père et son fils sous forme de société à respon- 
sabilité limitée, placée sous le régime de l’article 41 du code 

é passible de l'impôt sur les 


des impôts; que celte en a ét 
sociétés et que ladite société s'est trouvée dissoute au décès du 
père; le fonds de commerce et tous ses éléments essentiels qui 


en dépendent étant conservés par le fils qui l’exploite en son nom. 
Jl lui demande si l'administration est fondée à percevoir l'impôt 
sur les plus-values, dès lors que le fils conserve les évaluations 
du bilan précédent et continue seul l'exploitation du fonds de com- 
Mmerce qui devient sa propriété. 





1662, — 26 juin 1959. — M. en se référant aux dispositions de 
l'article 13 du décret ne 58-1282 du 22 décembre 1958 relatif aux 
auxiliaires de la justice, & à M. le ministre de la justice que 
l'appiceinn de ces dispositions risque de causer un grave pré- 
judice dans certains cas particuliers, notamment lorsqu'il LE. + 
d'un avoué dont le prédécesseur, lui avoir cédé son é < 
est devenu titulaire d'une autre 6 d’avoué et lorsque les deux 
études en cause sont situées dans des circonscriptions judiciaires 
qui, à la suite de la réforme de l'organisation judiciaire, se trou- 
vent incorporés le ressort d'un même tribunal de rande 
instance. de l'article 43 du décret susvisé, l'avoué 
ayant cédé la première t DE connaître 

des affaires de l’ancien arrondissement judiclaire dans lequel se . 
irouve siluée celte étude, alors que, cependant, il a cédé à son. 
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1665. — 26 juin 1959. — M. Philippe Vayron demande à M. le 


ministre des | et des affaires comment il se 
fait que des droits dé douane sont € d'une € F-— p 


ur en Guinée, territoire d'outre-mer de la République française. 
ni matériel serait perdu pour la Communauté si la taxe est 
exigée. 


jour faire entrer en France un maté français uti 





1670. — 29 juin 1959. — M. Béchard expose à M. le ministre du 
travail le cas d'un qu auxiliaire d’une collectivité locale, rému- 
néré à la ryrnée, victime, en 1955, d'un accident du travail et 
benéficiairé, à ce titre, d'une rente pour inc ité re per- 
manente. en application de la loi du 30 octo 1 relative à 
la prévention et à la réparation des accidents du travail qui, après 
consolidation de sa blessure, a été ultérieurement admis à réoccuper 
sen empsot d’auxiliaire. 11 lui demande si, à la suite de sa titula- 
risation, survenue en 1957 dans un emploi permanent de la collec- 
tivité, cet agent peut Kgatrment continuer de percevoir, en plus 
de son traitement d'agent titulaire (indice brut 125), les arrérages 
de sa rente d'invalidité lorsque celle-ci lui est servie: 4° par une 
caisse régionale de sécurité sociale; 2° directement par la co:lec- 
tivité ge ><? 4 restée, jusqu'en 41957, son propre assureur en 
matière d'accidents du fravail, conformément aux dispositions de 
l’article 137 du décret ne 46-2959 du 31 décembre 1946 portert 
règlement d'administration publique pour l'application de la lvl 
du 30 octobre 1946. 





1672. — 99 juin 1959, — M. Thomazo demande à M. le ministre 
des travaux publics et des quelles sont les dispositions 
qu'il compte prendre afin que puissent être attribuées des bonifi- 
cations pour campagnes de guerre aux employés des chemins de 
fer de France, titulaires de la carte du combattant, par analogie 
avec ce qui à élé fait pour les fonctionnaires et agents des services 
publics nationalisés, à qui lesdites bonificalions ont été attribuées 
sans tenir compte de leur régime statutaire particulier. JL Jui 
rappelle que cette question a déjà fait l'objet de plusieurs interven- 
tions. Si seules les répercussions d'ordre budgétaire semblent s'être 
opposées à l'adoption de la mesure de justice et d'équité demandée 

r les cheminots anciens combattants, il lui demande s’il envisage 
a réalisation de celle mesure suivant un plan d'étalement sur 
quelques années. 





1673. -— 29 juin 1959. — M. dean-Paut David rappelle à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que lorsque, après 
le décès du prémourant des époux, le survivant est resté en pos- 
session de tout l'actif comreun, il arrive qu'au moment de la la- 
ration de la suscession de ce dernier, les héritiers établissent le 
compte des opérations faites par le de cujus après la dissolution 
de la communauté, et demandent la déduction du reliquat passif 
de ce compte, reliquat qui provient généralement du fait que cer- 
taines valeurs de communauté ont disparu. Dans ce cas, l’adminis- 
tration de l'enregistrement n'admet celte déduction que s'il est 
établi que le survivant a géré la masse au nom, et comme manda- 
taire, des héritiers du conjoint précécédé, l'existence du mandat 
étant prouvée. 11 demande si, lorsque ce survivant des époux est 
donataire universel en usufruit de son conjoint prédécédé en vertu 
d'un acte de donation entre époux notarié régulier et enregistré 
après décès, le consentement à l'exécution de cette donation, fait 
également par acte notarié par les héritiers du conjoint LES 
avec dispense de caution et d'emploi, et dispense de Îlaire faire 
inventaire, ne peut êire considér nt comme étant Ja 
pen de ce mandat de gestion. Le principe admis par l'adminis- 

ation que. si ja communauté n'a pas été liquidée après le décès 
du prémourant, les valeurs disparues ont éte partagées entre es 
intéressés d’après leur droits, ne trouve-t-il pas en eflet sa preuve 
contraire dans je fait que les héritiers du conjoint prédécédé ont 
spécialement confié la gérance de la. communauté au survivant, et 
de telle manière que celui-ci en conserve la possession totale jus- 
qu’au jour de son décès. 





1676. — 29 juin 1959. — M. Bricout expose à M. le ministre des 
des affaires 


finances et le cas suivant: une société 
anonyme a, application des dispositions de l’article 40 du code 
général des impôts, réinvesti à la date du 5 avril 4955, une plus- 


value de réalisation en actions d'une autre société du même type 
dont elle a pris le contrôle à concurrence de 748 mnillièmes., A la date 
du 25 août 1958, cette même société a a r vole de fusion 
la société dont elle avait ainsi pris le contrôle et les actions de la 


société absorbée qui figuraient À l'actif de son bilan, ont été annu- 
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‘ées en même temps que l'imputation du montant de leur valeur 
comptable sur le compte des plus-values à réinvestir. I] lui demande 
si la société absorbante, dont jes immobilisations se sont accrues 
à l'actif du bilan, de la valeur estimative des immeubles 8 
par la société absorbée, doit obligatoirement réintégrer aux . 
ces de l'exercice, la valeur comptable de sa participation et acquitter 
d'impot sur ce montant, ou peut, au contraire, comme cela paraît 
logique puisqu'en fait les immeubles absorbés ont remplacé dans son 
patrimoine les actions annulées, déduire leur valeur d'apport des 
plus-values qu'elle avait réinvesties en a ces actions et 
substituer re nouvel investissement au précédent par une applica- 
tion nouvelle de l'article 40 du code général des impôts, à la condi- 
tion de les amortir immédigtement. 





1677. —— 29 Juin 1059. — M. Arthur Conte demande à M. te ministre 
ée l'in on si le projet d'installption d’une station émettrice de 
télévision au Canigou, en vue de remédier à la réception défectueuse 
de: programmes dans le département des Pyrénées-Orientales, sera 
réalisé au cours de l'année 1959. 


1678. — 29 juin 1959. — M. Crucis expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques que, dans une vente notarie 
en date du 29 avril 1959 contenant quittance de la somme de .000 
francs, montant du prix payé comptant, l'entrée en jouissance de 
l'acquéreur étant fixée au 29 septembre 1959 il à été inséré la clause 
suivante, relative à la perte de jouissance de l'acquéreur, littérale- 
ment transcrite; « dans lequel prix, il a été tenu compte à l'acqué- 
reur de la somme de 15.000 francs, pour Eee de jouissance » et 
Jui demande s1 le droit de mutation doit être perçu sur 250.000 francs 
ou sur 205.000 francs (prix: 250.000 francs + charge augmentative du 
prix: 15.000 francs). 





1680. -- 29 juin 1959. — M. Sablé demande à M, le ministre des 
et des affaires de lui indiquer: 1° les quan- 
tités d'alcool pur qui, pour chacune des dix dernières années, ont 
été délivrées aux pharmacies au titre de leur contingent aux droits 
reduits de 8.000 francs l'hectolitre d'acool pur: 2° les conditions 
comptables ou autres dans en er l'utilisation de ce produit est 
suivie par les services administratifs; 3° si des contingents supplé- 
genie peuvent êlre actuellement accordés, et sur quelles justt- 
calons, 





1086. — 90 juin 1950. — M, Thorailler demande à M. le ministre 
des anoiens combattants s'il en la possibilité d'appliquer la 
loi n° 51-124 du % septembre 191, accordant des bonifications 
d'ancienneté aux fonctionnaires titulaires de la carte de combattant 
Véiontaire de la Résistance, à tous les agents qui ont été mis à la 
retraite avant l'entrée en vigueur de ladite Joi et remplissant les 
conditions lixées par elle. 





finances et affaires eConomiques qu'à l'issue de la dernière 
guerre un décret a ordonné le dépôt et le blocage des valeurs étran- 
ères dans les banques, Cette mesure qui se justifiait alors est 
noonsiablement préjudiciab;e aux porteurs de ces titres qui se trou- 
vent désatintagés vis-à-vis des propriétaires d'autres valeurs, par ie 
fait qu'ils sont dans l'obiigation de passer par la banque pour tou- 
cher leurs intérêts et dividendes et de supporter la commission d’en- 
Caissement non négligeable, puis d'acquitter le droit de garde très 
pt  g- ceci absorbant 2 partie des revenus. Il lui demande 
si celle mesure ne pourra re rapportée aujourd'hui, en raison 
de l'amélioration de notre situation en devises. 


1686, —— 20 juin 1959. — M. Thorailler expose à M, le ministre des 





1691. — 30 juin 1959, — M, Roulland expose à M. le ministre des 
finances ot des affaires économiques que les films réalisés en France 
avec des capitaux étrangers, puis exportés et distribués dans le 
monde entier, ne bénéficient pe actuellement des détaxations 
vues pour encourager l’exportalion. 1 lui demande si ces productions 
qui font travailler à un moment critique nos industries cinémato- 
graphiques, et immportent des devises fortes pour le faire, ne pour- 
raient pas bénéticier des avantages fiscaux analogues À ceux accor- 
dés à certaines industries exportatrices. Cela placerait l'industrie 
cinématagraphique française ns des conditions similaires aux 
industries concurrentes européennes. 





1692. — 20 juin 1959. — M. Boécary-Monstervin expose À M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que les prêts 
d'installation consentis aux jeunes agriculteurs par le Crédit cole 
sont dispensés du tirulye et de tous les droits d'enregistrement et 
d'hypothèque en application de l’article 1283 du code général des 
impôts. 1! semble bien qu'en application de cette dis il 
3 a aussi exemption de la taxe hypothécaire lorsque le t consenti 

un jeune agriculteur est garanti par une affectation hypothécaire 
faite par un tiers (le ge souvent le père), I lui s'il 
peut confirmer cette 
conforme à l'esprit de la lo 












NATIONALE 
1693. — © 9. — M, à M. le ministre des 17 
finances et des affatres par prévues y 
our Jes mois bre et concernant re. d 
est envis ter de la question des retraites, que . 
de celle des sé co 
| | 4 ref es 
1701, — 20 Juin 1959. — M. Terre expose à M. le des taxe 
finances et des affaires ‘une société d'H. L. M. (société  - 
anonyme coopérative à capital variable) a actuellement construit plu- s 
sieurs centaines de > a donnés en location-attribut. 1 
Re eg À viendront 
taires È ‘ils auront ia ge # 17 
période d'ocupation . antérieure 
l'attribution délinitive, la té avait établi Teuiliés location fiat 
verbale, sur le vu percevait le droit aux 
location, soit 1,40 p. Un nombre de ttribu- fonc 
intorrné la société der 196, À semblait les si nie 
U s Li 
l'accession à la Snié dinient s du droit de bail; aussi la a - 
société a-t-elle une demande s un 
versées à l'enregistrement à ce titre. Cette demande est aeluellement six 
à l'ét au bureau de l'enregistrement qui ne semble pas r 
le sentimen: des ns directes, et les feuilles de tion 
verbale de la société sont toujours en suspens. La situation des loca- 
taires-attributaires sera prochainement régularisée par l'établissement 17 
LP - on NUE S aroit me À de lors de à de ne 
1 e ale 
ces actes. Il lui demande & pate le tarif applicable. mn 
e 
; $ suit 
1702. — 90 juin 1959. — M, Motte expose à M. le ministre des qui 
finances et des affaires économiques qu'une société anonyme imm- régi 
biliére, issue d’une scission-fusion accomplie en 1953 sous.le régime com 
- des articles 717 et 210 gi —— impôts, possède à titre repr 
principal un ensemble i qui lui a été dans la der! 
scission-fusion. La société use n'avait avant sa rept 
scission, la réévaluation des bles s.. L'apport en a été tion 
effectué gour une valeur supérieure à la valeur qui dans ses bén 
écritures et la plus-value ndante s'est trouvée incluse pour se © 
partie dans le capital de la société nouvelle, pour le surplus dans leur 


une « prime en nature ». Récemment, la société nouvelle a réévalué 
dans les conditions prescrites par les articles 45 et suivants du code 
général des impôts, c'est-à-dire comme aurait pu-le faire la société 











ancienne, l'ensemble immobilier qui afait été apporté, ce qui a 17 
permis de dégager une plus-value complémentaire qui a été gortie des 
à une «réserve ale de ». Cette réserve ne pouvait der! 
évidemment senter et ne représente eflectivement que le solde l'EL 
de la plus-value totale de réévaluation après déduction de Ia plus- et 1 
value e dans tee M HN s'ensuit présentement Ja 1 
Queue Purait Du être dégoxée par la sociôté ancienne, si elle n'avait ge | 
pas a” la fusion scission de 1953, se trouve représentée au péc 
2e de Ja nee immobilière + — de PRE pour + ne 
s son H r partie dans post « prime . 0 
pour le gg réserve spéciale de réévaluation. La société à la 
en cause ne possède aucune autre réserve ni de sus C) 
ceptibles d'entrer dans les prévisions de l” 162 du code général pris 
des impôts, 11 lui demande si cette société est autorisée à répartir à 1 
sa réserve spéciale de réévaluation entre, ses actionnaires moyen- jam 
nant la seule taxe de 12 p. 100 en vertu “de l'article 1e du décret 
ne 55-591 du 2 mai 1955. 
17 
anié ita 
1707. — 19 juillet 1959. — M. Lagaillarde à M. lé ministre a 
des armees qu'un lycéen en nt d'une association nr” 
d'élèves des lycées et splèges, né le 5 4%8, vient de voir son so 
sursis d’incornoration jour études li lui de dans re 
quelles conditions et pour 1 motif une telle résiliation est intez- ui 
venue, alors que le sursis eh causé en était à son début nité 
co!] 
1710. — 17 juillet 1959. — M. Palmero demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques s'il n'estime pas équitable 
de modifier l'article 190 du code des douanes qui a Fari- 4 
taillement -en franchise pour les bateaux de À donné l'in 
que le prix de l'essence comporte une part e pour l'équi- pre 
pement routier. : L. 
con 
QU. 10 GER 0, CR l'attention de M. 1e + 
ministre des et des affaires économiques sur la situation sr 
particulière qui est celle des ré de nombreuses cave; d | 
sous terre, exploitées par des es soumis aux statuts ms 
agricoles. 11 arrive fréquemment de voir démembrer la propriété du 1 
sol et du sous-sol. Les caves n'étant cadastrée 





Aterpeétetion, qui semble parie t | 
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: entrepris. Arrèté el mise en demeure ont été s. 1 lui demande : 
1712. — 1e" juillet . — M. Christian Bonnet expose à M. le Te texies un Cou dues des D et peut 
De Re SRE Se Te fe des | Le qu hi pan en mnt es robe qua ui 
e "il com r faire cesser cet éta € $; 
d' selon les clôturent leur exercice 3e s'il reconnait la validité de tlarrèté du maire et de sa mise en 


a que 
comptable le 31 mars ou en cours d'année constitue une anomalie 
r tous 


depuis le décret du 21 mars 199 a fixé uniformément, 

Ce rt 5 M lui À 2 - 4 "#5 ns ge éviter 
taxe d'a À s'il n'en s, pour éviter 
aux assujettis mal informés de commettre des eut, de fixer une 


date unique pour le dépôt de toules demandes d'exonération. 





1716. — !er juillet 1959. — M, Rieunaud demande à M. le ministre 
ues finances et des affaires s'il est exact que, malgré 
l'insuffisance des crédits dont il dispose pour donner satisfaction 
aux nombreuses demandes de prèts qui lui sont adressées, le Crédit 
fncier consent à accorder des prèts à des Tunisiens et que des tech- 
niciens appartenant à ses services procèdent, en Tunisie, à des 
“valuations destinées à permettre l'octroi de tels prêts; et, dans 
l'affirmative, quel est le montant des prêts qui ont été accordés en 
Tunisie par le crédit foncier pour les années 1056, 1957, 1958 et les 
six premiers mois de 1959. 





1719. — 1er juillet 1959. — M. Ricunaud expose à M. le ministre 
ces anciens combattants que différents textes, dont le dernier en 
date est la loi au 2% décembre 1952, va:idée par l’ordonnance du 
43 août 1945, ont instilué la revision des pensions concédées avant 
le ler octobre 1935; que, parmi celles qui ont été supprimées à ja 
suile de cette revision, se trouvent un certain nombre de pensions 
qui avaient été altribuées par décision de justice rendue sous :e 
régime de la preuve; qu'au cours des Kgislatures précédentes, ja 
commission des pensions de l'Assemblée nationale avait, à plusieurs 
reprises, adopté un rapport concluant au rétablissement de cette 
dernière catégorie de pensions. HN lui demande s'il n'entend par 
reprendre l'examen de ce problème en vue de mettre fin à Ja aitua- 
tion défavorisée dans laquelle se trouvent un certain nombre de 
bénéficiaires de lx légisiation relative aux victimes de la guerre qui 
se Sont vus ainsi privés de la pension dont une décision de justice 
leur avait accordé le bénéfice. 





1722, — ler juiliet 1959. — M. Fraissinet demande à M. le ministre 
des travaux cs et des transports de lui Re” pour les cinq 
dernières années: 1° In décomposition des recetles el dépenses de 
l'Etablissement national des invalides entre la caissæ de retraites 
et la caisse générale de prévoyance ; 2° pour chacun£ de ces caisses, 
la ventilation des recettes (contribution des emp'oyeurs et salariés) 
et des dépenses pour chacune des activités commerce et pêche: 
Jo en ce qui concerne la caisse de prévoyance et par catégorie 
pèche et commerce: A) le nombre de marins accidentés d’une part, 
malades de l'autre, pris en charge par la caisse de prévoyance 
consécutivement à leur activité, d'une part au commerce, de l'autre 
à la pêche; B) les dépenses faites au titre des pensions d'invalidité ; 
C) les dépenses résullant des soins et salaires versés: a) aux marins 
iris en charge à la suite d'accidents; b) aux marins pris en charge 
: DT maladie; D) les dépenses résullant des soins aux 
amilles. 





1723. — fer juillet 1959 — M. Lolive expose à M. le ministre des 
aifaires ue les retraités de nationalité française, résidant 
En Tunisie, mais tribulaires du Trésor français, subissent, sur leurs 
arrérages, une première retenue pour dévaluation du franc et une 
seconde pour l'impôt cédulaire ; que la plupart d’entre eux, en raison 
de leur âge et de leurs attaches, ne peuvent rentrer en Franre, I 
lui demande s'il n'envisage pas d'attribner à ces retrailés l’indem- 
nilé compensatrice de la dévalualion du franc dont bénéficient leurs 
collègues en activité en Tunisie. 





1727. — 1er juillet 1959. — M. Cachat expose à M. le ministre de 
l'intérieur, le cas suivant: le maire d’une ville yrend un arrêté 
prescrivant à un établissement d'Etat (lycée, de cesser immédia- 
lement des travaux de consolidation sur un mur frappé d’'aligne- 
ment, Le commissaire de police a signifié l'arrêté, mais les travaux 
continuent, et ce fonctionnaire se trouve dans l'incapacité de faire 
appliquer ledit arrêté. I prétend que son pouvoir se borne à cons- 
later le fait par un ès-verbal. I lui demande: 1° s'il est exact 
qu'un commissaire police n'ait pas un pouvoir plus étendu; 
2° quel est le moyen dont dispose ce fonctionnaire en dchors d'un 
procès-verbal, pour qu'un arrêté de police du maire soit respecté. 





1728. — fer juillet 1959. — M. Cachat ee à M. le ministre 
d'Etat, le cas suivant. le lycée mixte de Montigeron est entouré 
d'un mur en mauvais état. Il est frappé d'alignement. Or, sans 
aucune autorisation préalable du maire, un architecte a consolidé 
ce mur en ciment, notamment en le recouvrant d'une chape en 
béton armé. Malgré un arrêté du maire, prescrivant la cessatton 
inunédiate des travaux, cet archiiecte. prétextant qu'un établisse- 
ment d'Etat n’a pas d'autorisation à dernander, n'en continue pas 
moins la consolidation de ce mur, ce qui est contraire aux textes 
en vigueur régissant la voirie.D'autre part, une mise en demeure à 
Été notifiée audit architecte, lui enjoignant de démolir les travaux 





demeure et s’il compte intervenir pour en faire exdeuter les pres 
criplions. 





1734. — 2 juillet 199 — M, Pierre Ferri demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques pour quelle raison l'office 
des changes applique, son instruction 611, un régime exception-- 
nel aux actions de la Norvégienne de l'azote et de Banque nal'onale 
du Mexique, tout arbitrage de ces aotions étant interdit «vec les 
places étrangères, alors que l'instruelion 611 a été révoquée pour 
d'autres litres, notamment pour la Banque oltomane et pour le Crédit 
foncier Egyptien. 





1738. — 2 juillet 1959. — M. Delbecque demande à M. le ministre 
des finanocs et des affaires TE je quelles sommes, dans le 
eadre de la loi n° 51-817 du 14 août 1954, article 11, de la note du 
13 décembre 1954, ne 2859, de la direction générale des impôts, ont 
été versées en 1958 aux sociélés sportives par les entreprises d'une 
part, et par les particuliers d'autre parl; 2° quelles mesures de publi- 
cité ant été prises pour faire connaitre les possibilités d'aide aux 
sports que présente l’article 11 de la loi du 14 août 1954 et quelles 
mesures il compte prendre pour que ces possihiltés soient plus ler- 
sement connues et utilisées pour le développement du sport ama- 
icur. 





1742. — 2 juillet 1959. — M. Lolive expose à M. le miniètre des 
finances et des 3 qu'aux termes de la réglemen- 
lation en vigueur, les véhicules utilisés pour l'enseignement de la 
conduite automobile sont soumis à la taxe différentielle sur les véhi- 
cules à moteur (v:gnetle); que, pourtant, les dispositions de l'arti- 
cle R. 217 du décret du 15 décembre 1958 exigent que ces véhicules 
soient spécialement aménagés ct qu'ainsi ils ne peuvent être confon- 
dus avec tout autre véhicule automobile. 11 lui demande les mesures 
qu'il compte prendre afin d’ajouier ces véhicules à la liste des 
véhienltes spéciaux fixér par l'arrêté du 9 octobre 1956, qui sont 
exonérés de la taxe différentic!le, 





1743. — 2 juillet 199. — M, de=n-Paul David demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques dans quelles condi- 
lions la direction générale des impôts interprète l’article de la loi 
ne 54-817 du 11 août 1954, et relative aux dons et subvenLons à des 
œuvres vu organismes d'intérêt général, 


1748. — 3 juillet 1959 — M, Bisson demande à M. le ministre 
des armées s'il serait possible de prendre les mesures nécessaires 
pour qne les jeunes gens mariés, et surtout les pères de famille, 
accomplissant leur service militaire Jégal et ayant servi en Algérie 
soient affectés en métropole pour la période restant à courir entre 
les vingt-quatre premiers mois et leur démobil:sation. 





1749. — 2? juillet 1959. — M. Duterne cxpose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population qu'un grand nombre de 
spécialités pharmaceutiques sont présentées avec la méme dénomi- 
nation sous forme d’ampoules buvables et d’ampoules injeclables, 
d'où une source d'erreurs dans la délivrance de ces produits par 
les pharmaciens, comme dans leur administration par des auxi 
liaires médicaux. 11 souligne que, si la plupart des laboratoires se 
contentent d'un conditionnement d'asnect différent ou d'inscriptions 
diseriminalives, un certain nombre d'entre eux ont spontanément 
résolu le problème en donnant à Ja présentalon injectable une 
dénomination de fantaisie différente de celle de la forme buvable. 
NM lui demande s'il n'y aurait pas avantage, pour éliminer wne 
sourre d'accidents £usceptibles de suites graves, à rendre obli- 
galo:re ce système de double dénomination. 





1753, — 3 iuillet 1959. — M, de La Malère expose à M. le minietre 
des travaux publics et des que les femmes des fonc- 
tonnaires dépendant de la marine marchande, divorcées à leur 
vrofit exclusif, antérieurement à la loi du 12 avril 1951, ne peuvent 
Lénénicier d'une pension de réversion sur la retraite de leur mari 
après que celui-et est décédé. NH lui rappelle également qu'i s'agit 
là d'un régime qui est particulier aux fonctionnaires, de la marine 
marchande et que, your les auires fonctionnaires, celle anomalie 
n'existe pas. J1 lui demande quelles sont ses intentions et s'il 


ne peut remédier par décret à cette injustice, modification aui 


semble ne devoir ercralner qu'une très minime auymentation des 
dépenses. 





1758. — 3 juilet 1959. — M. Lebas demande à M. le ministre du 
travail les mesures qu'il compte prendre en faveur des assurés 
sociaux nés avant le 1er avril 4886. II signcle, en effet, que ceux-ci 
ne peuvent bénéficier de l'augmentation annonecte, étant plres 
sous l'ancien régime et qu°, de e2 fait, fs n'ont vu, depuis 1957, 
leur modeste retraite n’augmenter que de 2? p. 100. 
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1708, — % juil 1959. -— M. Crucis demande À} M, le ministre des 12770. — 3 juillet 1968 — M expose à le Premier 
mp minsstre la loicadre des FT. ©. grd 


finances et des aflaires économiques quel est le tarif he à cree 
ment apniicable à la vente par un particulier à une société à res- 
ponsabilité lritée d'un a à usage actuel d'habitation et 
devant servir d'habitation à un membre du personnel de la société 
acquéreur. L'article 40 de l'ordonnance ne 58-174 du 31 décembre 
19%8 décide que le tarif est rédeit & #,16 p. 100 pour les acquisitions 
d'immeubles ou de fractions d'immeubles affectés à l'habitation an 
joue du transtert de la propriété, Y a-til leu d'exclure du bénéfice 
de ce tarif réduit les sociétés acquéreurs et en particulier une 
société à responsabilité limitée. 





1761. — 7 juillet 1959 — M. de Broglie demande à M. le ministre 
des finances et des affaires si l'arrêté du 28 mai 1954, 
étendant ke bénéfice de la réduction de 10 p. 100 à certains 1maté- 
riels d'équipement ayant fait l’objet de commandes entre la date 
du 29 mai 19% et celle du ter janvier 1969, me pénalise pas les 
indusiries ayant poursuivi l'eftiort déqmipement en dépit de la 
récession, par rapport à ceux qui se sont contentés d'attendre le 
retonrmmement de la conjoncture et s’il ne serait pas passible d'élu- 
dier le repost de cette date du 29 mai au 1® janvier 1959. 


165. — 2% juillet 1959. — M. Arthur Conte expose à M. le ministre 

des finances et dos affaires économiques que le décret ne 53-1455 du 
29 décembre 1958 vient d'entériner l'avis lavorable du conseil supé- 
rieur de la fonction publique portant création de nouvelles caté- 
ories dans le corps des agents techniques des eaux et forêts, Préa- 
ablement À la parution dn décret susvisé, le comité technique de 
l'administration avait approuvé à l'unanimité le texte des nouveaux 
statuts de ces personnels. Or, pour des raisons qui semblent tenir 
surtout au financement de ce reclassement, la direction du budget 
élève constamment des abjecticns de détail qui ne font que retarder 
la parutinn de ces stulnis. I Ini demande ce qu'il compte faire 
pour que les crédits mécessaires soient dégagés au plus tôt. 





1706. — 7 juillet 1959. — M, Mondon expose à M, le ministre ds 
finances et des affaires économiques qu'un marchand de bestiaux 
possède depuis plus de cinq ans um pare pour ses bêtes. Ce 
ne figure pas à l'actif de son bilan. II le vend en 1957, cette vente 
dégageant une plus-value, NN lmi demande: 1° Doit-on estimer que 
la plus-value est imposable pour les raisons suivantes: le contribua 
ble à répondu, 1 y a plusieurs années, à une proposition d'impe- 
sillon des revenus de son parc aux bénélices agricoles: « J'ai l'hon- 
neur de vous faire connaitre que je ne suis pas exploilant agricole 
et que Îles pen dont je suis propriétaire ne sont utilisés que pour 
le passage des bestiaux dont je fais le commerce. » Les frais d'ins- 
fallalion d'une clôture ont été portés dans les frais généraux; 
2e Ne doit-on pas estimer, au confraire, que la plus-value n'est pas 
imposable puisqu'ih ne peut s'agir d'un immeuble « affecté par 
nature » à l'exploitation de marchand de bestiaux, conformément 
à ta distinction rappelte par la note du 24 en 158, B. O. C. D. 
4958 LI 4%5 (sauf à réintégrer au bénéfice imposable les charges 
d'exploilation passées en frais généraux); 3° En cas de réponse 
négalive à cetle deuxième queslian, ne serait-il pas possible d’ac- 
rorder à l'intéressé la faculté de réinvesiir les disponibilités déga- 
gées par la cession conformément aux dispositions de l'article 40 
du code général des impôts, bien qu'en l'absence d'engagement 
de réinvestir, étant donn: les doutes qui peuvent exister quant au 
principe de l'imposition dans un tel cas. 





1168. — 2 juillet 1050 — M. Maurice Faure demande à M. le Pre- 
mier ministre quel est le « ministre intéressé » visé par le déeret 
ne 59-200 Qu 14 février 196, article 3, paragraphe 5, 3° alinéa, lors 
qu'il s'agit d'un professeur du cadre métropolitain de l'éducation 
nationale appelé à servir dans une fonction d'enseignement dans 
un Etat de la Communauté 





1769, — © juillet 1959. — M, Maurice Faure expose à M. le Pre- 
miers m, que la direction du personnel de l’ancien ministère 
de la P. ©. M. n'a pas cru possible de réserver une suile favorable 
à certaines dermandes d'admission dans le cadre général de l'ensei- 
gnement et de la jcunesse de la F. O, M. à des professeurs fermes 
en service en À. O. F. de façon continue depuis une date antérieure 
au 3 décembre 1906 (date de clôture du cadre général). I lui signale 
que la majorité des professeurs femmes ont été classées dans le 
cadre général, anais que plasieurs s'en sont va refuser l'accès 
sous prétexte qu'elles n'étaient pas marites à des enseignants, 

u'elles n'avaient pas « vocation à servir outre-mer » et qu'elles 

taient détachées à court tertme. M Ini rappelle que ces arguments 

sont en contradiction avee les dispositions du cret ne 53-1000 du 
23 octobre 193, de l'article 7 de la loi du 19 octobre 1%M6, de 
l'article 7 de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 199, les arrêts 
du conseil d'Elat en date du 18 février 1921 (aflaire Mahut) et du 
2 mai 1959 et de l'instruction ne 4% FP du #3 mai 14959. Il lui 
demande les mesures qu'il compte prendre pour mettre fin à celte 
situation anormale et pour classer dans le cadre général de l'ensei- 
gnement et de la jeunesse de la F. O., M, les enseignantes aux- 
quelles l'accès a été refusé, alors qu'elles remplissaient les condi- 
lions pour y accéder antérieurement au 3 décembre 1956. 














égale ment 
outre-mer depuis le 3 pm gr À, mais que ceux-ci ne 
plus en bénéficier depuis la fermeture du cadre général, 
demande les mesures qu’il compte prendre pour mettre fin à 
discrimination. 
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1772. — 3 juillet 149 — 
Premier si un fonetionnæire — quel 
la hiérarchie, e refuse d'appliquer 
de façon générale la hégisia en , et LL 
façon strictement personnelle, le 
de l'ordonnance ne 59-25 du 4 février 1959. 





1778. — 7 juillet 1959. — M. Mostache demande à M. le ministre 
du travail s'il estime le service des psyehotec hniciens de son 
ministère lui parait suffisamment étoffé pour remplir une mission 
qui ne peut que dans les mois à venir une extrèéme impor- 
tance en raison de la politique de prom heureusement 


t 
offertes aux mêmes spécialistes dans le secteur privé encau- 
raver un recrutement convenable, voire mème assurer le maintien 
de ces personnels dans le secteur publie. 





1780. — 7 juillet 1950 — M. Missofle expose à 4 le ministre des 
et des affaires économiques que la loi de finances peur 1%4 
fait obligation aux eurs et grossistes d'adresser à l'adminis- 
tration le relevé annuel des aflaires réalisées avec chacun de leurs 
clients. Celle obligation co les écritures des commerçants 
visés et les contraint à embaucher du personnel comptable 
plémentaire. 11 lui demande si le résultat visé ne pers pas être 
obtenu plus simplement par l'obligation seræit aux produe- 
teurs et grossistes d'acquitter le montant des taxes qui incombent 
à leurs ehients et d'ajouter ces sommes sur les factures avec la 
mention « Toules laxes perçues ». 


$ 





1781. — 7 juillet 1959. — M. Missofle demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques Dour anelles raisons les com- 
merçants ne peuvent pas faire figurer en dépenses dans leur compla- 
bilité et leurs déclarations fiscales la rémunération du travail fourni 
par eux-mêmes et, éventuellement, par leur conjoint ou autre 
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montant et à la durée du crédit, de mp à une entreprise fran 
çaise qui vend du de son, e 
tous articles Tr ge me hors dn terri- 





normal autorisé, R est 2: d'ajouter les au 
en estien au éfice imposable ou se borner. ainsi 
résulie de l'arrêt du consœæil d'Elat du 3 novembre 1440 et de la 


et 
décision me. 7529 de l: trement, à ajouter le montant des frais 
non admis aux rérmunéra da gérant pour être taxés tant à la 
taxe proportionnelle qu'à la surtaxe gg” ll : à ue 


ins utiles, qu'il s'agit, en 4° d'un se jorita 

d'une entreprise produisant des larations très détaillées et faisant 

ressortir de façon claire et mette les frais de — va 
Cara - 


voyages, tous les frais d'autos et que les 
sonnel ont fait l’objet d'un accord 
sionmaire avait consulté son 

part, fl repris à l'intéressé une certaine somme f 


uote nnelle des frais d'autos, alors que le 
Cnc ent dont © eupyorte ovni tous Ne dre, 





1790. — 7 juillet 1959. — M. dacques Fourcade expose à M. le 
ministre des finances et des économiques le cas suivant: 
ua contribuable ayant recueflli, dans 1 succession de son père, 


des marques de ses cohéritiers voulan 
également s' rier des 1narques, ont fait l’objet d'une 
adjudication à du tribunal. NH s'est donc vu attribuer les 


marques, mais elles ont Cié évaluées à 55 millions pins les frais, 
soit 70 millions. L'intéressé à dû emprunter une sormme - 
dérable pour désimtéresser ses cohéritiers. Actuellement, dans l’indus- 
trie aceutique, on estime à Six «ns 1 durée commerciale 
valable d'un nouveau produit qui démarre bien, en raison de 
thérapeutique supérieure. Le contribeeble en question étant mé 
théra ue J ». læ i e en stion 
de me ans, il lui demande duns quelle durée : 

les 70 millions que lui ont coût tes marques. 


Fr 





1291. — 7 juillet 1959, — M. Saylot signale à M. le ministre des 
finances et des affaires éponomigwes que les rentes viagères telles 
qu'elles ont été déterminées par la loi du 11 juillet 1957 om été 
revalorisées, mais qu'il n’a été tenu compte, depuis longtemps, 
des modificaiions intervenues depuis dans la situation économique. 
Ainsi la revision de 1.500 p. 100 des rehtes constituées avant le 
17 août 1954 ou de 16 y. pour les rentes constituées avant le 
1er janvier 1949, pour ne prendre que les deux extrêmes du barème 
, Taissent ces pensions très en dessous des besoins de 
éco à des date ants part térement er d'intérêt, pa A 

es es rgn > b 
à des catégories et dont elles constituent sonvent l'unique 
La politique financière du Gouvernement 3 EE — 


objet 1a stabilisation. Ta rrcenstitution sur des bases 
sement de 





à’ pement étre . P'autre part, le décrel 
” me 841251 du 27 décembre 1958 que ceux qui auront aocompli 
un acte portant atteinte à pe Le domaine public rout 


il pourra amertir 








179. — 7 let 1939. — M. Gallenave expose à M ministre 
de la justice que, conformément aux artict-s R. 3:-11° et R 57 du 
code de l'ordon ne 358-190 du 23 dé 


- 


seraient punis d'une xmende de G. 
pas de peine spéchaile en cas de récidive. MH 4 de le 

doivent être corciliés les deux tex'es pr'oités étant donné 
que, le fait de « T » nn Chem public à pour conséquence 


déc « porter alteimte à son intégrité », 





4600. — 7 juillet 1959 — 


M. 
des mesures prises jusqu'à présent po 
dement l'indemnisation des victimes des calamités publiques : inen- 
dations, nr ed de elc. 1 lui signate que, notamment, d’ 8 
les informations qui lui sont parvenues, les dispositions de ja loi du 
3 avril 1958 relatives à l’aide aux sinisués des Alpes et celles de 
l'ordonnance du 19 e 1958 concernant les sinistrés du Bas- 
Rhin et de l'Aveyron n'ont gas permis, jusqu'à présent aux sinis- 
trés de percevoir la muinére subvention de l'Etat. 11 lui demande 
s'i n'entend pas faire céder à une étude approfondie de ces 
s, alim d'a à lélaboration d'un tut de la soli- 
ité nationgle fixant la définition précise des calamités publiques 
el élablissant les suivant lesquelles devront être <édom- 
mages les victimes toutes les calamités intervenues en France 
depuis le début de l'année 1957 9u de celles qui som susceptibles 
de se produire à l'avenir. 


Rieunaud aprelle l'attention de M. 1e 
affaires économiques sur l'insuffisance 
ur assurer eflectivement et rapi- 





1501. — 7 juillet 1X9 — M. Dorey demande à M. le Premier 
ministre pour quelles risons. mi le conseil supérieur de la foncthien 
publique, ni l'assemblée plénière, n'ont encore été convoqués 


conformément aux dispositions de l'ordonnance du 4 février 1959, 
relative au statut général des fonctionnaires. 





1805. — 7 juillet 4939. — M. André Marie demande à M. le ministre 
é l'intérieur Îles dispositions qu'il compte prendre en vue d’as- 
surer île respect de l'horaire mnerrmal de travail des agents de ser- 
vice de la sûreté nationale en activité dans les compagnies rcpu- 
blicaines de sécurité et écotes de police. 





2807. — 3 juillet 1959 — M. André Marie demande à M. te ministre 
de l'intérieur: 1° quel est le mombre de jours de déplarements 
eflectués en ue —v fa les agents de service de la na‘ionale 
en fonctions ns les compagnies républicaines de sécurité, au 
cours des années 1936, 1957 et 1538; 2° quel est le nombre d'agents 

à ces déplacements; 3e s'il ne lui paraît 
pas opportun de doter ce pe d'ue s'atut répondant à leurs 
servitudes spéciales. 


1808. — 7 juillet 1959. — M, André Marie expose à M. le ministre 
de l'intérieur qu'une instruction ministérielle SN. PER/STA no 5661 
du 6 juin 1959 prévoit l'attribution d'une récompense exception- 
nelle de 10.000 francs aux agents du service actif de la Sûreté 
nalionale, 11 lui quels sont: les candiliens d'attribution 


de celle prime, le montant des crédits engagés à cet eflet et les 


raisons pour lesquelles es personnels des cadres administratifs et 
en de la sûreté nationale ne bénélicient pas de cette 
sure. 


1809. — 7 juillet 1959. — M, André Marie expose à M, le ministre 
de l'intérieur que les diplômes demandés pour le recrutement des 
commis de la sûrelé nationale sont les mêmes que ceux exigés pour 
présenter le concours des inspecteurs de la sûrelé natianale. Consi- 
férant que, dans le cadre de la réforme slatutaire et indiciaire envi- 


sagée pour les corps actifs, il est prévu l'intégration des inspecteurs 
de la sûreté nationale dans le sus des officiers de ice adjoints, 
mors que de nombreux commis exercent dans s services de 


police des fonctions identiqnes, il lui dernande 4cs dispositions qu'il 
comple prendre eu faveur des coramis de la sûreté nationale exer- 


çant de 
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1811. — juillet 1950. — M. Robert Ballanger, rappelant à M. le | ÿrance dons une poevalie pol qe luiées ll ne d'engager la 
ministre de l'intérieur les vdieuses agressions dont ont été victimes, au Maroc: et, dans md ge à a mesuré les 
notamment le 6 juin, à Paris, des ciloyens de la Communauté, étu- qu'une telle faiblesse ne 2 d'a À désastrenx 
dianis dans la canilale, lui demande : a) les mesures qui ont été très ébranlé de la Poules de Abe, françai déja 


prise à l'encontre des agresseurs; b\ les dispositions qu'il compte 
prendre alin de melire un terme aux agissements des groupements 
racisles, 





9915. — 7 juillet 1959. — M, Davoust, se référant aux réponses 
données les 21 avril et 23 juin 1959 aux questions écrites mes 431 
et 572 demande à M, le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques: 1° si les droits de places et de stationnement consti- 
luent des recetles exclusivement fiscales, qu'ils soient collectés 
par les régisseurs directs des cummunes ou par des adjudicataires 
reconnus « nécessairement préposés des communes » par Ja 
jurisprudence ; 2° dans l'hypothèse où il estime qu'une partie de 
ces recelles n'a pas le caractère fiscal: a) pour quelle raison la 
partie des recetles atlectée au Ne du personnel, des 
charges sociales et des autres frais de perceplion est considérée 
d'origine fiscale en régie directe, alors que la même partie de 
ces recelles laissée entre les mains des a nv — pour acquit- 
ter les mêmes dépenses et bien qu'ayant la même origine est 
considérée comme taxable; b) pour quelle raison la partie des 
recettes qui est laissée également aux mains des adjudicataires 
pour acquitter des impôts: droits d'enregistrement et de timbre, 
contribution des patentes et taxes vicinales, est considérée comme 
taxable alors que les sommes ainsi laissées aux régisseurs des 
communes ne font que passer entre leurs mains et que, d'ori- 
gine fiscale, elles sont a par des administrations fiscales ; 
Je s'il considère que seuls sont redevables des taxes sur Île 
chiffre d'aflaires ceux qui ont une activité industrielle ou com- 
merciale sans qu'il y ait lieu d'examiner le mode d'imposition des 
bénéfices tirés de cette activité, mode d'imposition parfois fillo- 
gique, puisque, en ce qui concerne les concessionnaires de droits 
communaux, une activité reconnue spécifiquement non commer- 
ciale par la direction générale des impôts elle-même, est réputée 
engendrer des bénéfices commerciaux pour l'application de Ja 
taxe proportionnelle; 4 s'il n'estime pas que les dispositions de 
l'article 25, ho, du code général des impôts, limitées par le texte 
lui-même à « l'application de la taxe proportionnelle » ne sau- 
raient, sans abus, être étendues aux taxes sur le chiffre d’affaires 
et étendues, en outre des bénéfices... à l'activité qui les procure; 
5e s'il ne conviendrait pas de liquider un contentieux d'autant 
plus fâcheux qu’ a sr naissance dans un arrêté ministériel 
qui, avant pour objet fhéorique d'égaliser les charges fiscales des 
entreprises, des collectivités et celles des particuliers eflectuant 
les mémes opérations, a supprimé, en fait, l'égalité qui existait 
entre les régies et les adjudicataires de droits de places. 





1816. — 7 juillet 1959. — M. Davoust expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'il semble nécessaire de 
déterminer, une fois pour toutes, la situation des concessionnaires 
de droits communaux qui, en province, s'abstiennent rigoureuse- 
ment de toute prestation commerciale et bornent leur activité à la 
perception de laxes à caractère fiscal: droits de places et de sta- 
lionnement. Il lui fait observer, en effet, qu'il n'est pas possible 
que les intéressés soient considérés tantôt comme des non-commer- 
çants et que leur personnel soit considéré comme employé dans 
une entreprise chargée d'un service public non commercial par une 
ndministration qui, elle-même, prétend que les bénélices de cette 
entreprise sont de nature commerciale, 11 ne semble ge logique 
d'assimiler les concessionnaires de droits communaux des fonc- 
tionnaires, alors qu'ils ne bénéficient, ni de retraite ni de Ja garan- 
tie de l'emploi: qu'il n'est pas davantage possible de les assimiler 
À des commerçants alors qu'ils n'elffectuent aucun acte de com- 
merce et que dans le cas contraire il faudrait leur reconnaître la 
vropriété commerciale à l'encontre des communes concédantes. II 
fui demande s'il ne conviendrait pas, de rectifier les dispositions de 
l'article 25, 4°, dun code général des impôts, afin d'en limiter l’appli- 
calion (comme l'arrêt Vernaison du M septembre 1947 sur leauel 
cette disposition a été fondée) aux adjudicataires, concessionnaires 
et fermiers de droits communaux dont une partie importante des 
receltes provient d'opérations commerciales. 





1817. — 7 juillet 1959, — M, Rieunaud demande à M. le ministre 
des travaux publics et des transports s'il ne serait pas possible de 
modifier les instructions ministérielles prises pour l'application à la 
Société nationale des chemins de fer français de la loi du 6 août 
193 portant amnislie, afin que les agents ayant oblenu l'amnistie 
de plein droit par application des dispositions de ladite loi puissent. 
à nouveau, bénéficier des facilités de circulation accordées aux 
agents de la Société nationale des chemins de fer français. 





1818, — 7 juillet 1959, — M, Canat attire l'attention de M. te 
ministre des étrangères sur l'altitude d'hostilité agressive à 
l'égard de la France adoptée publiquement par M. le président du 
conseil chériflen, et notamment sur: 1° sa prise de position publique 
pour l'indépendance de l'Algérie; 2° sa revendication de ce qu! 
nomme le «Sahara marocain», Il lui demande si les déclarations 
faites publiquement par ce représentant officiel de Mohamed V sont 
compatibies avec la politique du Gouvernement français, particuliè- 
rement à la veille de la rencontre annoncée des deux chefs d'Etat; 














1919. — 7 juillet 1959. — M. Cruois dernande à M. le ministre du 
travail s'il envisage de , à brève échéance, les arrêtés por 
tant extension des conventivns collectives lesquelles a été 
donné un avis favorahe le 23 avril 1959 par la section spécialisée de 
la commission supérieure 
décret du 7 janvier 1959, 





1323. — 7 juillet 1959. — M. Terrenoire demande À M. le ministre 
ne D RR CR VA ne serait pas 

que des dispositions soient en faveur des railit | — 
en service au Maroc afin A 
quences du décrochage du ; 
qui leur sont adressés de la métropole, 





1925. — 7 juillet 1959. — M, Plazanet appelle l'attention de M. le 
des armées sur la situation de raies militaires de car- 
rière, dégagés des cadres puis à l’activité et qui ont subi, 
en ce qui concerne leur avancement de s, un sensible préjudice. 
C'est ainsi qu'un officier mis en disponibilité en 1945 
en siluation de non-activité -au cours de l’année À 
enfin rappelé au début de 192, peut être considéré. comme ayant 
éprouvé un tel pes dès lors LA était au tableau d'avancement 
en 1944 et devait u en 1945. Une proposition de loi e 
durant la précédente ature tendait à accorder aux i s 
la réparation du retard a ainsi au déroulement logique de leur 
carrière, ce texte précisait d’ailleurs que les mesures prévues en ce 
sens devaient être exclusives de tout rappel de solde ou autres indem- 
nités. Or, un nouveau projet de loi présentement à l'étude reprendrait 
la piupart des dispositions précédentes avec toutefois, paraît-il, le 
correctif suivant, à savoir que les militaires s à une époque où 
ils se trouvaient dégagés des cadres n'auraient = droit à la répara- 
tion du préjudice de carrière, I1 lui demande s'il n’esti pas que la 
loi devrai: être plus libérale et s'étendre, sans distinction d'espèces, 
à tous les railitaires rappelés à l’activité et, dans cette hypothèse, 
quelle est la suite que l'on peut en escompter. 


1833. — 8 juillet 1959. — M, Laïné expose à M. le des 
finances et des affaires économiques la silualion difficile des agri- 
culteurs à la suite des violents orages i ont dévasté de nom- 
breuses régions, ét en particulier, la Normandie, au cours de 
l'été 1959, et Ini demande quelles mesures il envisage, par = — 
le recul des échéances des emprunts contractés, afin de réduire 
les charges qui pèsent sur les exploitants, et permettre la recons- 
titution des exploitations sinistrées. 





1335. — & juillet 1959, — M. Ernest Denis demande à M, Île 
ministre du travail: 1° si dans un souci d'apaisement et de jusiice, 
il pense youvoir prendre des dispositions essaires pour accélérer 
l'homologation des trente-huit conventions de sages-femmes, sus- 
pendues par arrêté du 27 février 1959 (comme étant de nature à 
détruire l'équilibre financier des caisses) dont: vingt et une avaient 
cependant été acceptées à l'unanimité par la commission nationale 
d'homologation des tarifs et appelle son attention sur les réper- 
cussions fâcheuses snpportées r l'ensemble de la prof ; 
2e quelles mesures fl pense adparter dans un délai aussi court 
que possible, pour rétablir le libre choix du praticien, et permettre 
aux assurés 4o0’iaux qui ‘cent appel à la sage-femme d'être rem- 
boursés sur un tarif de 100 p. 1 

Hs 


1836. — S juillet 1959. — M. Ernest Denis demande À M, te 
ministre de l'intérieur de lui préciser le nombre d'agents du 
corps tbain ou autres chargés de la sécurité de Messali H 
« si la gerde personnelle de “ce dernier est autorisée au po 

armes. 





1841, — 8 juillet 1959, — M, Cance, après avoir pris connaissance 
de la réponse du 26 4 1959 à la question ne 1108 qui n’a e 
pas des précisions su nies quant à l'interprétation de l’article 34 
de Ja Constitution, demande à M. le Premier ministre: 4° si 
l'ensemble des problèmes spécifiques des anciens combatiants et 
victimes de la guerre sont de la compétence du Parlement et, dans 
l'affirmalive, dans quelles conditions ; 2° si les lèmes concernant 
la retraite du combattant relèvent bien de la seule initiative gouver- 
nementale, puisque l'article 42 de Fordonnance ne 59-2 du 2 
vier 1959 relalive aux.lois de finances dispose qu'aucun le 
additionnel, aucun amendement à un projet de loi de finances ne 
ut être présenté sauf s'il tend à supprimer ou à réduire effec- 
ivement une dépense, à créer ou à accroître une recelle ou à 
assurer le contrôle des dépenses publiques, 


1844. — S juillet 1959, — M. André Marie cxpose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que, faute de crédits, de très nombreux 
enfants que leurs parents seraient heureux de diriger vers l'ensei- 
gnement technique, se voient refuser la porte des établissements 
où ils pourraient acquérir leur formation professionnelle, et qui sont 


des conventions collectives créée par 
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{4 Août 1959 ASSEMBLEE NATIONALE 
déjà su 3 Er — d , 
nd- à sé trouve dans QUESTIONS 
Eimond-Lab à Harenüin, se, trouve Gans RL LISTE DE RAPPEL DES ECRITES 


LT ter comporerum 
que ce Fui-C do . 

) nnér sa à ces demandes, si un dor- 
qui permas aet oaudiruit. ainsi, avec la seule 


Ki: de 150 lits était Immédiate ; qu'ainsl 
ép >nse u , : 

déPaires: Privées detu de toute possibité d'instruction 
technique; que les plans et devis du dortoir ir ble ont 
depuis dre + me LE bee gr - de = nt mg 
ne | solution positive n’est encore inter- 


vantagé à en tirer, aucune s 
de il lui demande s’il n’estime pas e l'insuffisance des crédits 
commande tout d’abord de rechercher 


lisse ts actuellement existants, et s'il ne pense pas que la 
Druction d'un dortolr depuis dé longs. mois sollicité et attendu, 
doive intervenir dans les moindres s 





1845. — 8 juillet 1959. — M. André Marie expose à M. le ministre 
‘education nationale pe le jeudi 25 juin, les candidats au 
h E CG. P. à Rouen, ont eu pour sujet d'examen, un texte de 
Colette com: t une erreur de frappe indiscutable; que les 
examinateurs durent rectifier nt cette erreur, mais que 
vers la fin de l'épreuve, des instructions parvinrent, aux termes 
desquelles les concurrents devaient.s'en tenir, non pas au texte 
meme de Colelte, mais au texte erroné, qui seul pouvait être 
« administrativement considéré comme. valable »; que le lende- 
main ve à l'épreuve écrite de mathématiques, on s’aperçut 
au bout de is quarts d'heure qne deux des trois questions 
d'algèbre devaient être retirées, car elles ne figuraient ge au 
ro-rainme scolaire; qu'ainsi, une seule subsistait pour 
A discrimination des candidats; qu'il n’est pas douteux que <es 
erreurs répéWes ne permettent pas une ag eg exacte des 
talents et des mérites des concurrents, Jui 
mesures, après avoir déterminé les responsabilités, il compte prendre 
pour rétablir les conditions normales et réglementaires dans les- 
quelles les candidats doivent être jugés. 
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auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai 


supplémentaire d'un mois suivant le premier rappel. 


(Application de l'article 138 fälinéas 4 et 6] du règlement.) 


833. —— 30 avril 1959. — M. demande à M, le ministre de 
r iture les raisons pour lesquélles un représentant de la fédé- 
rauon nationale de la propriété icole ne figuré pas au sein de 
la commission nationa l'agriculture, compte tenu des buts 
impartis à cette commission. 





© rent dE et un = ed ur og 
N +: 4° s'il est exact que n pays consacre 
recherche agricole un pourcentage de son revenu agricole très infé- 
rieur à celui que lui allouent ta plupart de nos partenaires du 
Marché eommun et la Grande-Bretagne (einq fois gr À 2e s'il 
est exact que les crédits d’investissements ont été en 1 resque 
réduits de moitié (en pouvoir gg» rapport à ceux de 1%58; 
3e s’il est exact que la modicité des crédits de fonctionnement ont 
conduit les stations et laborätoires à freiner l'exécution de leur 
programme de recherches; 4° comment il compte rattraper le 
retard ES par notre pass dans ce domaine; & quels sont, en 

ticulier, les moyens aflectés aux recherches sur la uclion 
e la viande, et notamment çour l'étude de la race charoliaise, 
dont une haute personnalité à déclaré récemment qu'elle était l& 
race du Marché commun; 6e s’il est exact que la documentation 
ue la moins incomplète sur celle race est d'origine britan- 
nique. 





966. — 11 mal 1950. — M, Meck expose à M. le ministre des 
législat se € t a pris 1 be ee . . 
ure ouvernement à ‘engagement formel envers un 
gg de oir des crédits destinés à indemniser les vic- 
de lé n ceux-ci ont obtenu 
devant la tion des sanctions 
noncées contre eux (question écrite n° 5452, Journal 2” Débats 
parlementaires de l'Assemblée nationale du 29 février 1957). M 
s'agit là purement . et simplement de l'exécution d’une décision 
rendue le 12 décembre 1955 par le tribunal des confits (Dalloz 4956, 
p. 432). I lui ce qu'il compte faire pour faire respecter 
mn Gouvernement actuel les e ts solennels qui leur 
dans une décision de ja plus haute juridiction française. 





1065. — 26 mai 1959. — M. Rieunaud demande à M, le ministre 


des travaux publics et des transports: 1° quel est le nombre dé 
cheminots anciens combattants de la AMIE LOIS ui auraient 
u bénéficier, de 1948 à 1958, de la du #4 avril 1924 institmant 


es bonifications de campagne pour les agents de la fonction 
publique; 2° quelle aurait été la dépense en résultant, 





1002. — 26 mail 1959. —— M. Palmero signale à M. le ministre 
affaires le cas des cadres salariés 


dépendant des, régimes. spéciaux de sécurité iale, et not 
pen s ur sociale, am- 
ment des ingénieurs de la Société nationale des chemins de ter 


français, d’Electricité de France et des mines qui, le décret 
du septembre 1%7, se trouvent exclus du bénéfice de la loi 
du 4e décembre 1956 sur la coordination des régimes de retraite 





des cadres. HN lui demande s'il de ndre des mesures 

pour remédier à cette À ogae " 

de l'industrie et du commerce que ja fédéra nationale des pro- 
depuis plusieurs 


prochaine entrée en vigueur des accords commerciaux 

du M commun. Il —lui demande s’il entre dans 
ses intentions d'établir, à bref délai, un statut professionnel du 
commerce du poisson, 





Rochet ex À M. le minis 


cation cette loi n'a e ee Certes, le 23 emn- 

prévues an pr OLD EE Perd Lg vs 
vues s sans fixer signature 

ue 4 — CRE ET 


pose . 

eflet, apporté à la publication de ce texte, 
un certain nombre de retraités relevant de différents régimes de 
retraite Pre né peuvent obtenir le règlement de leur 
retraite. I lui demande les mesures qu'il compte prendre pour 
häler ja publication du déeret en cause, | 
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1133. — 26 mal 1950. — M, Voisin à M. le 
travaux et des : 4° q raisons ont 
l'abrogätion du décret n° 54-1028 du 12 octobre 
ne 55- Ag 4 avril 1955; 20 la mise me ge 
ce dernier texte causant, pour les associations 
cation et de culture populaire exerçänt des re à 
lil, une gène de trésorerie souvent impossible à ré , si de 
telles mesures lui semblent compatibles avec notre ue tou- 
ristique nationale; 2% s'il n'envisage pas de fa rapportier 
l'articie 3, alinéa 8, du décret du 230 avril 1955. 





1140. — 26 mail 1959. — M. de Kerveguen signale à M. le ministre 
des finances et des affaires écono ue le reclassement indi- 
viduel des fonctionnaires des cadres tunisiens, intégrés dans ie 
coms des administrateurs civils de la direction re e des impôts 
el, par voie de conséquence, leur avancement ultérieur, ne sont pas 
encore intervenus deux ans après leur rapatriement, alors que ces 
opéralions sont réalisées depuis la fin de l'année 1957. par les 
autres départements ministériels. 11 lui demande: 4° les raisons de 
ce relard; 2 quelles mesures il envisage de prendre pour remédier 
rapidement à une telle situation particulièrement pr'judiciable à 
certains jeunes agents, 





1100, — 27 mai 1959. — M, Caillemer demande à M. le ministre 
des armées: 1° quel a été le coût du transfert à l'ile d'AÏx des cinq 
chefs F, L, N. détenus et des travaux eflectués au fort Hiédot pour 
lns recevoir; 2° à quelle somme sont évalués ies frais nécessités 
par la garde de l'ile, 





1168. — 27 mai 1959. — M. Roulland demande à M. le ministre 
dos affaires étrangères: 1° s'il est informé qu'une revue mensuelle 
indiene est, à l'heure actuelle, largement diffusée dans les milieux 
intellectuels et du journalisme français, précisant que cette revue 
se livre à des attaques grossières contre le chef l'Etat et les 
institutions françaises et consacre notamment son numéro d'avril 
À l'apologie de la rébellion algérienne; 2e quelles représentations 
Il compte faire à qui de droit pour que cesse enfin cette ent ise 
indécente dont on sait qu'elle entre dan sle cadre d’un réseau 
d'action ayant ses ramificationus partout dans le monde, et notam- 
ment dans les Elats de la Communauté et les territoires d’outre- 
ner. 





1109, —- 27 mai 1959. — M, Roulland demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° s'il est informé qu'une revue mensuelle indienne est, 
à l'heure actuelle, largement diffusée dans les milieux intellectuels 
ot du journalisme français, précisant que cette revue se livre à des 
allaques grossières contre le chef de l'Etat et les institutions fran- 

ises et consacre notamment san numéro d'avril à l'apologie de 
a rébellion algérienne; 2° quelles mesures il compte prendré pour 
faire cesser celle œuvre de démoralisation de la Nation et l'injure 
permanente envers le chef de l'Etat et les pouvoirs publics. 


1181. — 27 mail 1959. — M. Mostache attirant l’atlention de M, le 
ministre des finances et des affaires économiques sur la Q—. - — 
qui n'est plus à démontrer, des services du commerce ex ur, 
fui demande quelles mesures 11 compte prendre pour résoudre ce 
problème qui intéresse toute l'activité nationale, gt notamment 
s'il n'onvisage pas de déposer un projet de loi à ce sujet au cours 
de l'actuclle session parlementaire. 





1185 — 27 mal 1950. — M. Robert Ballanger rappelant à M, te 
ministre du travail la loi n° 56-1222 du 1* décembre 1956 coordon- 
nant des régimes de reiraite re lui signale qu’en raison : 
a) du retard apporté dans la publication du ret d'application 
intervenu seulement le 23 seplembre 1957; b) des longs délais 

s pou robtenir l'avis de son istère sur le projet de 


imposé 

ment senté par les smes ionnels ressés; c) du 
refus l'Association RE de banques d'accepter d'avis 
ministériel, un certain nombre d'ayants droit sont privés de leur 
pension de coordination, 11 lui demande: 1° dans quel délai cette 
question peut tré définitivement réglée; 2° s'il ne lui est pas 
possible de faire verser dès rnaintenant aux intéressés une avance 
sur le montant de leur retraite. 





1186, — 27 mai 1950. — M, Arthur Conte expose à M, le ministre 
tes finances et des affaires économiques que des im tions de 
furt volume ont désorganisé récemment le marc dé divers 
légumes, notamment les petits pois, pour le plus grand judice 
des produoteurs et sans grand e pour le , et 
crain que pareils faits ne se reproduisent, notamment = les 
fruits. 11 lui demande dans quelle mesure le Gouvernement entend 
faire usage des possibilités offertes par l'article 44 du traité du 


Marehé commun qui permet l'institution de prix minima les 
produits agricoles importés des pays de la Conimunauté eur péenne, 
fu” 








lilaine, 

1205. — 28 mal 41959. — M. à M. le ministre 

de l'intérieur quand seront : # les ré diciates pro- 

Ton Pare de fe plein cine lp en faveur 
s d ements et des communes; 


des épart 8 
2 les textes les concernant en application des décisions ver- 
ed — de 1957, dites d 0nisa des cadres C et D. 





1210, — 28 mai 1959. — M. Luciani rappelle à M. le 


ministre des 
mnonces ot des sfnires éponges En pce 
des bouilleurs ambulants est basé d’après une loi qui date de plus 


de trente ans. 11 précise que les normes de production établies par 


cette loi ne peuvent au cycle nt, ce L: 





pension 
rélormes envisagées étant impa 
semble des agents ou anciens nts civils ou militaires À -g l'Etat, 


il lui demnande vers quelle date le Gouvernement envisage le dépot 
d'un tel projet, _ CN Er. Ÿ 


ésttir Ja : M 4, [A hi à 


— % mai 1959. — 
1218. RE 


sont 
1.150 francs: le sai 
cotisations Lo tarte. 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 3, quai Voltaire. 
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